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JURISPRUDENGE 


DU 


PORT D'ANVERS 


ET DES AUTRES VILLES 


COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 
DE LA BELGIQUE. 


PREMIERE PARTIE. 


Îo FN DE NON-RECEVOIR. — RÉCEPTION SANS PROTESTATION. 
— DEBARQUEMENT. — DÉPOT A QUAI — MANIPULATIONS. 
— ENLÈVEMENT PARTIEL. — VÉRIFICATIONS CONTRADIC- 
TOIRES. — BATEAUX A VAPEUR. — LIGNES RÉGULIÈRES. — 
29 CAPITAINE. — DIVERS EXPÉDITEURS. — MARCHANDISES. 
— CONFUSION A ÉVITER. | 


do Le destinataire d'une marchandise arrivée par voie de mer 
ne devient point non recevable dans ses réclamations par le 
dépôt ou le séjour de la marchandise sur le quat pendant le 
temps nécessaire à la vérifscation. | 

Les manipulations faites en vue de cette vérification et même 
Venlèvement des marchandises non sujettes à réclamations, 
n'entraînent pas davantage une fin de non-recevoir, pourvu 
qu'il y ait éé procédé contradictoirement avec le capitaine. 
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Spécialement, en ce qui concerne les services réguliers des 
navigations à vapeur, la délivraison des marchandises ne 
s'effectue que sur le quai, et le destinataire ne doit point 
protester du chef de dommage ou manquant avant cette 
délivraison. 

Zo Le capitaine est tenu de prendre les mesures nécessaires 
pour prévenir toute confusion entre les marchandises qui lui 
sont confiées par divers expêditeurs, el ce devoir subsiste 

e jusqu'à leur délivrance. | 


(GREAT EASTERN RAILWAY COMPANY CONTRE HuGeR & LizoLre.) 


Sur l'appel interjeté contre le jugement qui a été publié 
année 1869, Ire p., p. 163, est intervenu l'arrêt suivant : 


ÄRRÉT. 


Sur les fins de non-recevoir : 

Adoptant les motifs da premier juge ; 

Attendu, en ce qui concerne l'offre de preuve que l'appelante a faite 
devant la Cour à l'appui de ces fins de non-recevoir, que les faits qui en 
sont l'objet, ne sont ni relevants ni pertinents ; 

Attendu , en effet , que les intimés n'étaient pas tenus de protester dans 
les vingt-quatre heures de l'arrivée des marchandises, mais seulement 
dans les vingt-quatre heures de leur réception ; 

Que l'enlèvement d'une grande partie de marchandises sans réserve ni 
protestation n'a pu rendre les intimés non-recevables dans leurs réclama- 
tions quant au surplus ; 

Que l'action des intimés ne devait pas être intentée dans le mois du déchar- 
gement, mais seulement dans le mois de la réception des marchandises; 

Que, fût-il vrai que, d'après la convention de transport, la marchandise 
devait être recue au bateau iwmédiatement à son arrivée, il n'en résul- 
terait nullement, ni qu'elle a été réellement recue, ni que le consignataire 
a été en demeure de la recevoir en ce moment ; 
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Enn que les acquits délivrés sur les manifestes prouvent péremptoire- 
ment qu'il n'est pas vrai que les intimés disposaient des balles déposées à 
quai, sans faire intervenir l'appelante ou l'un de ses agents ; 

Au fond : Quant à la balle F : 

Adoptant les motifs du 4r juge ; 

Quant aux qaatre balles H. S. C: 

Attendu que les intimés reconnaissent avoir Émargé les manifestes à titre 
d'acquit, pour un nombre de balles de cette marque égal à celui qu'ils 
devaient recevoir ; 

Attendu, en conséquence, que leur réclamation implique que la décharge 
aurait été abusive quant aux quatre balles qui font l'objet du litige ; 

Attendu qu'il n'existe pas au procês de présomptions suffisamment 
graves, précises et concordantes pour admettre dès À présent l'existence 
de cette erreur ; 

Qu'il n'est pas impossible, en effet, que les quatre balles qui ont été 
restituées par les intimés le 27 janvier 1869, et qui ne portaient pas cette 
marque, se soient trouvées en trop en leur possession par suite d'une 
autre erreur ; 

Mais attendu que le fait posé subsidiairement par les intimés, en vue 
d'établir que les quatre balles restituées ont réellement été comprises 
dans la partie H. S. CG. est pertinent et concluant, et aue la preuve en est 
admissible par toutes voies de droit ; 

Quant à a réclamation de 335 francs : 

Adoptant les motifs du fr juge et attendu, en outre, qu'il est du devoir 
de l'entrepreneur de transport de prendre les mesures nécessaires. pour 
prévenir toute confusion entre les marchandises qui lui sont confiées par 
divers expéditeurs et que ce devoir subsiste jusqu'au moment de leur 
délivrance ; 

Par ces motifs, 

La Cour, sans s'arrêter aux faits posés par les appelants , dit les intimés 
recevables en leur action ; dit que c'est prématurément que le jugement 
dont est appel a accueilli la réclamation des intimés relative aux quatre 
halles marquées H. S. GC. Et, avant de faire droit sur ce point, admet les 
intimés à prouver, par tous moyens de droit, témoins compris, que les 
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quatre balles laine, rendues le 27 janvier dernier au sieur Linssen, employé 
de l'appelante, avaient été regues par les intimés comme appartenant à la 
partie H. S. C. Confirme pour le surplus le jugement dont est appel. 

Du 4 Décembre 1869. — Cour DE BRuxeLLES. — 2° Cr. — Prés. 
M. Ranwer. — PJ. Mes Kennis et VRANGKEN. 





ENQuÊre. — REPROCHE. — LETTRE. — COURTIER. — 
INTÉRÉT ÉVENTUEL. — INTÉRÊT DIRECT. 


Il ne suffit pas d'avoir écrit el signé une lettre concernant une 
affaire qui devient liligieuse, pour être reprochable, aux 
termes de l'art. 283 du Code de procédure civile, comme 
ayant donné un certificat sur les faits relatifs au procès'. 

Gette disposition n'a en vue que ceux qui épousent les intérêts 
d'une partie, en lui venant spontanément en aide *. 

L'intérêt qu'a un courtier au maintien d'une vente, du chef de 
son courtage, ne doit pas nécessairement faire écarter son 
(émoignage °. 

Il en est de même, selon les circonstances, de celui qui pourrait 
éventuellement être l'objet d'une action récursoire, si une 
vente n'était pas maintenue *. 

Mais il en est autrement de celui qui a un intérêt personnel et 
direct dans la vente , du chef du partage des bénéfices qu'elle 
peut procurer. 


(TOLLIUS GLUSENKAMP CONTRE VAN VINCKEROY.) 





12 V. dans le même sens. CARRÉ-CHAUVEAU, quest. 1140 et supplément, p. 326 ; 
Bruxelles, 25 juillet 186% Pasicrisie (p. 115), 8 novembre 1845 (id., 1847, p. 101) et 
23 novembre 1853 (id., 1854, p. 20). 

3 V. conf. Bruxelles, 5 avril 1854, Pas. p. 457. 

+ V. conf. Bruxelles, 10 juillet 1848, Pas. p. 228. 
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Ainsi décidé sur appel de diverses décisions du Tribunal de 
commerce d'Anvers. 


ÄRRÊT. 
La Cour ; 

Quant aux deux jugements du 7 février 1868 : 

Attendu que Tollius Glusenkamp a reproché les témoins Debeunie, com- 
missionnaire, et Meinertzhagen , son commis, ayant une certaine part dans 
‚les courtages ; que le reproche est fondé, d'abord sur ce que Meinertzhagen, 
qui a traité l'affaire litigieuse pour Debeunie, a écrit la lettre de confirma- 
tion de ce marché et que ce dernier l'a signée ; qu'en second lieu, au cas 
où le marché serait déclaré exister, Debeunie aurait droit à un courtage 
dont une quotité serait dévolue à Meinertzhagen ; qu'en outre, dans le cas 
contraire, Debeunie et Meinertzhagen pourraient être l'objet d'un appel en 
garantie de la part des intimés; qu’ainsi, sous un double rapport, ces 
témoins auraient intérêt dans la cause ; 

Attendu qu'en permettant de reprocher les témoins qui ont donné des 
certificats sur les faits relatifs au procès, le législateur a voulu écarter, 
comme suspects de partialité, ceux qui embrassent les intérêts d'une partie 
en lui venant spontanément en aide par des attestations favorables à sa 
cause, ou en consentant à se lier envers l'un des plaideurs par une décla- 
ration écrite en vue du litige; qu'un tel soupgon ne peut exister dans 
espèce, où les témoins ont respectivement écrit et signé la lettre dont il 
s'agit à l'occasion de leurs fonctions professionnelles et avant qu'il pût 
être question du procès actuel ; que, dès lors, cette lettre ne peut être assi- 
milée aux certificats dont parle l'art. 283 du Code de procédure civile; 

Attendu que le courtage, sur lequel se fonde, en second lieu, le reproche, 
est, comme le constatent avec raison les premiers juges, un intérêt pécu- 
niaire trop minime pour y avoir égard dans l'espèce ; 

Attendu , enfin, que , quant aux conséquences qui pourraient résulter, 
relativement aux deux témoins précités, du cas où la preuve ordonnée ne 


serait pas atteinte, ce sont là des éventualités qui, d'aprés les éléments de * 


la cause, ne sont pas de nature à constituer un intérêt personnel et direct 
suffisant pour faire rejeter, d'une manière absolue, la déposition des 
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témoins, sauf aux juges à l'apprécier avec la prudence et la réserve que 
comportent des témoignages émis dans les conditions dont il s'agit ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précèêde qu'il n'y a pas lieu d'admettre les 
reproches proposés contre Debeunie et Meinertzhagen ; 

Quant aux deux jugements du 21 février 1868 : 

Attendu que la partie Bauwens s'en réfêre à justice sur le mérite de 
son appel, en n'insistant pas pour laudition des témoins Segers et Baugniet. 
à l'égard desquels le reproche a été admis et qui n'ont pas été entendus ; 

Attendu, en tout cas, que Segers est intervenu d’abord directement dans 
l'achat de la cargaison de seigle en question, et qu'il doit recevoir une 
Commission ou prime assez élevée (2,700 fr. dont le huitième revient à son 
commis Baugniet), dans |'hypothèse où l'existence du marché litigieux 
serait reconnue ; que, de plus, Segers et Baugniet, comme ce dernier l'a 
déclaré, ont chargé un avocat de s'adjoindre en première instance à l'avocat 
de la partie Bauwens ; 

Attendu que cette commission ou prime est de nature à constituer vis-à- 
vis de Segers et, toute proportion gardée, vis-à-vis de son commis Baugniet, 
un intérêt personnel et direct assez important pour faire admettre le 
reproche proposé contre ces témoins, d'autant plus que, par le fait de 
Vadjonction d'un avocat à celui des demandeurs, ces témoins ont claire- 
ment montré la part qu’ils prennent au succês de la demande ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 8 Mai 1869. — Cour pe BRUXELLES. — 92° CHAMBRE. — Pl. 

MM. Warreeu et Louis LECLERCO. 





NAVIRE. — SAISIE ET VENTE. — MISE A PRIX. — ÁBSENCE 
D'ENCHÈRES NOUVELLES. 


La mise à prix d'un navire saisi, faite par le poursuivant, oblige 
celui-ci à prendre le navire pour le prio de son évaluation 
si, après criées et publications, il ne survient pas d'enchères 
nouvelles. | 


(LyseN ET Co CONTRE Mango ET C° ET DE TERWANGNE). 
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Par jugement du 3 avril 1869, le Tribunal d'Anvers a validé 
la saisie du navire Neptune, pratiquée à la requête de MM. Lysen 
et Co. Ceux-ci, pour se conformer aux art. 202 et suivants du 
Code de commerce, ont mis ce navire à prix pour la somme de 
2,500 fr. et ont fait procéder aux criées et publications préalables 
à ladjudicalion. 

Aucune enchère ne s'étant produite, ni lors de ces criées, ni 
lors des deux remises que M. le juge-commissaire a successivement 
accordées d'office en vertu de l'article 206 du Code de commerce, 
les poursuivants ont demandé, sur le procès-verbal, la surséance 
par M. le juge-commissaire à l'adjudication du navire saisi et le 
renvoi des parties à l'audience. 

Ils fondaient leur demande sur ce que, en fixant, d'après les 
renseignements qui leur avaient été fournis, la première mise à 
prix à 2,500 fr., ils n'ont jamais pris, nt explicitement ni impli- 
citement, l'engagement de garder pour leur propre compte la 
chose par eux saisie, pour le cas inattendu et exceptionnel où 
aucune enchère ne couvrirait ladite mise à prix; sur ce qu'aucune 
disposition du titre 2 du Gode de commerce relatif à la saisie et à 
la vente des navires, ne consacre l'obligation, pour la partie pour- 
suivante, de rester elle-même et malgré elle adjudicataire de la 
chose saïsie pour le montant de cette mise à prix; que ce serait 
là infliger au poursuivant de bonne foi une pénalité exorbitante. 


JUGEMENT. 


Attendu que les parties De Geyter et Stroybant ont, par conclusions 
d'audience, déclaré s'en référer à justice ; que ces conclusions renferment 
d'autant moins un acquiescement à la demande formée par la partie Berré, 
que la partie Stroybant n'a conclu de la sorte que sous toutes réserves et 
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sans aucune reconnaissance de la demande incidente; qu'il y a donc lieu 
pour le tribunal de vérifier le fondement de celle-ci ; 

Attendu que la mise à prix est une première enchère que le créancier 
poursuivant est tenu de faire aux termes de l'art. 204 du Code de commerce, 
en matière de vente forcée de navires ; 

Attendu que cette mise À prix, laissée à l'arbitrage du poursuivant, 
V'oblige, par son fait, à prendre le navire pour le prix de son évaluation, 
si, après criées et publications, il ne survient pas d'enchères nouvelles ; 

Attendu que cette conséquence résulte suffisamment de la nature même 
des choses, la prescription de la loi devenant inutile, s'il en était autrement ; 

Attendu que toutes les formalités pour arriver à la vente définitive du 
navire Neptune ont été régulièrement accomplies, jusqu'à l'instant où le 
poursuivant a soulevé l'incident qui a nécessité le renvoi des parties à 
audience ; qu'il n'y échet par conséquent de reprendre les poursuites qu'à 
partir des dernières criées et publications ; 

Áttendu que les frais occasionnés par le retard que subit la vente, doivent 
être mis à charge de la partie Berré; qu'il serait évidemment injuste de 
les faire supporter par la masse et payer sur le prix du navire ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, sur le rapport de M. le juge Terlinden et M. Varlez, sub- 
stitut du procureur du roi, entendu en son avis, dit pour droit qu'à défaut 
d'enclière, la partie Berré sera tenue d'accepter le navire en question sur 
ladjudication qui lui en sera faite, pour le montant de sa première mise à 
prix ; ordonne en conséquence qu'aprês de nouvelles criées, publications et 
affiches, il sera procédé à la réception de nouvelles enchères en une der- 
nière audience par devant M. le juge Terlinden , précédemment commis, à 
jour certain à fixer par son ordonnance, et condamne ladite partie Berré 
aux dépens de l'incident et à tous les frais qui en sont la suite. 

Du 26 Juin 1869. — TRIBUNAL CIVIL D'ÄNVERS. — Pl. Mes AuGeR et 
VANDER MEERSCH. 
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VENTE. — TERME D'EXÉCUTION. — GRAINS. — CONDITION 
ESSENTIELLE. — DÉFAUT DE LIVRAISON. — BÉSILIATION DE 
PLEIN DROIT. 


Dans le commerce de céréales, la clause fixant la date de la 
livraison est une condition essentielle du contrat. 

Lorsque la chose a été vendue le 1 mai, comme devant arriver 
incessamment de l'Angleterre, le renseignement de la mar- 
chandise fait le 14 mai, est tardif. 

En pareil cas, Varrivée de la marchandise dans un délai de 6 
à 7 jours est une condition expresse dont Vinaccomplissement 
entraîne résiliation de plein droit. 


(EMILE SMEKENS CONTRE DouMIEK.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'aux termes de la convention de vente, intervenue entre parties 
le {r mai 1868, relativement à environ 200 hectolitres seigle anglais, ladite 
marchandise devait arriver incessamment, par steamer, de l'Angleterre ; 

Attendu que cette clause ne comportait qu'un délai fort court, vu la faci- 
lité des communications entre l'Angleterre et Anvers; qu'à supposer que 
la date du © mai, que le demandeur avait indiquée au défendeur, comme 
jour de l'arrivée de la marchandise, ne fût pas le terme extrême de la 
livraison , et que cette indication ne dùût pas valoir engagement formel de 
la part du demandeur et fixer la journée du 6 mai comme terme fatal 
pour l'exécution du marché, toujours est-il qu'en ne renseignant et encore 
en partie seulement la marchandise qu'à la date du 14 mai, le demandeur 
ne se trouvait plus dans les termes de la convention ; | 

Attendu que vainement le demandeur prétend que la fixation approxi- 
mative de la date de la livraison n'était point une clause essentielle du 
contrat ; qu'en effet, dans le commerce des céréales, sujet à de si rapides 
fluctuations, 'époque convenue pour la livraison forme toujours la base 


— 14 — 


principale des spéculations de l'acheteur et détermine surtout son adhésion 
aux autres clauses de la convention ; 

Attendu que c'est encore à tort que le demandeur argumente de l'absence 
d'une mise en demeure régulière avant la date à laquelle il a renseigné la 


marchandise pour agréation ; que l'accomplissement de la clause, suivant. 


laquelle la marchandise devait arriver incessamment d'Angleterre , ne dé- 
pendant pas uniquement du fait du demandeur, mais pouvant être retardé, 
soit par le fait de ses correspondants d'Angleterre, soit par des événe- 
ments de force majeure, il y a lieu de considérer ladite clause comme 
constitutive ‚ non point d'une obligation dont l'inexécution doive donner au 
défendeur le droit de poursuivre la résiliation judiciaire du contrat, en 
vertu de la condition tacite établie par l'art. 1184 du Gode civil, mais 
bien d'une condition expresse dont \'inaccomplissement doit entraîner, de 
plein droit, l'inexistence ou. la résiliation de la convention, aux termes 
des art. 1182 et 1183 du même Code ; | 
Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare le demandeur non fondé en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 27 Mai 1869. — MM. LAMBRECHTS, VANDERTAELEN , DONNET, 
Juges. — Pl. Mes VAN GursEM et VANDER MEERSCH. 


VENTE. — INEXÉCUTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — TERME 
DE RIGUEUR. — COURS AU JOUR DE LA LIVRAISON. — MISE 
EN DEMEURE. | ‘ 


Lorsqu'il est stipulé un terme de rigueur pour l'exécution d'une 
vente, les dommages-intérêts doivent être réglés d'après le 
cours de la marchandise au jour convenu pour la livraison , 
et non d'après le cours du jour de la mise en demeure *. 


t L.22. D. 12. 1. « Vinum, quod mutuum datum erat, per judicem petitum est. 
» Quesitum est, cujus temporis zestimatio fieret?... Sabinus respondit, si dictum esset 
» quo tempore redderetur, quanti tunc fuisset ; si non, quantì cum petitum esset. » 

L. 4. D. 13.3. « Si merx aliqua, que certo die dari debebat, petita sit, veluti vinum, 
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ll en est ainsi notamment lorsque la convention porte qu'à 
défaut par l'acheteur de recevoir la marchandise dans les 
vingt-quatre heures de la mise à disposition, le vendeur 
pourra, sans mise en demeure ou autre formalité, poursuivre 
d'office Vexécution de la vente 


(Meister ET LANGSDORF CONTRE H. FRANCHOMME.) 


Conforme à la notice. 


Du 9 Juillet 1869. — MM. De Bien, Cooskwans, CALLAEY , Juges. — 
Pl. Mes Secers et VRANCKEN. 


CHARGEMENT. — SUPPLÉMENT RÉCLAMÉ. — REFUS DE 
L'AFFRÉTEUR. — EXPERTISE. 


L'affréteur a le droit, malgré le capitaine, de faire vérifier par 
experts si un supplément de marchandises réclamé par le 
capitaine’ pour parfaire la quantité qu'il s'est engagé à 
charger, ne compromettra pas la sécurité du navire et de la 
cargaison déjà embarquêe. 


(VERELLEN-BEERNAERT CONTRE CAPITAINE HAWLING.) 


» oleum, framentum, tanti litem estimandam®? Cassius ait , quanti fuisset eo die quo 
» dari debuit. Si de die nihil convenit , quanti tunc, cum judicium acciperetur. » 

L. 59. D. 45. 1. « Quotiens in diem vel sub conditione oleum quis stipulatur, ejus 
« estimationem eo tempore spectari oportet, quo dies obligationis venit; tunc enim ab eo 
» peti potest. Alioquin rei captio est. » 

Î Le vendeur était donc aussi en droit d'opter immédiatement et sans autres formalités 
pour la résiliation du marché; il était même de son devoir de faire cette option dans le 
plus bref délai : Jugement 3 avril 1856 , confirmé par arrêt du 9 août suivant (Juris- 
prudence 1856. 1. 148 et 243.) 
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JUGEMENT. 


Áttendu que, si le défendeur déclare être prêét à remplir les obligations 
qu'il a contractées , d'autre part, le demandeur soutient que l'accomplis- 
sement des dites obligations ne peut se faire sans compromettre la sécurité 
du navire et du chargement ; 

Attendu que, si le défendeur est mieux à même que le demandeur de 
connaître la mesure dans laquelle l'exécution de ses obligations est pos- 
sible, néanmoins le demandeur ne peut être tenu de s'en rapporter à cet 
égard à son affirmation , et qu'on ne peut lui dénier le droit de saisir la 
justice de ses objections ; 

Attendu que la difficulté soumise au tribunal ne peut être résolue qu'à 
Vintervention d'experts; que, d’ailleurs, le défendeur étant en droit de donner 
aux experts toutes les explications qu'il jugera utiles, et le tribunal 
conservant en outre, à la suite de l'expertise, toute sa liberté d’appré- 
clation, l'admission de la demande ‘en nomination d'experts ne peut 
causer au défendeur aucun préjudice. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , tous droits des parties réservés, nomme MM... experts 
aux fins d'examiner si le défendeur peut, sans compromettre la sécurité de 
son chargement , embarquer encore du lourd, et, en cas d'affirmative, 
jusqu'à quelle concurrence. 

Du 12 Juillet 1869. — MM. Mauroy, LAVAUT, CALLAEY , Juges. — 
PL. Mes De Kinper & De Meesten. 





ETRANGERS. — ENGAGEMENTS DE GENS DE MER. — GAGES. — 
MATELOT A L'HOPITAL. — DÉLAISSEMENT A ANVERS. 


Le Tribunal d'Anvers est compétent pour connaître du régle- 
ment des gages dûs à un matelot étranger par un capitaine 
également étranger, qui a rompu de fait engagement du 
matelot à Anvers en le laissant à V'höpital, lors du départ du 
navire. 

(SMET CONTRE CAPITAINE BLOCK.) 
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JUGEMENT. 


Attendu qu'il est d'usage universellement ádmîs que les gages d'un 
matelot doivent lui être payés au lieu où son engagement prend fin; que 
cette clause doit donc être suppléée parmi les conditions de leur engagement, 
quoiqu'elle n'y soit pas exprimée (art. 1160 dn Gode civil) ; 

Attendu que, si le demandeur n'a pas été régulièrement licencié avant le 
départ du navire We Frothengham , à bord duquel il servait en qualité de 
matelot, son engagement a cependant été rompu à Anvers'par le fait du 
défendeur , lequel l'avait envoyé à I'hôpital de cette ville et a mis à la 
voile säns le reprendre à son bord ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'a pas dépendu du demandeur, lequel se 
trouvait encore à ['hôpital à la date du 15 mars dernier, jour du départ 
du We Frothingham, de faire valoir ses droits au moment de ce départ ; 

Attendu, en conséquence, que le dêfendeur ne peut , à aucun titre, 
puiser dans le fait de son départ d'Anvers un motifqui puisse le dispenser 
de son obligation de payer en cettè ville les gages du demandeur, et faire 
cesser la compétence du juge du lieu où le dit paiement devait être 
effectué ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare compétent ; 

Au fond : | 

Attendu: que le premier chef de la demande, relatif aux gages échus du 
demandeur, n'est pas contesté ; 

Attendu que les lois américaines prévoient formellement le cas de 
inaladie du matelot débarqué en pays étranger, parmi les causes qui 
donnent lieu au paiement de l'indemnité de trois mois de gages; 

Par ces molifs , 

Le Tribunal condamne le défendeur à payer au demandeur : 4® à titre 
de gages, fr. 335.80 ; 2e à titre de dommages-intérêts, fr. 356.40, avec 
les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 17 juillet 1869. — MM. De Bien, Bar , CALLAEY , Juges. — Pl. 
Mes VRANCKEN et De MEESTER. 
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VENTE. — FACTURE. — CONDITIONS NON MENTIONNÉES. — 
PREUVE. — MARCHANDISE DISPONIBLE. — Á PRENDRE DE 
BORD — RÉCEPTION. — DÉLAI. — JOURS DE PLANCHE. 


L'absence de mention, dans la facture, de lune des conditions 
alléguées par le vendeur, ne peut être invoquêe par l'acheteur 
comme une preuve que cette condition n'aurait pas €lé con- 
sentie. 

Lorsqu'une marchandise est vendue comme disponible et que le 
vendeur la renseigne à bord d'un bateau ou lorsqw'elle est 
vendue à prendre de bord, l'acheteur est tenu de la recevoir 
endéans le délai de planche. 


(ToLLrus GLUSENKAMP CONTRE J. Meeus.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur n'est pas fondé à invoquer la teneur de la 
facture qui lui a été remise pour soutenir que la convention entre lui et 
le demandeur n'aurait pas été conclue à d'autres conditions que celles qui 
s'ytrouvent relatées; qu'en effet, la facture n'étant dressée qu’après livraison, 
pour établir la quantité recue et le montant du prix, n'est pas destinée à 
servir de titre de la vente, et que même il n'est pas d'usage d'y mentionner 
notamment le lieu où la marchandise a été recue; 

Attendu qu'il est difficile d'admettre que le défendeur n'ait pas recu 
un arrêté de vente, lequel constitue le véritable titre où se trouvent 
consignées les conditions convenues ; qu'il n'a tenu qu'à lui d'en réclamer 
un; et qu'il est donc peu vraisemblable qu'il n'ait pas accepté, dès le jour 
de la vente, la clause que la marchandise devait être prise du bord des 
bateaux Neptune et Dartagnan ; 

Attendu, d'ailleurs, que le défendeur reconnaît avoir acheté la mar- 
chandise comme disponible; que, dès lors, elle a dû , suivant les usages 
de la place, lui être renseignée pour agréation le jour même ou, au plus 
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tard, le lendemain avant |'heure-de la bourse, et que les ventes de mar- 
chandises disponibles étant réputées avoir pour objet une marchandise 
certaine et déterminée, cette indication doit remonter dans ses effets 
jusqu'au moment de la vente et faire partie des conditions auxquelles elle 
a été conclue ; 

Áttendu que le défendeur reconnaît encore que la marchandise devait 
être prise de bord ; 

Qu'il est impossible d'admettre que cette clause laisse à l'acheteur le 
délai d'usage de 18 jours pour prendre livraison ; une telle faculté étant 
incompatible avec les usages en matière de transports par eau, lesquels 
n'accordent jamais un délai de starie aussi prolongé ; que, par conséquent, 
à défaut d'une stipulation spéciale faite dans ce cas par l'acheteur au sujet 
du délai pour la réception de la marchandise, il devra être réputé avoir 
accepté comme suffisant le délai de planche des bateaux à bord desquels 
la marchandise est chargée ; 

Attendu que les délais-de planche des bateaux Neptune et Dartagnan. 
Étaient pleinement suffisants pour que le défendeur pût, endéans les dits 
délais, prendre réception de toute la quantité de seigle que le demandeur 
lui avait vendue, même en admettant qu'il n'ait pas pu la recevoir des deux 
bateaux simultanément. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur à rembourser au demandeur, pour 
nenf jours de surestarie, payés par ce dernier au taux d'usage, 162 francs 
avec les intérêts judiciaires, et les deux tiers des dépens. 

Du 2 Septembre 1869. — MM. Bar, GOOSEMANS, CLAEYS , Juges. — 
PL. Mes Van OLFFEN et HAGne. 


K mnten emmen eend 


SOCIÉTÉ. — PUBLICATION. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 
CARACTERES. — RAISON SOCIALE. 


La société en nom collectif étant, aux termes de Vart. 20 du 
Code de commerce, celle qui a pour objet de faire le commerce 
sous une raison sociale, on ne peut considérer comme telle 
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une association dont les membres s'obligent envers les tiers 
en leur nom personnel, quelle que soit d'ailleurs V'étendue de 
leurs opérations. 
Toute société qui n'est ni en nom collectif, ni en commandite, 
_ ni anonyme, ne doit pas être publiée, sans qu'il soit néces- 
saire de rechercher si elle constitue une participation ou une 
autre association non définie par la loi. 


(ASBACHER CONTRE J. ET É. WirForD.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu’aux termes de l'art. 20 du Code de commerce, la société en 
nom collectif est celle qui a pour objet de faire le commerce sous une raison 
sociale ; qu'il est done de l'essence de la société en nom collectif qu'elle se 
présente aux tiers comme soeiêté, sous une dénomination qui leur fasse con- 
naftre son existence , les noms de ses membres et le pouvoir qu'ils se sont 
donné de s’obliger solidairement les uniss les autres, lorsqu'ils traitent au nom. 
et pour compte de l'association ; 

Attendu qu'il suit de là que l’association dont les membres s obligent en 
leur nom personnel et non sous une firme sociale ne saurait, quelle que 
soit l'étendue de ses opérations, constituer une société en nom coliectif ; 

Attendu que les art. 42 et 45 du Code de commerce ne prescrivent que 
la publication de l'extrait des actes de société en nom collectif , en com- 
mandite, et des actes constitutifs des sociétés arionymes ; que toute société qui 
ne rentre pas sous l'une de ces trois dénominations est donc affränchie, par 
cela seul, de la formalité de la publication , sans qu'il faille rechercher si 
elle constitue une association en participation, aux termes des art. 47 et 
48 du Gode de commerce, ou une société non définie par la loi ; 

Attendu que les principes ci-dessus exposés sont confirmés par la dispo- 
sition de l'art. 43 du Gode de commerce qui, en n'exigeant la mention aux 
extraits destinés à être publiés, que des clauses qui peuvent intéresser les 
tiers et fixer étendue de leurs droits envers la société, démontre suffisam- 
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ment que la publication n'est point requise à l'égard des sociétés qui ne 
doivent avoir d'effet qu'entre les associés , et dont les membres ne doivent 
contracter avec les tiers qu'en leur nom personnel ; 

Attendu que la convention reconnue entre les parties dispose simplement 
que les défendeurs feront, au moyen de leur capital, des achats de chiffons de 
laine, que le demandeur les préparera pour le marché et que les défendeurs 
Jui paieront le tiers du bénêfice à provenir de la revente, mais que les 
parties contractantes n'adoptent aucune firme et ne se donnent par consé- 
quent aucun mandat de s'obliger l'une l'autre envers les tiers , lesquels ne 
doivent donc avoir qu'une action personnelle contre ceux avec lesquels ils 
auront contracté ; 

Attendu que le moyen de nullité, déduit du défaut de publication de ladite 
convention, n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 20 Novembre 1869. — MM. Mauroy, VAN GASTEL, CLAEYS , Juges. 

— Pl. Mes VRANCKEN et DeLvaux. 


Socuéré. — ANNULATION. — COMMUNAUTÉ DE FAIT. — REPRISE 
DES APPORTS. — MISE EN ESPÈCES. — (COMPTE A FAIRE. 


Lorsqu'une société a été annulée, les parties reprennent res- 
pectivement leurs apports ezistant encore en nature, mais 
quant à V'argent employé dans les affaires et au priv des 
marchandises vendues, il y-a lieu d'en eréditer respectivement 
les intéressés et de partager avoir au prorata des mises. 


(Époux Le BAupy-WERBROUCK CONTRE DENIAU.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les fins de l'exploit de citation comportent réponse directe à 
la question réservée par le jugement du 42 août dernier (Jur. 1869, L, 323); 
qu'ainsi la fin de non-recevoir proposée par le défendeur n'est pas fondée ; 
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Attendu que l'annulation du contrat de société ayant existé entre parties 
ayant pour effet d'anéantir tous engagements pris de part et d'autre pour 
ne laisser subsister qu'une indivision de fait relativement aux opérations 
faites en commun, il s'en suit que les marchandises apportées par les 
demandeurs et existant encore en nature redeviennent purement et simple 
ment leur propriété et ne;doivent point entrer dans la liquidation à faire ; 

Mais attendu que les demandeurs ne peuvent à aucun titre être tenus 
personnellement de restituer au défendeur l'apport en argent qu'il a effectué 
en vertu du contrat ; que cette somme n'est pas demeurée entre leurs mains 
et ne s'y trouve donc point sans cause, mais a, du plein consentement du 
défendeur, été employée dans les affaires, et‚ par conséquent, consommée 
dans des opérations communes; qu'il ne peut donc pas même être question 
d'autoriser le défendeur a prélever le montant de sa mise sur le fonds 
social, non plus que d'admettre les demandeurs à prélever le montant du 
prix des marchandises apportées par eux et qui ont été vendues, mais 
uniquement de créditer le défendeur du montant de sa mise, les deman- 
_ deurs dudit prix de vente ainsi que de leurs apports en argent, et de répartir 
les bénéfices ou les pertes dans la proportion desdites mises ; 

Attendu qu'en cet état, il n'y a pas lieu pour le moment d'ordonner une 
licitation ; qu'en ce qui concerne les marchandises achetées en commun 
et se trouvant en magasin, les parties auront à.procéder conformément aux 
art. 825 et 826 du Gode civil ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit la demande recevable, mais non fondée quant à présent; 
dit que les demandeurs reprendront les marchandises par eux apportées et 
existant encore en nature, et que le surplus du fonds social sera partagé 
entre parties activement et passivement dans la proportion de leurs mises 
respectives ; | 

Compense les dépens. 

Du 26 Novembre 1869,— MM. Lavaur, VAN GASTEL, CLAEYS, Juges. 
— Pl, M°s De Meester et Gevers. 
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COMMIS VOYAGEUR. — VENTES, — DÉTAiL. — TERME. — 
DROIT DE RÉPUDIATION. — LIMITES. 


L'achat d'une quantité de 25 barils pétrole, livrables au bout 
d'un mois, reste dans les termes d'un achat de détail fait 
par un commergant pour son approvisionnement ordinaire et 
dès lors n'ezeède pas les limites du mandat d'un commis 
voyageur. | 

En supposant que le patron ait le droit de ne pas agréer les 
marchés fails par un commis voyageur, au moins faut-il qu'il 
exerce ce droit immédiatement après la réception de l'ordre. 


(HAEGEMAN-WAUTERS CONTRE F. & L. De Waer & Co.) 


JUGEMENT. 


Attendu que la vente faite au demandeur, le 12 septembre 1865, par le 
représentant des défendeurs, avait pour objet 25 barils huile de pétrole 
américaine pure blanche type, au prix de fr. 85 '/, par 100 kilogrammes, 
àÀ livrer à dater du 46 octobre suivant ; 

Attendu que cette vente, portant sur une quantité peu importante de 
marchandises à livrer dans un délai assez rapproché, ne présente pas 
formellement les caractères d'un marché de spéculation et ne sort pas des 
termes d'un achat au détail fait par un commercant pour son approvision— 
nement ordinaire ; 

Attendu qu'une opération de cette nature n'excêde donc pas non plus 
les limites du mandat ordinaire du commis voyageur; 

Attendu que,si l'on pouvait admettre, comme les défendeurs le soutien- 
nent, que les marchés conclus par les commis vofageurs ne soient point 
définitifs et que les patrons aient la faculté de ne pas les agréer, toujours 
faudrait-il reconnattre qu’ils sont tenus d'exercer cette faculté dès la récep- 
tion de l'ordre et qu'il ne peut leur appartenir de différer leur ratification 
en vue des fluctuations du cours de la marchandise; 
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Attendu que les défendeurs ont été avisés le 13 septembre, à midi, de la 
vente conclue par leur voyageur et qu'ils n'ont fait connaître au deman- 
deur leur refus que le 16 du même mois, alors que la marchandise avait 
subi une hausse considérable ; que ce refus doit être réputé tardif et‚ par 
conséquent , la convention devenue parfaite par leur adhésion tacite ; 

Attendu que le refus des demandeurs était d'autant moins fondé que 
leur représentant avait traité avec le demandeur au prix exact , à la date 
de la vente, des huiles de pétrole livrables sur octobre ; 

Que la prétention des défendeurs, laquelle consistait à vouloir imposer 
au demandeur, pour une marchandise à livrer, le prix du disponible au jour 
de la vente, était de tous points insoutenable ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 Décembre 1869. — MM. LAVAUT, GRISAR-MAUROY, CLAEYS, 

Juges, — Pl. Mes Curuurs et C. Brant. 





ABORDAGE. — BATEAU A VAPEUR. 


Le navire sous vapeur doit manwuvrer de manière à ne pas 
gêner la route du navire à voiles, et, S'il y a risque d'abordage, 
il doit diminuer sa vitesse ou stopper et marcher en arrière, 
s'il est nécessaire. 

En contrevenant à ces dispositions de l'arrêté royal du 30 jan- 
vier 1869, le capitaine du bateau à vapeur est responsable 
de Vabordage. 


(BATELIER JEAN TULPINCK CONTRE CAPITAINE DAVID.) 


, JUGEMENT. 


Attendu, que d'après les articles 15 et 16 de l'arrêté royal du 30 janvier 
1863, tout navire sous vapeur doit manceuvrer de manière à ne pas 
gêner la route du navire à voiles, et, s'il y a risque d'abordage, il doit 
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diminuer sa vitesse ou stopper et marcher en arrière , s'il est nécessaire ; 

Áttendu qu'il est suffisamment établi au procês que le défendeur ne 
s'est pas conformé à ces dispositions ; 

Qu'il n'est pas douteux en effet que le steamer Union Bayonnaise, 
commandé par le défendeur, allait au devant du navire à voiles Esculape, 
et que rien n'empêchait le défendeur d'ordonner les manceuvres prescrites 
par les articles précités ; 

Attendu que le défendeur , loin d'avoir ordonné ces manceuvres, a 
même contrevenu aux règles de la navigation, en dirigeant le bateau à 
vapeur de manière à passer à tribord da navire Esculape ; 

Qa'il s'ensuit que c'est au défendeur à payer le dommage résulté de 
labordage survenu le 20 octobre dernier ; 

Attendu que l'expert Vanden Bussche a évalué les avaries de | Esculape 
à fr. 1,054.80 et que cette évaluation n'est pas critiquée ; 

Áttendu que le demandeur réclame en outre fr. 570 pour perte de fret 
et fr. 31 pour frais de transbordement des marchandises embarquées sur 
son navire ; 

Attendu qu'en résiliant l'affrétement conclu avec le sieur Ost fils, le 
demandeur a renoncé volontairement aux avantages que cet affrétement 
devait lui procurer (art. 296 du Code de gommerce) ; 

Que le préjudice , Éprouvé par cette renonciation , doit rester pour son 
compte ; mais qu'il y a lieu d'allouer au demandeur, conformément à ses 
conclusions subsidsaires, une indemnité â raison des pertes qu'il a subies 
par suite de la durée des réparations du bateau Esculape ; 

Attendu que cette indemnité peut être équitablement fixée à la somme 
de 285 francs. | 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , rejetant les offres de preuve des deux parties, condamne 
le défendeur par corps à payer au demandeur, pour tous dommages- 
intérêts, la somme de fr. 4,339.80 cent., avec les intérêts judiciaires , 
depuis le 23 octobre dernier, date de l'exploit introductif d'instance 
jusqu'au parfait paiement ; 

Le condamne en outre à tous les frais du procés. 

Du 10 Janvier 1870. — MM. GRisaR-Maurovy, Donner et RENARD= 
VAN Dyck , Juges. — Pl. MM. Devaux et VRANCKEN. 
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Îo FRET. — PAIEMENT AU COMPTANT, SOUS ESCOMPTE. — 
Zo SURESTARIE. — 30 DÉCHARGEMENT. — DÉPÔT EN MAINS 
TIERCES. — FORMALITÉS DE DOUANE. 


1o S'il a été stipulé que le fret serait payable immddiatement, au 
choiv du capitaine, moyennant un escompte à bonifier par 
lui, le taur de cet escompte doit, à défaut de convention 
contraire, se régler d'après l'usage de la place où le paiement 
est effectué; ce tauw est de 5 O,, d'après les usages d'Anvers. 

Zo La preuve d'obstacles de force majeure qui auraient retardé 
le déchargement ne doit pas être autorisée , si ces obstacles 
ne sont pas précisés , ou si le destinataire n'a pas protesté 
contre la date d'expiration du délai de starie lui signifiée 
par le captlaine. 

go Le capitaine a le droit de réclamer le dépôt en mains-tierces 
des marchandises débarquêes, jusqu'à paiement de son fret. 
Les frais de ce dépôt sont à la charge du destinataire, s'il est 
en retard de payer le fret. 

S'il est stipulé que le fret est ezvigible après bonne délivraison 
de la cargaison, cette bonne délivraison doit être constatée 
au fur el à mesure de la réception, sans égard aux opérations 
de classement ezigées par la douane. 


(CAPITAINE ELSEN CONTRE VAN KOETSEM.) 


JUGEMENT. 


Quant au premier poste relatif à une prétendue erreur dans le calcul de 
lescompte : 

Attendu, que d'après les conditions de l'affrétement, le capitaine avait le 
droit d'exiger le paiement du fret au comptant , moyennant de bonifier au 
défendeur un escompte sur la moitië du fret ; 
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Attendu que le taux de cet escompte doit , à défaut de convention con 
traire, se régler d'après les usages de la place où le paiement est effectué, 
et que, d'après les usages d'Anvers , ce taux est de 5 °/,; 

Qu'ainsi l'objection du défendeur est fondéeet qu'il y a lieu de lui 
bonifier frs. 44.96 ; 

Quant au second poste relatif à un prétendu manquant de 
60 planches : 

Attendu que ce manquant n'est pas prouvé et qu'il n'y a pas lieu d'au- 
toriser la preuve testimoniale offerte, le défendeur ayant pris réception 
du chargement, sans aucune protestation du chef de ce manquant ; 

Quant au troisième poste concernant un jour de surestarie: 

Attendu que les deux parties reconnaissent que 18 jours courants 
(les dimanches exceptés) ont été stipulés pour le déchargement et que 
cette opération a commencé le 16 novembre dernier, de manière que le 
dernier jour de planche était le 6 décembre suivant, tandis que le débar- 
quement n'a été terminé que le lendemiain 7 décembre ; 

Qu'il s'en suit qu'un jour de surestarie est dû au capitaine ; 

Qu'à la vérité, le défendeur affre de prouver que, par suite d'obstacles de 
force majeure, qu'il ne précise pas, il n'a pu utiliser qu'une partie du 
premier jour, Î6 novembre, mais qu'une telle offre de preuve, manquant 
de précision, ne saurait être accueillie ; ‚ 

Que ie dêfendeur allêgue ensuite, avec offre de preuve, que, par suite de 
l'encombrement des quais, la réception du chargement a été suspendue 
pendant trois jours, savoir pendant les journées des 19, 20 et 24 novembre 
dernier ; a 

Attenda que, si effectivement le déchargement, commencé le 16 novembre, 
avait été forcément interrompu aux dates précitées, le défendeur n’aurait 
pas manquêé de protester de ce chef contre qui de droit et de signifier 
obstacle au capitaine ; 

Qu'on voit, au contraire, par la correspondance des courtiers du capi- 
taine que, lorsque ceux-ci ont informé le défendeur que le délai de starie 
expirait le 6 décembre, le défendeur a accueilli cette informatian , sans 
faire la moindre observation ; 

Que, dans de telles circonstances, l'offre de preuve doit être rejetée ; 
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Quant aux frais de séquestre: 

Attendu qu'en provoquant, le 6 décembre dernier, le dépôt en mains 
tierces des marchandises débarquées, le demandeur a exercé un droit que 
Varticle 306 du Code de commerce eonsacre en termes formels ; 

Qae les frais de ce dépôt sont à la charge du destinataire, si celui-ci est 
en retard de payer le fret ; 

Attendu que la cargaison était entièrement débarquée le 7 décembre au 
matin et que ce n'est que postérieurement à la date de l'exploit introductif 
d'instance du 10 décembre que le défendeur a payé (notamment sous la 
date du 46 décembre) un second acompte de frs. 5,080.48 ; 

Attendu que, d'après les conditions de l'affrétement, le fret était exigible 
après bonne délivraison de la cargaison ; 

Attendu que cette bonne délivraison doit être vérifiée par le destinataire, 
au fur et à mesure de la réception qu'il prend de la marchandise ; 

Attendu que le défendeur soutient à tort, en présence des conditions 
prérappelées de l'affrétement , que le capitaine ne pouvait réclamer son fret 
avant la fin des opérations de classement exigées par la douane, opérations 
qui sont étrangèêres au capitaine ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne par corps le défendeur À payer au demandeur la 
somme de frs. 342.33 cent. pour solde du fret et un jour de surestarie , 
avec les intérêts judiciaires jusqu'au parfait paiement ; le condamne en 
outre aux susdits frais de séquestre et aux frais du procès. 

Du 13 Janvier 1870. — MM. GRrisar-Mauroy, DONNET et RENARD- 
Van Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et KocH. 





FAILLITE. — ÄNNULATION D'ACTES FAITS EN FRAUDE 
DES CRÉANCIERS. 


Les actes faits en fraude des créanciers sont nuls, quelle que 
soit la date à laquelle ils ont eu lieu. 

Ilya fraude, lorsqu'il ya eu entente entre le failli et Vun 
de ses créanciers, dans le but de désintéresser celui-ci aux 
dépens des autres créanciers. | 
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Si l'acte n'est pas préjudiciable à la masse, la nullitd ne doit 
pas en élre prononcee. 

L'article 448 du Code de commerce n'est que la reproduction 
de l'article 1167 du Code civil. 


(LE CURATEUR DE LA FAILLITE HOED CONTRE CAPITAINE: 
MarDAGAN.) 


JUGEMENT. 


Sur le premier chef de la demande, tendant à faire ordonner la remise 
au demandeur de 9,710 carreaux marbre (Basécles), embarqués par le 
failli Hoed sur le navire espagnol Francisca, commandé par le défendeur : 

Attendu qu'il résulte d'un connaissement, en date du 25 novembre der 
nier, que le défendeur s'est engagé , envers le dit sieur Hoed, à transpor- 
ter à la Havane les dites marchandises, valant, d'après le connaissement 
précité, 4,000 francs, et de les délivrer, au port de destination, à Mes- 
sieurs Van Assche et Ge ou à leur ordre, moyennant un fret de 6 piastres 
fortes par 1,000 kilogrammes; 

Attendu que cette convention a été conclue antérieurement à l'ouver- 
ture de la faillite du dit sieur Hoed, et qu'elle ne cause aucun préjudice 
à la masse créanciòre 5. 

Qu'il n'y a done pas de motif d'en prononcer l'annulation, ni par 
application de l'article 445 du Gode de commerce, ni par application de 
article 448 du même code ; 

Mais qu'il n'en est pas de même de la convention verbale, intervenue 
entre le failli et le défendeur, le 29 novembre dernier, convention 
d'après laquelle M. Van Assche, consul belge à la Havane, serait chargé 
de vendre les susdites marchandises et d'en remettre le produit en partie 
au défendeur, en paiement de la somme qui lui est due par le failli ; 

Attendu que cette convention a été conclue en fraude de ladite masse 
créancière etque, dès lors, elle tombe sous le coup de l'article 448 précité ; 

Qu'en effet le défendeur n'ignorait pas, au moment de ladite convention, 
l'état d'insolvabilité du failli Hoed ; , 
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Qu’il l'ignorait si peu que, sous la date du 25 octobre dernier, il a 
demandé l'autorisation de pratiquer une saisie conservatoire sur les effets 
mobiliers du failli et que, dans sa requête, il affirmait entre autres, que: 
« Madame Hoed vend sous main tout le mobilier de son époux et prive 
» ainsi l'exposant de l'unique garantie qui lui reste de pouvoir rentrer 
» dans une partie du dommage que le sieur Hoed lui occasionne; » 

Que ladite saisie conservatoire fut en effet pratiquée, ainsi qu'il conste 
de l'exploit enregistré de \'huissier Vermeulen, en date du 26 octobre 
dernier ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits qu'il y a eu entente entre le failli et le 
défendeur pour désintéresser ce dernier , du moins partiellement, au 
préjudice des autres créanciers du sieur Hoed ; 

Attendu que la collision et le préjudice étant ainsi établis, ladite con- 
vention doit être annulée d'aprês le susdit article 448, qui n'est que la 
reproduction de l'article 1167 du Gode civil ; 

Sur le second chef de la demande tendant à la restitution de la somme 
de deux mille francs, payée au mois d'août dernier par le failli au défen- 
deur, à titre d'avances sur le fret : 

Attendu que ce paiement a eu lieu à une époque où le défendeur était 
dans l'ignorance de la position précaire de l'affréteur Hoed; et que ce 
paiement a eu lieu pour cause légitime. 

Par ces motifs , etc, 

Du 14 Janvier 1870. — MM. GRIsSAR-MAUROY, DONNET et SEGERS- 
Bar, Juges. — Pl. Mes CG. Brart et DELvaux. 


ÄRBITRE. — NOMINATION. — (CLAUSE COMPROMISSOIRE. — 
RECUSATION. 


En matière d'arbitrage forcé, le tribunal ne doit nommer d'of- 
fice des arbitres que pour les parties qui refusent de le faire. 
Le refus d'une des parties de désigner son arbitre n'enlève pas 
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à autre partie la faculté de choisir l'arbitre qui lui convient. 

En casde récusation d'un arbitre, il faut se conformer aux 
prescriplions du tit. 21, liv. 2, fre partie du Code de pro- 
cédure. | 

L'arbitrage, imposé par clause compromissoire, doit être assi- 
milé à arbitrage forcé, en ce qui concerne la nomination 
des arbitres. 


(DEFEVER FRÈRES CONTRE MARCUS ERBEN.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les parties reconnaissent, dans leurs conclusions, qu'il a 
élé convenu entre elles de soumettre leurs contestations , au sujet d'une 
partie de 500 barils graine de lin à semer, à la décision d'arbitres 
négociants à désigner par elles ; 

Attendu que cette convention doit, eu égard à la commune intention des 
* parties contractantes, être interprêtée en ce sens que chaque partie a le 
droit de désigner son arbitre ; 

Attendu que, par le susdit exploit , les demandeurs ont signifië au 
défendeur qu'ils désignent, pour leur arbitre, M. Edouard Keunen, 
négociant Àà Anvers ; 

Attendu que le défendeur s'oppose à cette désignation et soutient que, 
par le seul fait de cette opposition, c'estau tribunal à nommer les deux 
arbitres ; 

Attendu que ce soutèênement ne s'appuie sur aucun texte de loi ; 

Qu’à la vérité, le défendeur prétend qu'il faut assimiler à l'arbitrage 
forcé, régi par les articles 51 et suivants du Gode de commerce, l'arbitrage 
stipulé par une clause compromissoire ; 

Qu'en admettant cette assimilation , on n'en saurait déduire la justifi 
cation des conclusions du défendeur ; 

Attendu qu'en effet, en matière d'arbitrage forcé, le tribunal ne doit 
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nommer d'office des arbitres que pour les parties qui refusent de le faire ; 

Que cette règle est enseignée par la plupart des auteurs et consacrée - 
pâr une jurisprudence presqu’unanime ' ; 

Qu'elle est conforme à l'ordonnance de 1673, qui a servi de modêle 
an premier livre du Code de commerce et que rien ne démontre que le 
législateur ait voulu innover en cette matière ; 

Qu'il résulte au contraire du témoignage de Locré que, lors de la 
rédaction3 du Code de commerce, il a été entendu que le refus d'une des 
parties de nommer;son arbitre n'enlêve pas à l'autre partie la faculté de 
choisir l'arbitre qui lui convient ; 

Attendu qu’au surplus, cette faculté résulte formellement de l'art. 53 du 
dit code, qui autorise la nomination des arbitres au moyen de la signifi- 
cation d'un acte extra-judiciaire, lequel étant, par sa nature, un acte 
uni latéral, exclut la prétendue nécessité du consentement commun des 
parties ; : 

Attendu que sil existe contre l'arbitre, proposé par les demandeurs, 
des causes de récusation, le dêfendeur doit, s'il veut faire usage de la 
faculté de récuser, se conformer aux prescriptions du titre 21, livre 2, 
4r° partie du Gode de procédure civile ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal ordonne au défendeur de désigner son arbitre, en déans les 
vingt-quatre heures après la signification du présent jugement, et à défaut 
de ce faire, nomme d'office M. Antoine De Bien , négociant à Anvers, en 
qualité d'arbitre, aux fins de statuer avec M. Edouard Keunen, négociant 
à Anvers, arbitre désigné par les demandeurs, sur le différend né entre 
parties, au;sujet d'une vente de 500 barils graine de lin à semer de Riga; 

Condamne le défendeur aux frais. 

Du 29 Janvier 1870. — MM. GRrISAR-Mauroy, DoNNET et RENARD- 
Van Dyck, Juges. — Pl. Mes COREMANS el VRANCKEN. 





1 BÉDARRIDE, n° 550. — DALLOzZ, n° 528-529. — Locrk, sur larticle 55. — 
CARRÉ et CHAUVEAU, n° 3279. — BiocnE et GOUJET, n° 101. — Favarp, section 2, 
ne 3 et surtout Lyon 28 août 1824 dans DaLLoz (lbidem). — Contra : Anv. 15 juillet 
1869, Jur. 1869, 1, 285. 
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Áo CAPITAINE. — MANQUANT. — RESPONSABILITÉ. — Poips 
INCONNU. — @0 Frer. — Exicimumré. — RÉGLEMENT 
D' AVARIES. 


Le capitaine n'est pas responsable du manquant, quoique ce 
manguant s'élève à plus de 19,000 kilogrammes froment, 
si le connaissement porte la clause : poids et mesure inconnus 
el si les experts ont constaté que le navire, lors de son 
arrivée, avast a bord un plein chargement. 

Lorsque les parties sont convenues de faire régler les avaries 
par des dispacheurs et de payer leur quote-part contributive 

_après le règlement, le réceptionnaire du chargement ne peut 
relenir le fret sous prétexte qu'il deviendra créancier du 
capitaine en vertu du règlement des avaries. 


(COLLIGNON FRÈRES CONTRE CAPITAINE GARNER.) 


JUGEMENT. 


Sur le fer chef de la demande tendant au paiement de frs. 5,042. 18 c., 
valeur de 19,393 kllogrammes froment, que, d'aprés les demandeurs, le 
défendeur ne leur a pas délivrés, quoi qu'il ait reconnu les avoir reus àÀ 
bord du navire Geiser , commandé par lui : 

Attendu que le défendeur s'en engagé à transporter de Schülpersiel à 
Anvers un plein chargement de froment ; 

Attendu que les experts Sheridan, Divoort et Matthys ont constaté, à 
Varrivée du dit navire en ce port, que cet engagement, contracté par le 
capitaine, à été rempli ; 

Qu'en effet, d'après l'expertise, le navire Geiser ne pouvait embarquer 
qu'une quantité maximum de 1,993 '/, hectolitres froment ; or les deman- 
deurs reconnaissent que la quantité débarquée à Anvers s'élêve à ce 
maximum , à 3 */, hectolitres près : 

Attendu que la valeur de cette expertise n'a pas été contestée par les 
demandeurs, qui se bornent à y opposer les énonciations d'un connaissement 


daté de Schülpersiel 7 décembre dernier ; 
AP. XV 3 
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Áttendu qu'à la vérité, il résulte de ce connaissement que le poids 
embarqué dépasse de plus de 19,000 kilogrammes le poids débarqué ; 
mais qu'il est à remarquer que ce connaissement n'a été signé par le 
défendeur qu'avec la réserve : poids et mesure inconnus, et que les susdits 
experts ont constaté que le poids délivré correspond, à une légère diffé- 
rence prês, au poids maximum que ledit navire pouvait prendre ; d'où il 
faut conclure qu'il y a eu erreur dans la rédaction du dit connaissement ; 

Attendu que la responsabilité de cette erreur peut d'autant moins 
atteindre le défendeur que celui-ci ne pouvait s'en apercevoir facilement , 
son navire ayant reu un plein chargement, tant sous le rapport de la 
quantité que sous le rapport du poids. 

Sur le 3e chef de la demande, tendant â autoriser les demandeurs à 
retenir le fret, jusqu'après rêglement des avaries: 

Attendu que les parties ont nommé de commun accord trois dispacheurs 
chargés de ce règlement et que, lors de cette nomination, il a été convenu 
entre elles que leur part contributive dans les avaries ne serait exigible 
qu'aprês l'achévement du travail des dispacheurs ; 

Qu'il s'ensuit que le paiement de la créance liquide et exigible du défen- 
deur ne peut être retardé par la créance éventuelle que le règlement des 
avaries peut constater.en faveur des demandeurs; 

Atteudu que c'est devant les susdits dispacheurs chargés, d'aprés 
accord des parties, de déterminer le caractêre des avaries, que les 
demandeurs, ainsi que le défendeur , auront à s'expliquer sur la contra- 
vention à l'article 639 du Code de commerce allemand, reprochée au 
capitaine ; 

Par ces motifs, etc., 

Du 7 Janvier 1870. — MM. Mauroy, Donner et RENARD-VAN Dyck, 

__Juges. — Pl. Mes Moureau et AuGeER. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — BILLET A ORDRE. 


Le tribunal de commerce ne doit se déclarer incompêtent pour 
connaître des billets à ordre qui n'ont pas été souscrits pour 


Ld 
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opérations de commerce, que lorsque le défendeur requiert 
son renvoi au tribunal civil. 


(CORNELSEN CONTRE Muzio.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il résulte des conclusions du demandeur en réponse à celles 
du défendeur , que le billet à ordre , dont il s'agit au procês, a été souscrit 
au profit du sieur Cornelsen , parce que celui-ci avait payé, à la décharge 
du défendeur, les primes d'assurances dues à la caisse générale des 
familles pour l'année 1866, donc antérieurement à l'annulation de l'assu- 
rance en question ; 

Attendu que ce fait n'a plus été contesté par le défendeur et qu'il est 
d'ailleurs prouvé par la correspondance échangée entre parties ; 

Qu'il s'ensuit que l'action du demandeur est recevable et fondée ; 

Attendu qu’aux termes de l'article 636 du Code de commerce , le tribu- 
nal ne doit se déclarer incompétent, pour connaître des billets à ordre, 
qui n'ont pas été souscrits pour opérations de commerce, que lorsque le 
défendeur requiert son renvoi au tribunal civil ; 

Attendu que le défendeur n'a pas requis ce renvoi ; mais qu'il a conclu 
an fond, 

Par ces motifs , 

Le Tribunal condamne le défendeur à payer au demandeur la somme de 
fr. 142.25 centimes. | 

Du 29 Janvier 1870. — MM. Mauroy, DONNET et RENARD-VAN DYCk, 
Juges. — Pl. MM. VRANCKEN et Dr MAERTELAERE. 





ARBITRAGE. — CLAUSE COMPROMISOIRE. — TIERS-ARBITRE. 


L'art. 1012 du Gode de procédure n'est pas applicable à la 
clause compromissoire, contenant „renonciation à toute voie 
judiciaire 1. 


1 Voir en sens divers : Anv. 22 août 1867. Jur. 1867, I, 281, et 12 août 1869, 
Jur. 1869, I, 331. 
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Le partage des arbitres nommés n'andantit pas une telle clause ;- 
il faut, dans ce cas, que les parties. conviennent de la 
nomination d'un tiers-arbitre, et, en cas de désaccord , que 
le tribunal désigne ce tiers-arbitre. 


(J. C. VAN Pur CONTRE Boedens). 


JUGEMENT. 


Attendu que les parties reconnaissent avoir stipulé que « toute contes- 
» tation quelconque sur l'exécution de la vente mentionnée dans l'exploit 
» de citation, sera jugée par arbitres négociants d'Anvers, à nommer par 
» les parties contractantes, qui renoncent ainsi à toute voie judiciaire; » 

Attendu que, par cette clause, les parties ont bien manifestement exprimé 
la volonté de ne pas soumettre à la juridiction des tribunaux permanents 
examen , ni la décision de leurs contestations ; 

Attendu que cette convention a été légalement formée et doit, aux termes 
de l'article 4434 du Code civil, tenir lieu de loi à ceux qui l'ont faite ; 

Attendu qu'en exécution de cette convention, les parties ont nommé , 
comme arbitres, messieurs Gossen et Vandertaelen ; 

Attendu que ces arbitres étant partagés d'opinion, il y a lieu d'ordonner 
aux parties de nommer un tiers-arbitre, et, en cas de refus ou de désaccord 
entre elles, de désigner d'office ce tiers-arbitre ; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur invoque l'article 4012 du 
Code de procédure pour soutenir que, par suite du partage des dits 
arbitres, le différend doit être jugé par le tribunal de commerce ; 

Qu'en effet, cet article 1042 n'est applicable qu'à un compromis 
ordinaire et nullement à la clause compromissoire, formulée comme celle 
convenue entre parties ; 

Que cette clause stipule catégoriquement la renonciation à toute voie 
judiciaire, tandis que le compgomis ordinaire constate seulement la volonté 
de faire juger le différend par telles ou telles personnes dénommées dans 
l'acte et n'impose pas, d'une manière générale et absolue, la renonciation 
à la juridiction des tribunaux permanents ; 
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Que l'on eoncoit donc aisÉment que lorsque le compromis ne peut abou- 
tir par suite du désaccord des arbitres, l'article 4012 du dit code décrête 
que le compromis prend fin dans ce cas et qu'il faut par conséquent en 
revenir À l'application des rêgles ordinaires en matière de juridiction ; 

Mais qu'il n'en saurait être de même, lorsqu'au moyen d'une clause 
compromissoire, congue dans des termes aussi absolus que ceux pré- 
rappelés, les parties ont voulu expressément soustraire les débats de leurs 
contestations à la publicité des audiences et aux recours en appel et en 
cassation ; 

Attendu qu'à la vérité, les parties ont négligé de prévoir le cas de 
partage des arbitres et de convenir d'avance de la nomination d'un tiers- 
arbitre ; mais qu'il ne s'ensuit pas que la clause compromissoire cesse 
ses effets ; 

Qu'il en résulte seulement que les parties doivent prendre les mesures 
nécessaires pour que leur convention puisse aboutir ; et sì elles ne peuvent 
se mettre d'accord sur ce point, il appartient au tribunal d'intervenir, en 
désignant d'office le tiers-arbitre. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare le demandeur non recevable dans ses conclusions 
principales, et, statuant sur ses conclusions subsidiaires prises à \'audience, 
ordonne aux parties de désigner de commun accord un tiers-arbitre pour 
départager MM. Gossen et Vandertaelen, et, à défaut de cette désignation 
dans les 24 heures après la signification du jugement, désigne comme 
tiers-arbitre, M. Auguste Cornelis, négociant, à Anvers. 

Du 5 Fevrier 1870. — MM. Mauroy, DoNNET et RENARD-VAN DYCk, 
Juges. — Pl. M* VRANCKEN et KENNIis. 





AFFRETEMENT. — EMIGRANTS. — ADMISSION DES PASSAGERS 
Aux Krars-UNIS. — CONTRÔLE DU CAPITAINE. — CAUTION- 
NEMENT. — RECOURS CONTRE L'AFFRÉTEUR. 


La clause usuelle pour les affrétements de navires à émigrants 
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à savoir que « le capitaine, avant de partir d'Anvers, doit 
refuser tout’ passager âgé de plus de 60 ans, aveugle etc, 
convict ou pauvre, ou accepter une garantie suffisante pour 
tous passagers placés à bord contrairement aux lois améri- 
caines, « a pour effel de constituer le capitaine mandataire 
de Vaffréteur aux fins d'ezercer un contrôle sur les passagers, 
au point de vue de leur admissibilité aur Etats-Unis: 

n'en résulte pas que Vaffréteur serait libéré d'indemniser le 
capitaine pour les amendes ou coutionnements que celui-ci 
a eu à prester pour certains émigrants à New-York ; sauf — 
le cas où dl prouverait une faute ou négligence de la part 
du capitaine dans Veréeution du mandat qu'il lui a confié. 


Ï 


Cms 


(A. STRAUSS CONTRE ÓSWALD.) 


Strauss ayant appelé de certains chefs du‘jugement que nous 
avons rapporté 1868, 1, 96, la Cour a rendu \'arrêt suivant : 


ÄRRÉT. 


Attendu qu'il est reconnu entre parties que l'intimé J, R. Oswald est 
aux droits de William Cassap, demandeur en première instance ; 

Attendu que l'appel interjeté tend uniquement à la réformation de la 
décision rendue sur le feret le 5me chef de la demande ; 

Sur le premier chef : 
Adoptant les motifs du jugement dont est appel ; 
Sur le cinquième chef : 

Attendu que l'appelant , en traitant à forfait du transport, d'Anvers à 
New-York, d'un certain nombre d'émigrants, et en prenant à sa charge 
V'approvisionnement, l'aménagement et la disposition du navire dans des 
conditions déterminées , se substituait ainsi , sous quelques rapports, aux 
armateurs, et constituait le capitaine Cassap son mandataire , dans les 
limites de leurs conventions ; 
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Que c'est évidemment dans ces termes qu'il le chargeait de refuser tous - 
passagers de plus de 60 ans ou aveugles, paralysés , idiots, estropiés, 
condamnés et pauvres, ou d'accepter garantie suffisante pour tous pas- 
sagers mis à bord contrairement aux lois des États-Unis; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que ceux pour lesquels le capitaine a 
dû payer transactionnellement 500 dollars, avaient contracté directement 
avec l'appelant de leur passage en Amérique ; 

Que ce dernier soutient encore aujourd'hui que ces passagers satis- 
faisaient à toutes les conditions requises par les lois américaines ; 

Qu'il ne reproche à l'intimé aucun acte de négligence dans le contrôle 
qu'il aurait pu exercer en vertu de l'obligation précitée et que le consi-. 
gnataire à New-York , désigné par l'appelant a, dans l'intérêt de celui-ci , 
conseillé lui-même au capitaine l'acceptation de la transaction intervenue 
avec les commissaires d'émigration américaine ; 

Attendu qu'il est évident, dês lors, qu'en l'absence de toute faute , 
imputable à son mandataire, l'appelant est tenu de lui rembourser les 
avances faites pour l'exécution de son mandat. 

Par ces motifs et ceux du premier juge , 

La Cour met l'appel au néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 2 Décembre 1869. — Cour pe BRUXELLES. — 2e Cn. — P}. 
Mes VRANCKEN et Lize. 





AÁBORDAGE. — INTERPRÉTATION. — CHOC D'UN RADEAU — 
FIN DE NON=RECEVOIR. 


L'abordage, dans le sens des articles 435 et 436 du Gode de 
commerce, s'entend du choc de deur navires. 

La fin de non-recevoir, admise par ces articles, ne peut pas 
élre invoquée contre Vaction en réparation du dommage 
causé à un navire par le choc d'un radeau de poutres, 
flottant à Vabandon. 


(GOEDEMONT CONTRE LIEBAERT.) 
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JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur allêgue qu'un radeau de poutrelles , appar- 
tenant au défendeur, et flottant à l'abandon dans l’Escaut, est venu 
heurter le bateau la Camille, et a coupé la chaîne retenant l'ancre du dit 
bateau ; | 

Attendu que, de ce chef, le demandeur réclame fr. 85 pour perte d'une 
ancre et fr. 163 pour perte de la chaîne ; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur oppose à cette demande la 
fin de non-recevoir consacrée par les articles 435 et 436 du Gode de 
„commerce, sous próétexte que le demandeur n'a pas protesté dans les 24 
heures de l'abordage ; 

Attendu que l'abordage, dans le sens des susdits articles 435 et 436, 
s'entend du choc de deux navires, comme il résulte clatrement de la com= 
binaison de ces articles avec l'article 407 du dit Code, et que ce terme 
ne peut par conséquent pas s'appliquer au fait précité ; 

Attendu que ce fait implique de la part du défendeur un défaut de 
surveillance dont les conséquences engagent sa responsabilité, aux termes 
de l'article 1383 du Code civil ; 

Attendu que les parties sont en désaccord sur la réalité et l'importance 
du dommage éprouvé par le demandeur ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal rejette la fin de non-recevoir opposée par le défendeur ; 
déclare le défendeur responsable du dommage en question et ordonne au 
demandeur de prouver par toutes voies de droit, même par témoins, la 
réalité et importance du dommage, allégué dans le susdit exploit intro- 
ductif. 


Du 7 Feévrier 1870. — MM. GRisAR-MAUROY, DONNET et RENARD- 
Van Dyck , Juges. — Pl, Mes KENNis et VRANCKEN. 
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SAUVETAGE. — MARCHANDISE FLOTTANTE. — INDEMNITÉ. 


Gelui qui parvient à. s'emparer d'une marchandise, flottant à 
Vabandon dans l’Escaut, et qui la remet à son propriétaire, 
a droit à une rémunéralion. 

Le propriétaire de cette marchandise ne peut refuser cette 
rémunération , sous prétexte qu'il avait chargé d'autres 
personnes d'opérer ce sauvetage. 


(PIERRE SLAGH ET CONSORTS CONTRE LIEBAERT.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il n'est pas contesté que les demandeurs ont sauvé une 
partie de poutrelles en bois de sapin, qui flottaient à l'abandon dans 
l'Eseaut et qui appartenaient au défendeur ; 

Attendu que, pour échapper au paiement de la rémunération due pour 
ce service, le défendeur soutient qu'il a chargé la corporation Van Mierlo 
de soigner ces sortes de sauvetages et que c'est à tort que les demandeurs 
se sont immiscés dans les affaires d'autrui ; 

Attendu que le défendeur n'allègue même pas que les demandeurs aient 
eu la moindre connaissance de ce prétendu mandat, confié à la corporation 
Van Mierlo, nandat dont rien au procês ne prouve d'ailleurs la réalité ; 

Que les demandeurs ont donc eu le droit de procéder au sauvetage 
d'objets qui paraissaient abandonnés et qui pouvaient nuire à la libre 
navigation du fleuve ; 

Attendu qu'il résulte des conclusions des demandeurs, non contredites 
sur le point par le défendeur, que la partie sauvée se composaït d'environ 
cinq cents poutrelles en bois de sapin ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur, même par corps, à payer aux 
demandeurs, pour indemnité de sauvetage, la somme de 375 francs avec 
les intérêts judiciaires. 

Du 7 Feévrier 1870. — MM. GRISAR-MAUROY, DONNET et RENARv- 
VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes KENNIS et VRANCKEN. 
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ÁSSURANCE MARITIME. — PoLICE D'ABONNEMENT. — 
OBLIGATIONS DE L'ASSURÉ. — NuLLITÉ. 


L'assuré doit appliquer à la police d'abonnement toutes les 
expéditions de marchandises, qu'il fait ou qu'il regoit pendant 
le temps stipulé dans le contrat. 

S'il distrail un aliment applicable à cette police, il commet une 
infraction qui entraîne la nullité de la police. 


(Pau HAMMAN CONTRE LE LLOYD RHÉNAN ET DE WESTPHALIE.) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Attendu qu'il est de l'essence d'une police d'abonnement qu'à moins 
d'une dispense formelle, l'assuré applique à cette police, à partir de sa 
date, sans interruption et jusqu'à Épuisement de la somme souscrite , toutes 
les expéditions de marchandises prévues par le contrat ; 

Qu'il s'ensuit que l'assuré ne peut ni directement, ni par des moyens 
__détournés, pendant toute la durée des risques, soustraire à cette police un 
aliment qui lai est applicable ; | 

Qu'agir autrement , c'est détruire toute l'économie d'un contrat de cette 
espêce , dans lequel la prime est précisément calculée en vue de cette 
application non interrompue , À la police d'abonnement , de toutes tes expé- 
ditions faites ou regues par l'assuré , pendant une période déterminée de 
commun accord ; 

Attendu que le demandeur , dans le but d'obtenir une concession sur le 
fret, a embarqué les marchandises faisant l'objet de ta police d'abonnement 
(Sleepers) sur des navires chargés également de rails ; 

Attenda qu'il a été décidé irrévocablement par les arbitres Van Peborgh 
& Genicot que des chargements, ainsi composés , ne sont pas applicables 
la police d'abonnement, à cause des dangers qu'ils présentent et de 
laggravation des risques , qui en est la conséquence ; 

Attendu qu'en agissant ainsi , le demandeur a privé la compagnie défen- 
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deresse de la prime de toutes les expéditions qui se e sont faites de cette 
manière ; 

Qu'il a donc porté une grave atteinte au contrat du fer Avril 1869 et 
que, dès lors , il ne peut plus invoquer ce contrat en sa faveur ; 

… Par ces motifs , 

Nous arbitres soussignés déclarons résiliée, à partir du 14 octobre 
dernier, la susdite police d'abonnement ; et condamnons le demandeur aux 
frais du procòs. 

Du 18 Janvier 1870. — MM. Hacar, VAN PEBORGH et GENIGOT, 
Arbitres, 


VENTE DE MARCHANDISES. — LIEU DU PAIEMENT. — 
INCOMPÉTENCE. — CLAUSE : PAYABLE A ANVERS. 


Quand il s'agit de vente de marchandises payables à terme, 
le lieu du paiement, déterminant la compétence du tribunal, 
est au domicile de l'acheteur, sauf convention contraire. 

L'acticle 1651 du Code civil ne s'applique qu'à la vente au 
comptant 1, 

Le 8 2 de l'article 1247 du Code civil ne peut être invoquê, 
si le paiement doit se faire en espèces. 

Si la facture porte la clause imprimée : payable à Anvers, cette 
clause est sens effet, lorsque la facture n'a pas élé acceptiée 
par Vacheteur. 


(De BEUKELAER CONTRE GERFONTAINE FoURNY.) 





1 DALLOZ, vo compétence commerciale, n° 410 ; vo obligations, n° 1800, 1801 ; 
v. vente, n° 1128. — BÉPARRIBE, achats et ventes, n° 316. — NAMUR, droit 
commercial, t 11, p. 6571. — TRoPLonG, de la vente, n° 594. — TOULLIER, t. VII, p. 92. 
— Belgique Judic., 1862, p. 511, 669 ; 1864, p. 653. 
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JUGEMENT. 


Sur l'exception d'incompétence, opposée par le défendeur et basée sur 
ce qu'il est domicilië à Marche: . 

Attendu que le demandeur conclut au rejet de cette exception, parce 
que la marchandise, dont il s'agit, était payable à Anvers et que, dès lors, 
il faut appliquer l'article 420 ne 3 du Gode de procédure ; 

Attendu que, de l'aveu des deux parties, la vente en question a eu lieu 
au mois d'août 4869 par correspondance ; 

Que le demandeur a commencé par offrir au défendeur les 8 caisses lard, 
avec paiement à trois mois ; | 

Attendu que cette offre a été acceptée par Ie défendeur le 8 août et 
que le marché a été ensuite confirmé par les deux parties, les 10 et 14 
août 1869 ; 

Attendu qu'à la date du 8 août 1869, le contrat était donc parfait ; 

Qu'à cette époque, rien n'avait été spécialement convenu entre parties, 
quant au lieu du paiement ; 

Que les parties sont donc présumées s'être référées sur ce point aux 
règles du droit commun ; 

Attenda que, lorsqu'il s'agit d'une vente de marchandises payables à 
terme, le lieu du paiement est au domicile de l'acheteur , conformément 
au principe général inscrit dans l'article 1247 du Code civil, 8 3 ; 

Attendu que ce principe ne cesse d'être applicable que dans trois cas , 
savoir : fo Si le lieu du paiement est désigné par la convention ; 2° Si 
objet du paiement consiste dans un corps certain et déterminé ; 3° Si la 
vente est faite au comptant ; à ce dernier cas s'applique l'article 1651 du 
Code civil, basé sur la règle que le vendeur ne doit délivrer la chose 
vendue que contre paiement du prix ; 

Attendu que cette rêgle ne peut être invoquée , lorsque , comme dans 
lespêce du procés, le vendeur a accordé terme et délai pour le paiement ; 

Attendu que le demandeur soutient à tort que la chose vendue étant 
un corps certain et déterminé, le paiement doit se faire au lieu où était, 
au temps de l'obligation, l'objet de la vente, conformément au } 2 de 
l'article 12471 Gode de commerce. ; 
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Attendu que ce paragraphe ne prévoit pas l'hypothêse où l'objet de la 
vente consiste dans un corps certain et déêterminé; mais celle où le 
paiement (ce terme étant pris dans un sens général) consiste dans la 
prestation d'un objet certain et déterminé ; 

Attendu que le prix, dû par le défendeur, était payable en espèces et 
qu’ainsi c'est le paragraphe 3 dudit article 1247 qui doit recevoir son 
application au différend actuel ; 

Attendu que le demandeur allêgue encore qu'il a envoyé au défendeur 
une facture portant la clause imprimée payable à Anvers ; 

Attendu que cette facture n'a été remise que le 20 octobre dernier et 
que les contestations , auxquelles elle a donné lieu, de la part du défen- 
deur, dès le 23 octobre, ne permettent pas de présumer que l'acheteur 
a voulu renoncer alors au droit, qui lui était acquis depuis le 8 août 
précédent, de ne payer le prix qu'à son domicile et, par conséquent, au 
droit de faire juger le procès par le tribunal de ce domicile ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare incompétent et condamne le demandeur aux 
frais du procês. 

Du 28 Fevrier 1870. — MM. GrisaR-Maurouy , DoNNeT et RENARD- 
VAN Dyck, Juges. — Pl, Mes VRANCKEN et DIERCXSENS. 


LETTRE DE CHANGE. — ENDOSSEMENT. — LÉGISLATION 
PRUSSIENNE. 


D'après la législation de la Prusse, l'endossement d'une lettre 
de change ne doit pas être daté; Vendossement en blanc 
transfère la propriëté de V'effet. 

Tous les états de ancienne confédération Germanique sont 
régis par la loi générale sur le change du 26 novembre 1848. 

Est irrelevante Voffre de prouver que Vendossement a eu lieu 
après la faillite de Vendosseur et en fraude de la masse 
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faillie, si l'on ne soutient pas que le porteur du titre con- 
naissait, lors de Vendossement, cet état de faillite (non 
déclarée judiciairement) ou qu'il est complice de la fraude *. 


(WESTERMARCK ET JANSSON CONTRE FRANCKENFELDT.) 


JUGEMENT. 


Attendu que la demande tend au paiement d'une lettre de change, 
endossée aux demandeurs par le tireur Engstrom ; 

Attendu que cet endossement n'est pas daté, et que le défendeur se base 
sur cette circonstance pour soutenir que l'endossement est irrégulier ; que, 
par conséquent, les demandeurs ne peuvent en poursuivre le paiement en 
leur nom; que, tout au moins , ils sont passibles des exceptions que le 
défendeur pourrait opposer au dit sieur Engstrom, dont il prétend être 
le créancier ; | 

Attendu que les deux parties reconnaissent que la validité de cet endos- 
sement doit être jugée d'après la législation de la Prusse ; 

Attendu que la matière des lettres de change est régie en Prusse, comme 
dans tous les États de l'ancienne Confédération Germanique, par la loí 
générale du 26 novembre 1848, promulguée par l'archiduc Jean *; 

Attendu que, d'après les articles 12 et 13 de cette loi, l'endossement ne 
doit pas être daté; la simple signature de l'endosseur suffit pour transférer 
la propriété de la lettre de change ; 

Qu'il s'ensuit que le moyen principal et le moyen subsidiaire du défen- 
deur ne sont pas fondés; 

En ce qui concerne le moyen plus subsidiaire : 

Attendu que le défendeur offre de prouver que c'est en fraude de la masse 
faillie de Engstrom et après la faillite de ce dernier, que le susdit effet a 
été transmis aux demandeurs ; 

Attendu que, sì les faits allégués par le défendeur étaient vrais, son 


1 V. Code de commerce allemand, par Victor FoucnEr; Droit commercial, 
par HoECHSTER et SACRE; Concordance des Godes de commerce, par DE SAINT-JosePH. 
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devoir était de faire intervenir au procès le représentant légal de la dite 
masse faillie ; ce qu'il a eu le temps de faire, puisque la citation introduc 
tive d'instance date du 15 janvier dernier ; 

Que l'inaction du défendeur rend invraisemblable son allégatton actnelle, 
qui est du reste irrelevante, puisqu'elle ne tend pas à établir que les 
demandeurs ont eu légalement connaissance, avant l'endossement, de l'état 
de failllite, ou qu'ils ont été les complices de la fraude imputée à l'en- 
dosseur ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette les offres de preuve du défendeur et le comdamne 
par corps à payer aux demandeurs 1° la somme de fr. 3,828 import de la 
lettre de change, protestée par exploit de |\'huissier J.-B. Lombaerts du 
271 décembre dernier ; 2° la somme de frs 66.13 pour frais de protêt etc. 

Du 28 Février 1870. — MM. GrisaR-Mauroy, Donner et RENARD- 
Van Dyck, Juges. — Pl. Mes Kennis et VRANCKEN. 


ÄSSISTANCE MARITIME. — INDEMNITÉ. — TAux. 


Eléments d'appréciation qui doivent servir à fixer le taux de 
Vindemnité pour assistance maritime. 


(Les REMORQUEURS BELGES CONTRE CaP. Hoorway.) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Attendu qu'il résulte du rapport de mer et des renseignements fournis : 

le Que le 17 décembre 1869, à 3 heures du matin, la barque J. Cum-- 
mings, aprês avoir, dans une forte bourrasque, perdu ses deux ancres 
devant-Flessingue, et être allée à la dérive, s'échoua sur un banc à deux 
milles environ de Terneuze; que des efforts furent tentés pour la faire 
passer par dessus le banc, mais que, faute d'ancres et de chaînes, le 
pilote dut faire échouer à nouveau le navire, À un demi mille de Terneuze ; 
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2e Que le capitaine se rendit à Anvers pour avoir du secours et qu'il 
revint le 18 avec le sieur Maas, agent de la compagnie demanderesse , 
lequel mit à son service, indépendamment du bateau Klamper qui avait 
déjà offert son assistance la veille, les deux steamers remorqueurs Oscar 
et Otto qui essayèrent, à marée haute, de renflouer le navire , mais sans 
succès ; 

3e Que, le 19 décembre , 300 barils de pétrole furent débarqués dans 
une allêge et que les remorqueurs, restant à côté du navire échoué, 
tentèrent encore le renflouage, en cassant plusieurs toulines et cordages 
et se faisant à eux mêmes quelques avaries , mais sans parvenir à la mise 
à flot ; 

40 Que ce résultat fut enfin obtenu à la marée haute, dans la nuit du 
19 au 20, par les efforts combinés des trois steamers, lesquels remorquêrent 
ensuite le navire ainsi que l'allêge jusqu'à Anvers, où ils n’arrivêrent que 
vers le soir, les formalités douanières ayant exigé une étape de deux 
heures à. Bath ; 

Attendu qu'en tenant compte : 

A. De la position dangereuse où se trouvait le navire J. Cummings, 
menacé de graves avaries à la coque et peut-être d'un ensablement ; forcé, 
en tous cas, faute d'assistance, à débarquer sa cargaison de pétrole sur 
allêges, avec tous les frais, pertes, bris et dommages qu'entraîne toujours 
un déchargement précipité dans de telles conditions ; 

B. Du nombre des steamers eumployés au sauvetage ; 

C. Da temps considérable, pendant lequel ces steamers ont été au ser- 
vice du navire en détresse, soit au moins deux jours, pendant lesquels ils 
ont dû être constamment sous vapeur, consommer leur charbon et aban- 
donner complétement leurs opérations ordinaires de remorquage ; 

D. De la nature du travail, lequel, a été, sinon dangereux pour les 
steamers, du moins três laborieux, tant à raison des difficultés y inhérentes 
suffisamment attestées par la prolongation de l'échouement pendant plusieurs 
marées, qu'à raison du mauvais temps qui a rêgné pendant la durée du 
sauvetage ; 

E. Du résultat obtenu, qui a amené l'arrivée à destination du navire et 
de la cargaison valant, fret compris , frs. 235,000 , sans autres sacrifices 
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que ceux du paiement d'une somme de deux cents florins pour le déchar- - 
gement, sur une seule allège, de 300 barils pétrole ; 

Qu'en tenant compte de tous les éléments d'appréciation , l'indemnité À 
allouer à la compagnie demanderesse, y compris le remorquage jusqu'à 
Anvers, peut, d'après les précédents judiciaires et les usages de la place, 
être arbitrée à fr, 9,500 nets, les frais d'arbitrage restant à charge du 
navire assisté ; 

Par ces motifs , etc. 

Du 22 Janvier 1870. — Arbitres: Mrs Cu. SHÉRIDAN, Capitaine expert, 

et F. De KinDER, avocat. 


SociTÉ. — ÁSSOCIË-GÉRANT. — SALAIRE. 


En règle générale, l'associë ne peut réclamer de salaire pour la 
gestion qu'il a eue ou le soin qu'il a pris des affaires so- 
ciales, alors surtout qu'il n'a pas eu exclusivement la gérancé 
des intérêts communs *. | 


(Eure SEGERS CONTRE ScHEPELER ET RENARD VAN Dyck.) 


SENTENCE ARBITRALE. 


Attendu que les. contestations actuellement existantes entre parties se 
bornent aux points suivants : 19 Le défendeur Schepeler est-il fondé à 
sallouer une commission de deux pour cent à titre de recouvrement , 
encaissement , courtage d'assurancé et provision sur le montant des sommes 
par lui recues à Amsterdam des assureurs de la cargaison du navire 
Gellert ? 20 etc. 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que les droits et les obligations d'un associé qui a géré les 

affaires de la société sont réglés d'après les principes du mandat; 


1 Vr Jur. 1862, I, 125. 
1" P, XV 4 
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Attendu que le mandat est de sa nature gratuit, sauf les dérogations 
résultant de l'usage ou d'une stipulation contraire ; 

Attendu qu'il écheoit d'autant moins à un associé de réclamer quelque 
indemnité pour ses services qu'en apportant ses soins, il ne fait que 
remplir un devoir social, dont il se trouve d'ailleurs payé par la part 
qu'il a ou qu'il peut avoir dans les profits de la société : Pormier, Du 
contrat de société, no 131 ; 

Attendu que, si, en équité et suivant les circonstances, une exception 
peut être faite à cette rêgle générale pour le cas où l'un des assoeiés 
aurait eu principalement ou exclusivement la gestion des affaires de la 
société (Voer, ad pandectas, liv. XVII, titre 2, ne 19,) il ne saurait en 
être ainsi, si, comme dans l'espèêce, chacun des participants a, pour 
ainsì dire, dans une mesure égale , contribué à la liquidation de l'opération 
contractée dans leur intérêt commun ; 

Attendu, en conséquence, que le défendeur Schepeler n'est pas plas 
admissible à réclamer une commission pour l'encaissement de l'assurance 
que le demandeur Segers et le défendeur Renard Van Dyck ne sont fondés, 
comme d'ailleurs ils le reconnaissent eux-mêmes, à demander quelque 
indemnité pour le paiement des traites sur eux tirées par les vendeurs 
Schepeler et C° de New-York, ainsi que pour les autres services par eux 
prestés dans cette affaire ; 

Attendu cependant que l'article 1852 du Gode civil, qui confirme ces 
principes, accorde à tout associé une action contre la société pour les 
sommes qu'il a déboursées pour elle ; 

Attendu que le défendeur Schepeler soutient que, pour parvenir à 
l'encaissement de l'assurance, il a dû faire des frais considérables , s'élevant 
à un chiffre supérieur à un huitiëme pour cent de commission qu'on offre 
de lui bonifier et qu'il est juste et légal qu'il en soit remboursé ; 

Attendu cependant qu'il n'a point jusqu'ores libellé ces débours et 
qu il importe avant tout qu'il les précise et les justifie ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 21 Juin 1869. — MM. Coyrrrs et Daanis, Arbitres. — PJ. Mes 

De KINDER, AUGER et VRANCKEN. 
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10 VENTE. — REFUS DE LA MARCHANDISE. — DÉPÔT EN LIEU 
NEUTRE. — IRRÉGULARITÉS. — PÉTROLE. — CONSÉQUENCES. 
—- 20 CONNAISSEMENT. — FORCE PROBANTE. — PREUVE CON- 
TRAIRE. — LIVRE DE. BORD. — EXTRAIT. — FoORMES. — 
MARCHANDISES SUR QUAL. — MARCHANDISES SUR ALLÈGES. 

fo L'acheteur, autorisé par le président du Tribunal de com- 
merce à déposer au hangar de la ville, comme lieu neutre et 
sous la surveillance ordinaire, des barils de pétrole refusés 
par lui, ne doit pas être censé en avoir pris réception 
parce que, faute de place dans le hangar, il les a faüt 
déposer sur le terrain avoisinant soumis à la même sur- 
veillance. — Il peut seulement être déclaré responsable 
du coulage extraordinaire résulté du dépôt en plein air. 

2o Le connaissement fait foi, entre les intéressés, de la remise 
et de V'embarquement des. marchandises. 

Néanmoins, les parties qui n'y sont pas directement interve- 
nues, peuvent prouver contre le contenu aux connaissemen ts 
par tous moyens de droit et même par témoins. 

Un extrait du livre de bord du capitaine, fait par un juge 
commis, avec assistance d'un traducteur, peut valoir preuve 
en justice, encore que la partie à qui on Voppose n'ait pas 
été appelée à contróler- cet extrait. 

Les énonciations du livre de bord peuvent être préférées à celles 
des connaissements. 

Doit être regardé comme régulier , conformément à l'usage du 
commerce maritime , le connaissement signé lorsque la mar- 
chandise se trouve à bord des allèges fournies pour le compte 
du navire. llen est autrement si ladite marchandise est 
simplement déposée le long du navire sur le quai. 


(VerpBoïs & C° CONTRE BUNGE, BURLAGE & Co.) 


mm DG 


JUGEMENT. 


Attendu que la preuve ordonnée par le jugement rendu entre parties 
le 1] décembre 1868 (Jur. 1869, 1. 81) a été imposée aux défendeurs 
en conséquence de la fin de non recevoir qu'ils déduisaient de ce que les 
demandeurs devaient être réputés avoir pris réception des 4000 barils 
naphte, objet du procèês, en posant à l'égard de cette marchandise des 
actes de disposition tels que l'identité n'en pouvait plus être efficacement 
constâtée ; 

Attendu qu'il a été établi par l'enquête qu'en exécution de l'ordonnance 
de M. le président de ce siége, en date du Îr mai 1868, les defnandeurs ont 
fait transportêr lesdits barils, au fur et à mesure de leur mise à quai, 
devant le hangar ne 5 de la ville; que si les barils sont restés déposés 
pendant plusieurs semaines en plein air, c'est qu'à l'intérieur du hangar - 
il n'y avait point de place ; qu'ils se trouvaient d'ailleurs déposés sur un 
terrain dépendant du hangar ; qu'ils y étaient soumis à la surveillance des 
employés dela ville; que l'administration communale avait même établi, 
à raison de ce dépôt en plein air, un veilleur spécial ; que ce terrain n'était . 
accessible que d'un seul côté et que des soustractions ou des substitu— 
tions n'y étaient gure possibles ; 

Attendu que les demandeurs ont donc déposé la marchandise en lieu 
neutre et sous la surveillance prescrite par l'ordonnance de M. le président, 
et que, dès lors, s'il fallait même admettre qu'ils n'eussent pas pris tous les 
soins désirables pour sa bonne conservation , ce fait pourrait uniquement, 


“ainsi qu'ils le soutiennent , mettre à leur charge, en tout ou en partie, le 


coulage extraordinaire qu'elle a éprouvé, et ne pourrait constituer un acte 
de disposition de nature à rendre leur demande non recevable ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que, sous la date du 45 février 
1868, le capitaine Rentel, du navire Sirène, a délivrê aux défendeurs 
des connaissements, attestant l'embarquement à bord de son navire, des 
4000 barils naphte, objet du procës ; 

Attendu que le connaissement est le mode légal de constatation de lac 
complissement des obligations des affréteurs envers le capitaine , et prouve 
donc en leur faveur la remise et \'embarquement des marchandises engagées 
par eux pour être transportées ; | 
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Attendu que la force probante des actes n'existe pas seulement entre les 
parties entre lesquelles ils sont intervenus, mais à l'égard de toutes per 
sonnes ; que seulement la preuve contraire est réservée aux intéressés , et 
que cette preuve devra être autorisée en faveur des tiers par la voie testi- 
moniale et même par présomptions, à raison de l'impossibilité où ils se 
seront trouvés de se procurer une preu ve écrite ; 

Attendu que de l'extrait du livre du bord du navire Sérène, extrait pris 
par l'un des juges de ce siége, à l'intervention d'un traducteur juré , il 
résulte qu'à la date du 45 février 1868 , les 1000 barils naphte dont ques- 
tion n'étaient point à bord ; 

Attendu qu'il ne peut être méconnu que le livre sur lequel cet extrait a 
été pris était bien le livre de bord du navire Sirène, puisqu'il avait été visé 
par l'un des juges de ce siége àl'arrivée du navire à Anvers, et avant que 
lextrait meptionné ci-dessus fût demandé; 

Attendu qu'il n'étaït point possible aux demandeurs d'appeler les défen- 
deurs à être présents à cet extrait, ni de retenir ledit livre soit par devers 
eux, soit sous main de justice ; 

Attendu que l'absence de tout intérêt de la part du capitaine Rentel à 
porter dans son livre de bord des énonciations contraires à la vérité des 
faits, l'intérêt qu'il avait au contraire à tenir plutôt son livre conformément 
aux reconnaissances faites par lui dans les connaissements qu'il avait dé- 
livrés aux défendeurs, sont des circonstances assez graves pour que le 
Tribunal! puisse considérer les relations de son livre de bord comme étant 
lexpression de la vérité; 

Mais attendu que les défendeurs ont offert de prouver qu'avant le 
15 février 1868, toute la partie des 1000 barils en question était mise à 
la disposition du capitaine ; 

Attendu que, suivant un usage constant dans le commerce maritime , 
la marchandise est réputée remise au capitaine lorsqu'elle se trouve dans 
les allêges du navire ; 

Que les connaissements signés à partir de ce moment doivent être 
réputés réguliers ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même lorsque la marchandise est simple- 
ment sur le quai le long da navire; qu'il n'y a donc lieu d'admettre les 
défendeurs à preuve que conformément au dispositif ci-aprês ; 
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Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de faire droit, admet les défendeurs à prouver, 
même par témoins : « qu'avant le 15 février 1868, toute la partie des 1000 
» barils naphte dont question était à la disposition du capitaine Rentel 
» dans les allêges fournies pour compte du navire ; » 

Commet M. le consul belge à New York pour recevoir les enquêtes ; 

Réserve les dépens. 

Du 1 Feévrier 1870. — MM. Joostens , E. PECHER et SEGERS-BAÉE , 
Juges. — PJ. Mes VRANCKEN et Cuyuirs. 


AFFRÉTEMENT. — PLEIN ET ENTIER CHARGEMENT. — ARRIMAGE 
DÉFECTUEUX. — VIDES. — RESPONSABILITÉ DU CAPITAINE.— 
QUANTITÉ DE LOURD GARANTIE. — PROTESTATION. — OFFRE 
DE SUPPLEMENT. 


Le capitaine qui a affrété son navire pour un plein et entier 
chargement, en déclarant sa portée en poids lourd, est res- 
ponsable du dommage résultant pour Vaffréteur de ce qu'il 
charge moins que sa capacilé réelle, à raison d'un arrimage 
defectueux.— ll importe peu que la portée en lourd du navire, 
garantie par la charte-partie, n'ait pas été reconnue ezagérée. 

Une protestation faite, dans ce cas, par les chargeurs, lorsque 
le navire a élé déclaré entièrement chargé, sauvegarde suf- 
fisamment leurs droits : il ne faut pas nécessairement qu'un 
supplément de cargaison ait été présenté au capitaine. 


(LAURETTE ET CONSORS CONTRE CAPITAINE Mepin.) 


Kad 


JUGEMENT. 


Attenda que l'engagement pris par le défendeur de reeevoir à bord de 
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son navire à Buenos-Ayres un plein et entier chargement de produits du 
pays, et la déclaration par lui faite, que la portée de son navire en poids 
lourd est de 320 tonneaux, constituent deux clauses distinctes de la 
convention d'affrétement intervenue entre lui et le demandeur Laurette ; 
de sorte que son obligation de recevoir un plein et entier chargement ne 
se réduit pas à celle de charger 320 tonneaux de marchandises lourdes ; 
mais que, quelles que soient les marchandises qui lui seront remises par 
les correspondants de son affréteur, il est tenu de les embarquer jusqu'à 
concurrence d'un plein et entier chargement ; sauf le cas où elles excêde- 
raient 320 tonneaux en poids lourd ; 

Áttendu que le demandeur ne doit donc pas seulement répondre de 
erreur qui pourrait exister dans la déclaration de la portée de son navire, 
mais aussi de toute faute qu'il aurait commise, en portant obstacle, 
notamment par un mode d'arrimage défectueux, à l'embarquement de la 
quantité de marchandises formant un chargement plein et complet ; 

Attendu que, si les experts nommés par le jugement du 41 novembre 
dernier ont reconnu que l'arrimage avait été bien effectué en vue de 
prévenir les avaries d'eau de mer et que la différence entre le poids chargé 
et la portée garantie doit être principalement attribuée à la composition 
du chargement, ils déclarent en même temps en termes formels qu'en 
arrimant convenablement les balles de laine, on aurait pu en mettre vingt 
sept de plus dans la cale; 

Qu'il est évident, par les termes mêmes dans lesquels les experts 
s'énoncent, que ce mode d'arrimage n'eût pas compromis la.„bonne con- 
servation de la marchandise , et que, dès lors, il est certain que le défen- 
deur a laissé dans son navire des vides inutiles et a mal rempli ses 
engagements envers les demandeurs ; 

Attendu qu'il est reconnu au débat que, le 10 août dernier, le deman- 
deur Modet a protesté en la forme légale contre le défendeur à raison de la 
différence entre la portée déclarée par lui et le poids des marchandises 
mises À bord de son navire, se véservant le droit de faire vérifier À l'arrivée 
à Anvers le mode d'arrimage employé et protestant pour tout préjudice 
dans le cas où ladite différence résulterait d'un vice dans les dispositions 
de l'arrimage ; 
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Attendu que cette protestation valait mise en demeure régulière du 
défendeur pour l'exécution, tant de son obligation de prendre un plein et 
entier chargement que de celle de garantir la portée en lourd par lui dé- 
clarée, et était même plus explicite quant À la première puisqu'elle 
reprochait plutôt au défendeur un arrimage défectueux qu'une déclaration 
exagêrée de la portée de son navire; 

Attendu que ladite protestation ne peut être réputée inefficace parce que 
les chargeurs n'auraient pas présenté au capitaine les marchandises qu'ils 
entendaient encore mettre À bord ; qu'en effet, le navire se trouvant, par 
suite des dispositions prises, entiërement chargé, ils sauvegardaient suffi- 
samment leurs droits en notifiant au capitaine leur intention d'établir, par 
une vérification ultérieure, qu'il avait contrevenu À ses engagements et de 
le rendre responsable du préjudice qu'ils en Ééprouvaient ; 

Attendu que les circonstances de la cause fournissent des présomptions 
suffisantes pour qu'il y ait lieu de tenir pour constant , sans devoir recourir 
à de plus amples devoirs de preuve, que les chargeurs du navire Navie- 
sniek avaient un plus grand nombre de balles à charger et que ce n'est que 
par la faute du défendeur qu'ils ne les ont pas mises À bord ; 

Attendu que la somme réclamée par les demandeurs à titre de dommages- 
intérêts, ainsi que les frais de protêt à Buenos-Ayres, sont suffisamment 
justifiës ; - 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages-intérêts et frais de protêt, fr. 587.48, avec les intérêts judi- 
cjaires et les dépens. 

Du 8 Feévrier 1870. — MM. Joostens, E. PÉCHER et SEGERS-BAÉE , 
Juges. — Pl. Mes Brack et DeLvaux. 





ÄSSURANCE MARITIME. — ÚLAUSE ARBITRALE. — INCOMPÉTENCE. 
— PoLiCE D'ÄMSTERDAM. 


La clause d'une police d'assurance d'Amsterdam, congue en 
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ces termes : « Franc de frais de jours de planche et d'hi- 
» vernage et franc d'avarie, selon les conditions et usages 
» d'Anvers », ne signifie pas que les arbitres doivent être 
nommés conformément à la police imprimée, usitée à 
Anvers en matière d'assurance maritime. 

Les mots « selon les conditions et usages d'Anvers » se rap- 
portent à la franchise d'avarie et signifient que cette fran- 
chise doit étre entendue avec les restrictions de l'art. 10 de 
la police d'Anvers. 

En pareil cas, les arbitres doivent être nommés par les tribu- 
naux d'Amsterdam , si d'ailleurs le contrat, dans ses clauses 
imprimées , attribue cette nomination au tribunal étranger 1. 


(STEINMANN & Co CONTRE LES COMPAGNIES D'ASSURANCES 
ÄZIENDA ET ÁSTREA.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier De Buck en date du {7 janvier 
dernier , tendant à faire nommer des arbitres, ayant mission de juger les 
contestations, nées entre parties , au sujet de certaine assurance en date 
du 46 octobre 4866, souscrite à Amsterdam , par les défenderesses, 
ainsi qu'il résulte d'une police de cette date; 

Attendu qu'il est stipulé dans cette police que l'assurance porte sur la 
bonne arrivée à Anvers du navire Circassian ; que les parties renencent à 
se prévaloir des dispositions légales qui pourraient invalider une telle 
assurance ; que, pour donner à cette renonciation toute l'efficacité possible , 
_ Tes contractants s'engagent à faire juger leurs contestations par des 
arbitres amiables compositeurs, statuant en dernier ressort; arbitres à 
nommer de la manière indiquée dans cette police (te benoemen op de 
wijze als in het gedrukte formulier dezer polis vermeld) ; 


1 Conf. jug. Anv. 24 juillet 1868 (J. 1868 1,232) et C. Bruxelles, 5 décembre 1868 
(Jur. 1869, 1. 10.) 
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Attendu qu’aux termes des clauses finales de ce contrat, les arbitres, 
en cas de désaccord des parties sur leur nomination , doivent être nommés 
par le tribunal d’arrondissement d'Amsterdam ; 

Que c'est donc à bon droit que les défenderesses opposent à l'action 
des demandeurs une exception d'incompétence; 

Qu'en vain les demandeurs invoquent la clause inscrite dans la police 
et congue comme suit : « franc de frais de jours de planche et d'hivernage, 
» et franc d'avarie, selon les conditions et usages d'Anvers; » 

Que si l'on considère la place qu'occupent ces mots : selon les conditions 
et usage: d'Anvers , il devient évident que ces mots se rapportent à la 
clause franc d'avarie et ont pour but de préciser le sens et la portée de 
cette clause ; ‘ 

Que, par ces expressions, les parties ont voulu stipuler que la franchise 
d'avarie doit s'entendre , non pas d'une manière absolue, mais avec les 
restrictions que comportent les conditions d'assurance maritime usitées à 
Anvers, suivant l'article 10 des conditions imprimées ; 

_ Que ces expressions ne peuvent donc affecter d'aucune manière la clause 
arbitrale si nettement formulée dans le susdit contrat ; 
Par ces motifs , 

Le Tribunal se déclare incompétent et condamne les demandeurs aux 
frais du procès. 

Du 28 Février 1870. — MM. GrisAR-Maurov , Donner et RENARD- 
VAN Dyck , Juges. — Pl. Mes Segers et De KinpeR. 


ÄFFRÉTEMENT. — MARCHANDISE NON CHARGÉE. — REFUS A 
JUSTIFIER. — PREUVE A FAIRE PAR LE CAPITAINE. 


G'est au capitaine à justifier la légitimité de son refus de 
prendre à bord une partie du chargement convenu. 

Ïl ne lui suffit pas d'alléguer que le navire a déjà embarquê 
fout ce qu'il pouvait convenablement charger. 
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Cette allégation est surtout invraisemblable, quand la partie 
refusée est très-minime. 


(CAPITAINE Wincu CONTRE J. L. LemmÉ & Co.) 
| JUGEMENT. 


Attendu qu'il est reconnu par les parties que le navire Berenicia a été 
affrété à Buenos-Ayres par MM. Mallmann & Ce, au fret de 30 shel- 
lings si le dit navire chargeait 14 à 12,000 cuirs salés, et au fret de 32 
shellings 6 pence si le navire ne chargeait que 40 à 11,000 cuirs ; 

Ättendu que les affréteurs mirent à la disposition du demandeur 11,003 
cüirs ; mais celui-ci ne voulut en embarquer que 10,995 , laissant à terre 
huit cuirs salés, en déclarant que son navire ne pouvait charger au-delà 
de 10,995 cuirs ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que cette allégation du deman- 
deur était contraire à la vérité ; que le dit navire n'était pas rempli ; que 
le demandeur , en refusant l'embarquement des huit cuirs ‚ n'avait d'autre 
but que de gagner le fret le plus élevé de 32 shellings 6 pence ; que, par- 
conséquent , sa demande en paiement de ce fret doit être repoussée ; 

Attendu que le demandeur ne justifie, d'aucune manière , l'impossibilité 
dans laquelle il se serait trouvé de prendre à bord la quantité si minime 
de huit cuirs salés ; 

Qu'en présence de son refus et de l'invraisemblance de son assertion , 
il devait s'attendre à des contestations au sujet du règlement du fret, 
d'autant plus qu'il avait affrété son navire pour une quantité de 40,000 à 
12,000 cuirs salés ; 

Que c'était donc à lui à fournir la preuve que son refus était fondé ; que, 
loin de faire cette preuve , il ne produit aucun document, il n’allègue aucun 
fait précis , qui rende vraisemblable son affrmation ; 

Que „bien au contraire , il n'a pas méconnu que le tirant d'eau du dit 
navire à morte charge est de 17 pieds anglais ou d'environ 52 décimètres- 
tandis qu'à son arrivée à Anvers, il a été constaté que lé tirant d'eau n'était 
que de 42 décimêtres ; 
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Que cette grande différence n'est certes pas de nature À atténuer 
Vinvraisemblance du motif‘invoqué par le capitaine, quoiqu'il faille tenir 
compte de l'allégement du navire depuis son départ , par suite de la fusion 
et de l'évaporation du sel des cuirs ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précêde que le fret doit être calculé à 
raison de trente shellings , comme si le navire avait embarquó toute la 
quantité offerte de 11,003 cuirs ; 

Qu'il ne revient donc au demandeur qu’un solde de fr. 238.15 ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 28 Feévrier 1870. — MM. GrisaR-Mauroy , DoNNET et RENARD 

VAN Dyck , Juges. — Pl. Mes Devaux et DE KiNDeR. 





FAILLITE. — ORÉANCE PRIVILÉGIÉE. — SUBSISTANCES. 


Le privilège accordé par la loi auz fournitures de subsistances, 
ne sétend pas auw livraisons de chaussures à l'usage du 
faälli, ni auw fournitures de vins et de liqueurs. 

Le privilège ne s'applique qu'aua subsistances alimentaires de 
première nécessité 1. 


PREMIÈRE ESPÈCE. 
(LE CURATEUR DE LA FAILLITE BRODAHL CONTRE GOLLIGNON 
FRÈRES.) 
JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs sont créanciers du failli Brodahl, da chef 
de livraison de chaussures à l'usage du failli et de sa famille ; 


 f Ve Darzoz, vo Privilèges et hypothèques, n° 213; TropLonc, id., n° 116, 
Martou, id., n° 317; Jurisprudence du Port d'Anvers, 1866, p. 319; 1862, 
p. 182; contrà Tribunal de la Seine, 13 janvier 1855 , cité par Manrou, loc. cit. 
pour ce qui regarde les chaussures, 
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Attendu qu'en cette qualité, ils réclament leur admission au passif de 
cette faillite , au rang des créanciers privilégiës , en vertu de l'article 19 , 
n° 5 de la nouvelle loi hypothécaire ; 

Attendu que ni oet article, ni aucun autre , ne consacrent le privildge 
invoquóé ; 

Qu'on ne saurait comprendre les livraisons , dont il s'agit, parmi les 
fournitures de subsistances que le dit article 19, ne 5 déclare privilégiées ; 

Que ce mot subsistances , dans le sens de cet article, ne comprend pas 
toutes les choses qui sont indispensables à l'homme, pour qu'il puisse 
subsister au sein de la société ; 

Qu'ainsi le vêtement et l'habitation, quoiqu'étant des choses indispen- 
sables , n'ont jamais été considérés comme rentrant dans la catégorie des 
subsistances ; 

Que cela est si vrai qu'en matière d'habitation, un privilége spécial 
garantit le paiement des loyers (art. 20); 

Qu'il faut done en conclure que le susdit article 49 ne 5 n'accorde de 
privilêge qu'aux subsistances ‘alimentaires de preinière nécessité ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, entendu le rapport, fait À l'audience, par M. Donret, 
juge commissaire de ladite faillite, rejette la demande de privilège ; dit 
pour droit que la créance des sieurs Collignon sera admise parmi les 
eréances chirographaires de la faillite Brodahl et condamne les défendeurs 
aux dépens. _ 

Du 9 Mars 1870. — MM. Mauror, Donner, RENARD VAN Dyck, 
Juges. — Pl. Me Van ZUYLEN, curateur. 


DEUXIËME ESPÈCE. 
(CURATEUR DE LA FAILLITE BRODAHL CONTRE MERTENs-GiLus.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur invoque en sa faveur le privilége , accordé par 
l'article 19 ne 5 de la nouvelle loi hypothécaire, aux fournitures de sub- 
sistances, faites an débiteur et à sa familie pendant les six mois qui pré- 
cêdent la faillite ; 
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Attendu que le compte du dêfendeur concerne des livraisons de vins de 
Bordeaux, de Champagne et de liqueurs fines; livraisons auxqueltes ne 
s'applique pas le susdit privilêge ; 

Qu'en effet le mot subsistances, dans le sens de l'article précité, ne 
s'entend que d'objets de première nécessité, servant à l'alimentation du 
débiteur et de sa famille ; 

Que le privilége, dont il s'agit, est basé sur des motifs d'humanité et 
n'a pas pour but de garantir le paiement des dépenses de luxe ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , entendu le rapport fait à l'audience par M. Donnet, juge- 
commissaire de ladite faillite, rejette la demande de privilége ; dit que la 
eréance du défendeur sera inscrite parmi les créances chirographaires de 
la faillite Brodahl-et condamne le défendeur aux dépens. 

Du 9 Mars 1870. — MM. Mauroy, DoNNET, RENARD-VAN Dyck, 
Juges. — Pl. MM. VAN ZUYLEN et VRANCGKEN. 





ÄCTE DE COMMERCE. — ËNTREPRISE DE SPECTACLES PUBLICS. 
—- (CONSTRUCTION D'UN CIRQUE. 


La convention conclue par les directeurs d'un cirque pour la 
construction, sur un terrain pris en location, d'une baraque 
destine à subsister pendant la durée seulement de leurs 
représenlations dans une ville et dont les matériauz demeurent 
la propriété de Ventrepreneur, se rattache directement à 
Vewercice de leur profession et constitue en conséquence un 


acte de leur commerce |. - 


(VAN LIEBERGEN CONTRE GOUDSMIT ET TRUzzI.) 





1 V‚ BRAVARD VEVRIÈRES et DEMANGEAT, t. 6, p. 364. — DaLLoz, vo Acte de 
commerce , n° 241, cite même un arrêt de la Cour de Paris, du:10 juillet 4837, 
qualifiant acte de commerce la convention relative à la construction d'un théâtre. 
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JUGEMENT. 


Sur la compétence, 

Attendu que les défendeurs sont entrepreneurs de spectacles publics , et 
par conséquent commercants ; que la convention intervenue entre eux et 
le demandeur se rattache intimement à l'exercice de leur commerce, puisque 
le cirque qu'ils l'ont chargé de construire pour leur compte ne devait sub 
sister que jusqu'à la fin de leurs représentations à Anvers; qu'il n'était 
établi que sur un terrain pris en location à cet effet par les défendeurs ; 

Que, de son côté, le demandeur conservait la propriété des matériaux 
employés à ladite construction ; qu'à tous Éégards donc la convention dont 
s'agit se présente comme purement accessoire de l'entreprise exploitée par 
les défendeurs, et qu'ils ne peuvent être réputés l'avoir conclue en une autre 
qualité qu'en leur qualité d'entrepreneurs ; 

Par ces motifs, 
Le tribunal se déclare compétent ; 
Au fond : (sans intérêt ;) 

Du 2 Feévrier 1870. — MM. Joostens, E. PECHER, SEGERS-BAÉE, 

Juges. — Pl. Mes Denis et VRANCKEN. 


ÄCTE DE COMMERCE. — ENTREPRISE DE SPECTACLES PUBLICS. 
— EXPLOITATION D'UNE SALLE DE SPECTACLE. 


l'exploitation d'un local comme, salle de concerts ou de 
spectacle, n'est point un acte d'entreprise de spectacles publics 
et ne constitue point un acte de commerce *, ° 


(MONGRUEL CONTRE VEUVE CALEWAERT.) 





t Cette espèce n'est point identique à la précédente. Goudsmit et Truzzi étaient 
justiciables du tribunal de commerce comme ayant agi en leur qualité d'entrepreneurs 
de spectacles publics. La veuve Calewaert n’avait point cette qualité. Or la qualité du 
défendeur. doit seule être considérée pour la détermination de la compétence. 
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Le sieur Mongruel, directeur des Bouffes Anversois, a actionné 
la veuve Calewaert en dommages intérêts à raison de son refus de 
mettre à sa disposition, pour la soirée du 31 décembre, la salle 
qu'elle lui avait louée pour ses représentations. 

La défenderesse a excipé d'incompétence. 


| J UGEMENT. 


Attendu que l'exploitation que fait la défenderesse de l'estaminet qu'elle 
occupe rue des Bateliers , en cette ville, en le sous louant comme salle de 
concert ou de spectacle, ne lui fait point acquêrir la qualité d'entrepre- 
neur de spectacles publics ; | 

Attendu que la construction , l'achat ou la location d'immeubles , même 
dans un but de spéculation et en vue de les relouer pour un usage com- 
mercial , ef partant aussi cette relocation, n'ont point le caractère d'un 
acte de commerce, la loi attachant exclusivement ce caractère aux spécu- 
lations sur denrées et marchandises ; 

Attendu que l'action du demandeur est fondée sur un manquement de 
la défenderesse aux obligations résultant pour elle de la sous location qu'elle 
lui a consentie ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare incompêétent, condamne le demandeur aux dépens. 

Du 10 Juin 1869. — MM. LAvaAur, VANDERTAELEN , DONNET , Juges. 
— Pl. M°s VERELLEN et VRANCKEN. 


ÁCTE DE COMMERCE. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — SOUSCRIPTION 
D'ACTIONS. 


La souscription d'actions dans une societé commerciale ne 
constitue point un acte de commerce Î. 


(CURATEURS DE LA COMPAGNIE L'ÀIGLE CONTRE LAIRET.) 


1 V, dans DaLroz, v° Sociëté, No 1346, V'indication des diverses autorités sur la 
question. 
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JUGEMENT. 


Attendu que la loi n'a point qualifië acte de commerce la constitution 
d'une société commerciale ; que le caractère commercial d'une société ne 
peut résulter que de la nature des opérations auxquelles elle se livre; 
que, par conséquent, ceux-là seuls parmi les associés peuvent être réputés 
faire acte de commerce, qui prennent une part active à l'administration 
de la société, et qui, personnellement tenus des engagements contractés 
sous la raison sociale, se confondent avec celle-ci vis-à-vis des tiers ; que 
tel n'est pas le cas pour les simples bailleurs de fonds ou souscripteurs 
d'actions ; 


Áttendu que la réclamation formulée contre le défendeur aux fins de: 


versement du montant des actions qu'il aurait souscrites dans la compagnie 
l'Aigle, n'est donc point du ressort de la juridiction commerciale ; 
Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare incompêtent ; condamne les demandeurs aux 
dépens. 
Du 1 Février 1870. — MM. Joostens, E. PECHER et SEGERS-BAÉE, 
Juges. — Pl. Mes Van Daer et Kennis. 


Âo OpPoSITION. — INDICATION DES MOYENS. — 20 MANDATAIRE. 
—. GARANTIE. — EXISTENCE DU MANDAT. — RESPONSABILITÉ 


ENVERS LES TIERS. — 90 AFFRÉTEMENT. — RUPTURE DU 
VOYAGE. — DÉLAI DU CHARGEMENT. — CHARTE-PARTIE 
NOUVELLE. 


fo Doit être déclaré valide, comme contenant une indication 


suffisante des moyens de Vopposant, Vezploit d'opposition 
portant qu'il ne doit absolument rien au demandeur, comme 
il le démontrera à Vaudience à toute évidence par pièces et 


par correspondance, lorsqu'il est d'ailleurs constant que, lors 
1" P, xV 5 


ae ne. 
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de V'opposition, le système et. les moyens de V'opposant étaient 
connus du demandeur *. (Code de proc. civ‚, art. 487.) 

Jo Celui qui contracte en qualité de mandataire, sans donner 
à la partie avee laquelle il contracte une connaissance suffi- 
sante de ses pouvoirs, est garant de la réalité du mandat 
dont il a affirmé l'existence 3. (Code civ., art. 1997.) 

Mais il est uniquement tenu d'indemniser cette partie de la 
perte qu'elle a réellement éprouvde par son fait. — Ainsi 
celui qui a affrété un navire pour comple d'un tiers dont il 
ne peut justifier avoir regu pouvoir, n'est pas tenu du forfait 
de l'art. 288 du Code de commerce, mais seulement de la 
perte réellement subie par le capitaine. 

30 Lorsqu'il est certain qu'il ne sera rien chargé, le capitaine 
n'est pas tenu de demeurer dans le port de charge et de 
s'abstenir de contracter un nouvel affrétement jusqu'à V'expi- 
ration du délai qui avait élE stipulé pour le chargement. 


(LEGROS CONTRE CAPITAINE BAUMAN.) 


Le 6 janvier 1867, Édouard Legros signe, en qualité d'agent 
de Robert Braun & C° de Riga, deux contrats d'affrétement avec 
le capitaine Bauman. Par la première charte-partie, celui-ci 
S'oblige à faire voile pour Riga où il mettra son navire Harmonie 
à la disposition de l'affrêteur , quì le chargera pour un port belge 
après l'arrivée générale des radeaux de cette année. Un délai de 
douze jours est fixé pour le chargement. 








t Voy. anal. Rkouen, 1l s-ptembre 1857 (Sinr.vy, 1858, 2, 496.) 

2 Voy. DELAMARRE et LEPOITVIN, t. 111, n° 127, et la distinction faite par ces auteurs 
entre le mandaaire qui exlribe ses pouvoirs et celui qui se borne à Énuncer: ceux qu'il 
prétend avwir recus, Vay. aussì TRuPLONG, du Mandat, nos. 59Q.et 592; Grenoble 
er mars 1845 et Limoges, 25 mars 1846 (SineY, 1848, 2, 34). 
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D'après la deuxième charte-partie, le capitaine, après avoir effec- 
tué ce premier voyage, devait faire voile pour Riga, où l'affréteur 
s'engageait à charger son navire également pour un port belge. 

Ces affrétements avaient élé conclus par l'entremise du courtier - 
Schultz à Anvers, et, dès le {4 mars 1867, celui-ci écrivit à 
Legros que Braun & Co lui avaient dit qu'ils n'étaient pas les 
chargeurs du navire affrélé sous leur nom et pour-leur compte. 
Il le pria de lui dire quel serait le chargeur de ce navire. Le 3 
avril, Legros lui répondit qu'il l'avait affrété en sa seule et unique 
qualité d'agent de Robert Braun & Co, par le même pouvoir en 
vertu duquel il avait affrété pour eux depuis plusieurs années un 
grand nombre de navires. 

Le 29 juin-11 juillet, protêt du capitaine Bauman à Riga, 
relatant qu'il a déclaré être prêt à charger, que Braun & Ge lui 
ont dit ne pas pouvoir lui donner une cargatson, et qu'au nom de 
sa maison, Robert Braun a déclaré que Legros n'’avait pas reu 
l'autorisation d'affréter pour elle le navire Harmonie. 

Le même jour, protêt à Anvers du capitaine Bauman à charge 
de Legros, « faute par lui d'avoir mis ou fait mettre à sa disposi- 
tion les marchandises nécessaires à l'accomplissement du voyage. » 

Le 20 juillet 1867, le capitaine assigne Legros devant le Tri- 
bunal de Commerce d'Anvers. Il réclame, à titre de dommages- 
intérêls, en se fondant sur l'article 88 du Code de commerce, 
la moitié du fret qui avait élé slipulé pour les deux voyages, soit 
fr. 6,944.25. 

Le 26 octobre 1867, jugement par défaut, qui condamne le 
défaillant au payement de cette somme. 

Le 25 avril 1868, opposition de Legros. 

Le 26 juin, jugement qui rejette cette opposition comme ne 
contenant point les moyens de l'opposant. (Jur. Anv. 1869.1, 33. 
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Appel de ces deux jugements. 

Legros soutient qu'il n'a agi que comme agent et mandataire 
de Robert Braun et C° et qu'il n'est point obligé envers le capi- 
taine Bauman; que celui-ci a su qu'il ne contractait que comme 
mandataire et que c'est à lui qu'il incombe d'établir que l'appelant 
ne lui a point donné une connaissance suffisante de ses pouvoirs. 

Il ajoute qu'un délai de douze jours était stipulé pour le char- 
gement et que, sans attendre l'expiration de ce délai, le capitaine 
avait, quatre jours après son arrivée à Riga, signé une charte- 
partie nouvelle, conclue avec Stolberg et Burchard; qu'il avait 
ainsi renoncé à l'exécution des contrats d'affrétement du 6 janvier 
1867. 

Il soutient subsidiairement qu'il ne peut être tenu d'indemniser 
V'intimé que de la perte réellement subie par ce dernier et qu'il ne 
peut, en tout cas, lui devoir que la différence entre le fret stipulé 
le 6 janvier pour le premier voyage, et le fret convenu dans le 
contrat d'affrétement conclu avec Stolberg et Burchard. 


ÄRRÉT. 


La Cour ; 

En ce qui touche la validité de l'opposition : 

Attendu que l'appelant a fondé son opposition sur ce qu'il ne doit 
absolument rien au capitaine Bauman , en ajoutant qu'il le dEmontrerait à 
Vaudience , à toute évidence, tant par piëces et correspondances que par 
toute autre voie de droit ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au procés que, lors de cette 
opposition , l'intjmé n'ignorait point qu'elle était fondée sur ce que l'appe- 
lant, qui disait n'avoir agi que comme agent et comme simple intermédiaire, 
prétendait ne pouvoir encourir aucune responsabilité du chef des affréte- 
ments dont il s'agit ; 
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Que, dans ces circonstances, c'est À tort que le premier juge a rejeté 

opposition comme ne contenant point les moyens de l'opposant ; 
Au fond : 

Attendu que le mandataire qui n'a pas donné à la partie avee laquelle il 
contracte en cette qualité une connaissance suffisante de ses pouvoirs , est 
garant de la réalité du mandat dont il a affirmé l'existence ; 

Attendu que l'appelant a contracté avec le capitaine Bauman , en qualité 
d'agent de Robert Braun & Ce; 

Qu'il est constant que, lors de la conclusion des conventions d'affréte- 
ment dont il s'agit, il n'a exhibé aucun pouvoir, et que, pour établir 
l'existence de son mandat d'affréter le navire Harmonie, il se barne à 
invoquer sa qualité d'agent de cette maison , ainsì qu'un ordre verbal qu'il 
dit avoir recu de William Bannitz d'affréter ce navire ; 

Attendu que rien ne prouve qu'il ait recu cet ordre et qu'il n'est pas 
même établi que, lors de ces affrétements, Bannitz était réellement l'associë 
de Robert Braun & C° ; 

Attendu , d'autre part, qu'il ne prouve pas davantage que sa qualité 
d'agent lui conférait le pouvoir d'affréter des navires pour la maison qu'il 
représentait, sans avoir recu d'elle aucune instruction préalable ; qu'aprês 
avoir conclu les affrétements du 6 janvier 1867 , il n'en a point donné 
avis à Robert. Braun & Ce, et qu'il n'offre pas d'établir que ceux-ci les 
aient jamais ratifiés ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précédent que l'appelant est 
personnellement tenu d'indemniser l'intimé de tout le préjudice subi par 
ce dernier par suite de l'inexécution de ces contrats ; 

En ce qui touche le délai de douze jours stipulé pour le chargement : 

. Attendu qu'il n'est pas méconnu que Robert Braun & Ce ont refusé 
d'exécuter les contrats d'affrétement et déclaré au capitaine Bauman qu'ils 
n’avaient point une cargaison à lui donner, qu'ils n'étaient point les char- 
geurs de son navire, affrété sans leur autorisation ; que, dês le 3 avril 1867, 
Legros, pressé de faire connaître la maison de Riga qui chargerait le 
navire Harmonie, s'est borné à répondro qu'il avait contracté en sa seule 
qualité d'agent de Robert Braun et que l'agence de cette maison lui étant 
retirée, il n'avait plus à s'en préoccuper ; 
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Áttenda qu'il résulte de ces faits, ainsi que des protêts faits à Riga et à 
Anvers, le 14 juillet 1867, À la requête de l'intimé , que celui-ci était en 
droit de conclure une charte-partie nouvelle avec Stolberg et Burchard 
dès le 15 juilet, puisqu'il était constant que les conventions du 6 j Janvier 
ne seraient pas exécutdes ; 

En ce qui tonche le montant des dommages-intérêts : 

Attendu que le navire Harmonie avait été affrété par l'appelant, non 
point en naur personnel, mais comme agent de Robert Braun & Ce et pour 
le compte de cette maison ; 

Que sa responsabilité dórive.de l'art. 1997 du Code civil, et que , dans 
Vespêce, il n'y a point keu de prendre pour base le forfait établi par l'art. 
288 du Code de commerce pour le cas où l'affréteur rompt le voyage. 
convenu ; 

Que s'il doit répondre envers |'iatimé de la réalité de son mandat, il 
n'est cependant tenu que dele rendre indemne du préjudice qu'il lui a 
réellement causé par son fait ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au procês que les dommages- 
intérêts dûs à l'intimé peuvent être équitablement fixés à la somme de 
3,500 francs ; 

Par ces motifs , met les jugements dont appel au néant ; Éémendant , 
recoit J'opposition et y faisant droit, cendamne l'appelant par corps à 
payer à l'intimé, pour tous dommages-intérêts, la somme de 3,500 francs ; 
le coadamne en eutre aux intérêts judiciaires commerciaux de cette somme ; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens des deux instances ; 

Condamne l'appelant aux deux tiers des dépens des deux instances et 
V'intimé au tiers restant. 

Dn 2 Janvier 1870. — Cour or Bauxerres. — 3° Cr. — Pl. MM. 
Lize et VRANCKEN. 





ENGAGEMENT DE GENS DE MER. — LOGEUR. — CAPITAINE. — 
REMISE. -— ÄSSIGNATION SUR LES GAGES. — EFFETS. — 
ÄRMATEUR. 


Le capitaine de navire qui remet à un logeur de gens de mer, 
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une assignation mandat sur son armatëur ponr toucher un 
mois de gages à écheoir au profit d'un matelot, contracte à 
égard du dit logeur Vobligation de retenir à son profit le 
montant d'un mois sur les gages acquis au dit matelot. Et 
larmateur, à qui ce mandat est notifié, ne peut plus, par 
après, liquider valablement avec le matelot au préjudice de 
la cession-transport que ce mandat constate. 


(FLANDRIN CONTRE CAPITAINE DESCHAMPS ET DAILLY.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est résulté des débats que, sous la date du 29 janvier 1869, 
le défendeur Deschamps, capitaine du navire Comte de Hainaut, a remis au 
demandeur une assignation-mandat sur le défendeur Dailly, armateur du 
même navire, par laquelle il priait ce dernier de payer au demandeur , 
fin mai alors prochain, la somme de 70 francs pour ua mois de gages da 
nommêé Paumier, cuisinier du bord ; 

Attendu que, par la remise de cette assignation, le capitaine Deschamps 
n'a point contracté, comme le soutient le demandeur, un engagement pur 
et simple de lui payer à tout évênement la dite somme de 710 francs , 
puisqu'il stipulait expressóment qu'elle devait être payée , noa point pour 
son compte personnel , mais pour compte du matelot Paumier ; 

Attendu que le capitaine Deschamps ne se soumettait pas non plus à la 
garantie dont est tenu le tireur d'une lettre de change; qu'il suffit à cet 
égard de remarquer que, sous aucun rapport, le demandeur ne lui avait 
fourni la valeur de l'assignation dont s'agit; 

Attendu que le capitaine Deschamps ne peut même être réputé avoir 
garanti au demandeur qu'à l'échéance de l'assignation, il serait dû au 
niatelot Paumier ua mois de gages; qu'en effet, la date éloiguée de 
l'échéance de l'assignation devait clairement indiquer au demandeur qu'elle 
n'avait point pour objet des gages échus au moment où elle lui êtait’ 
romise, mais bien des gages encore à éehoir et à acquêrir par le dit 
matelot ; 
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Mais attendu que la remise de cette assignation, ne pouvant avoir été 
effectuée sans cause aucune, suppose tout au moins l'acceptation par le 
capitaine Deschamps d'une cession-transport ou d'une délégation consentie 
au profit du demandeur par le matelot Paumier; qu'il est donc permis 
de tenir pour certain le fait afirmé par le demandeur, à savoir, que c'est 
pour pouvoir emmener Paumier, dont lui demandeur retenait les hardes et 
effets en garantie de sa créance du chef de logement et de nourriture , 
que le capitaine Deschamps lui a remis cette assignation ; 

Attendu que le capitaine Deschamps a done contracté envers le deman- 
deur l'obligation de retenir sur les gages acquis par le matelot Paumier 
le montant d'un mois pour le mettre à sa disposition ; 

Attendu que vainement on prétendrait que le matelot Paumier, n'ayant 
“_point souscrit l'assignation dont argumente le demandeur, et son adhésion 
à l'arrangement intervenu entre parties n'étant donc point établie, il pourrait 
être en droit d'obliger les défendeurs à lui payer une seconde fois le mois 
de gages dont ils auraient disposé à son insu; que s'il en était ainsi, 
ce fait serait chose tierce vis-à-vis du demandeur , envers lequel le capitaine 
Deschamps ne demeurerait pas moins valablement obligé, à moins qu'il 
ne prouvât avoir sans cause donné en sa faveur le mandat dont question 
à son armateur ; 

Attendu que le demandeur n'agit point comme exercant les droits de 
son débiteur Paumier , aux termes de l'art. 41466 du Gode civil, mais en 
vertu d'un engagement direct pris envers lui par le capitaine Deschamps 
et ne peut donc être tenu de poursuivre préalablement ledit Paumier, ou 
de justifier de son refus d'acquitter sa dette ; | 

Attendu que le capitaine Deschamps ne peut donc se soustraire à l'action 
du demandeur qu'en prouvant que, depuis le 29 janvier 1869 jusqu'à la 
date de l'exploit introductif d'instance, il n'est point échu un mois de gages 
au profit du matelot Paumier * ; 

Attendu que l'engagement pris par le capitaine Deschamps n'est point 
de ceux que l'art. 216 du Code de commerce qualifie de relatifs au navire 


1 Le défendeur Dailly avait refusé de payer l'assignation à l'échéance , alléguant que 
plusieurs matelots, parmi lesquels pouvait se trouver Paumier, avaient déserté lors du 
passage du navire à Portsmouth. 
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ou à l'expédition ; que, partant, le défendeur Dailly, en sa qualité d'arma- 
teur du navire , n'était point tenu de l'exécuter ; 

Mais attendu que l'exploit introductif d'instance doit valoir significatian 
audit Dailly par le demandeur de la cession lui faite par le matelot Paumier ; 
et que, par conséquent, à partir de la date de cet exploit, le défendeur 
Dailly n'a plas pu valablement régler les gages dudit matelot, sans en retenir 
un mois au profit du demandeur ; \ 

Attendu que l'objection déduite de ce que l'action du demandeur ne 
serait pas encore ouverte vient à disparattre, le navire Comte de Hainaut 
étant rentré au port d'Anvers depuis l'audience des débats ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'ordonner tout d'abord la représentation du 
rôle d'équipage dudit navire. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal ordonne aux défendeurs de représenter à la première audience 
à laquelle la cause sera ramenée, le rôle d'équipage du navire Comte de 
Hainaut pour être ensuite statué comme de droit. 

Du 12 Février 1870. — MM. Joostens, E‚ PECHER et SEGERS-BAÉE, 
Juges. — Pl. Mes Jacogs et VANDEVELDE. 





VENTE. — EXÉCUTION PARTIELLE. — EXPÉDITION PAR PLUSIEURS 
NAVIRES. — CONDITIONS ESSENTIELLES ET ACCIDENTELLES. 


Le vendeur d'une certaine quantité de marchandises détermindes 
seulement par leur espèce ne peut obliger l'acheteur à prendre 
livraison d'une quantité moindre que celle vendue (art. 1220 
et 1244 du Gode civil). 

Alors même qu'il se serait réservé la facullé d'eapédier la 
marchandise par parties el par différents navires. 

Il n'y a pas lieu de rechercher si la quantité stipulée était un 
element essentiel ou un élément accidentel du contrat. 


(MARCUS ERBEN CONTRE VAN TICHELEN-DoNNERS.) 
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A la suite du jagement qae nous avons rapporté 1869, 1, 398, 
MM. Marcus Erben ont, pour faire bref procès, acceplé la rési- 
liation dua marché pour les 50 barils chargés par eux à bord du 
steamer Clyde, et ont conclu à ce que M. Van Tichelen eût à 
prendre réception de 450 barils expédiós en temps utile par le 
navire Alwina. 


JOGEMENT. 


Attendu que-la vente intervenue entre parties a pour objet 500 barils 
graine de lin; que les demandeurs ne sont donc point en droit de 
n'en livrer que 450; qu'en effet, les art. 1220 et 1244 du Code civil 
dispesent formellement que l'obligation susceptible de division doit être 
exécutée entre le créancier et le débiteur comme si elle était indivisible, 
et que le débiteur ne peut forcer le créancier à recevoir en partie le paie- 
rent d'une dette même divisible ; 

Attendu que la faculté qui appartenait aux demandeurs d'expédier la 
marchandise par parties et par différents navires n'implique point celle 
de n'exécuter le marché que partieHernent ; 

Que, de même, l'absence de protestation du défendeur contre le mode 
d'expédition adepté par les demandeurs n'entratne point son adhésion à 
une division éventuelle du marché ; 

Qu'au contraire, en s'abstenant d'accepter la traite formée sur lui par 
les demandeurs pour le montant du prix des 450 barils expédiës par navire 
Alwina jusqu'à l'arrivée des documents relatifs aux 50 barils restants, il 
a clairement manifesté son intention d'exiger l'exécution intégrale de la 
vente ; | 

Áttendu que vainement les demandeurs objectent que, dans l'espèce, le 
nombre des barils n'aurait pas été un des éléments essentiels du contrat; 

Que cette distinction entre les éléments essentiels et les éléments acci- 
dentels d'une convention n'a d'effet que lorsqu'il s'agit de rechercher, aux 
termes de l'art. 1110 du Gode civil, si l'erreur dans le consentement 
doit entrafner la nullité de la convention, c'est-à-dire si une convention 
parfaite par le concours de volontés des parties sur un objet certain et 
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déterminé doit être résiliée pour cause d'erreur; mais que les conventions 
encore à parfaire , gotamment celles dont l'objet n'est déterminé que par 
son espèce et doit encore être soumis à l'agréation du créancier , sont 
exclusivement régies par les art. 4243, 1244 et 1246 du Code civil aux 
termes desquels le créancier ne deit donner son consentement que dans le 
cas d'exacte et rigaureuse exécution du marché ; 

Attendu que, les demandeurs n'ayant proposé la résiliation du marché 
qount aux 50 barils par steamer Clyde que pour faire bref procês, il n'y a 
pas lieu de rejeter dès À présent leur demande, mais seulement d'écarter 
les fias de leur exploit d'avenir ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal dit non fondées les fins de l'exploit d'avenir du 25 janvier 
dernier ; Condamne les demandeurs aux dépens de l'incident. 

Du 14 Février 1870. — MM. Joostens, BE. PECHER, SEGERS-BAÉE , 
Juges. — PJ. Mes VRANCKEN et JACOBS. 


Farurre. — VENTE. — MARCHANDISES NON LIVRÉES. — DROIT 
DE RÉTENTION. — DROIT DE RÉSOLUTION. — RÉSOLUTION 
EXPRESSE. — (CESSATION DE PAIEMENTS. 


Le droit du vendeur qui n'a pas encore livré ni expédië les 
marchandises à son acheteur tombé en faillite n'est pas limité 
à la faculté de les retenir. Il peut provoquer la résolution de 
la vente et se porter créancier de la faillite pour le montant 
de ses dommages-intéréts *. — 

Dans tous les cas, V'évènement de la faillite ne fait point cesser 
les effels d'une résolution antérieurement accomplie %. 

Et ee alors même que celte résolution se serait opérée postérieu- 





1 Contra Jug. Anv. 12 mars 1858 Jur.1858, 1, 66, et 28 avril 1860. Jur. 1860, 1, 362. 
* Vr comme application du même principe C. Brux. 2 déc. 1868. Belg. jud, 
1669. p. 806. 
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rement à la date fixée comme étant celle de la cessation 
des paiements du failli, mais par Veffet d'une convention 
antérieure. 


(CURATEUR ToLLIUS GLUSENKAMP CONTRE BUNDTEN ET AUTRES.) 


Tollius Glusenkamp avait fait divers achats de grains à terme 
sur les places d'Amsterdam, de Cologne et de Berlin. Tous les 
contrats portaient la clause imprimée que, dans le cas où, par 
cessation de paiements ou pour toute autre cause, l'acheteur n'exé- 
cuterait pas ses engagemenls, le vendeur pourrait, immédiatement 
et sans formalités, faire revendre la marchandise par ministère de 
courtiers et réclamer de l'acheteur la différence entre le produit 
de la revente et le prix convenu. Sur l'avis donné par Glusenkamp 
à ses créanciers de la cessation de ses paiements, les vendeurs 
firent usage de la clause ci-dessus et produisirent à la faillite pour 
la différence qu'ils prêtendaient leur être due. Le curateur soutint 
qu'ils n'avaient d'autre droit que celui de retenir les marchandises 
vendues. 


JUGEMENT. 


Attendu qne l'art. 1654 du Gode civil, accordant au vendeur le droit de 
demander la résolution de la vente lorsque l'acheteur ne paie pas le 
prix , est applicable tant dans le cas où le vendeur n'a pas encore livré la 
chose vendue et possêde en conséquence le droit de rétention établi par les 
art. 1612 et 1613 du même Gode, que dans le cas où il a fait la livrai- 
son ; qu'il n'est qu'une application de l'art. 1184 du Code civil, aux termes 
duquel celle des parties contractantes envers laquelle l'engagement n'est 
point exécuté, a toujours le droit d'en provoquer la résiliation et de de- 
mander la réparation du dommage qu'elle en éprouve ; 

Attendu, il est vrai, que l'art. 546 de la loi du 18 avril 1851 dispose 
que l'action résolutoire du vendeur non payé n'est pas admise en cas de 
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faillite, mais que le sens de cette disposition de loi résulte à Î'évidence 
tant des termes de la controverse à laquelle elle a eu pour objet de mettre 
fin que des rapports et des discussions législatives qui ont précêdé son 
adoption ; 

Qa'en effet, sous empire de la législation antérieure, l'on se demandait 
si les dispositions de l'art. 2102, Ne 4, du Code civil et de l'art. 576 du Code 
de commerce n'excluaient pas virtuellement l'action résolutoire du vendeur 
non payé; et que quelqnes arrêts avaient admis que, puisque l'art. 2102, 
N° 4 du Code civil soumettait à des conditions rigoureuses et à un délai fort 
court l'action revendicatoire du vendeur et que l'art. 576 du Codede commerce 
n'admettait que la revendication des marchandises encore en route, il ne 
devait point être permis au vendeur de venir à l'aide de l'action résolu- 
toire reprendre dans la masse faillie une marchandise qu'il avait livrée sans 
en avoir recu paiement *; 

Que la loi francaise du 28 mai 1838 sur les faillites a uniquement 
statuêé que le privilêge et l'action revendicatoire du vendeur non payé ne 
seraient point admis en cas de faillite, ne disposant ainsi que par voie de 
conséquence à l'égard de l'action résolutoire , qu'elle proscrit dans le cas 
seulement où la chose vendue a été livrée au failli ; 

Que la loi belge, en disposant en termes exprês sur ce point, n'a 
évidemment pas eu d'autre portée; que ceci résulte clairement des 
travaux préparatoires de ladite loi, et se trouve encore confirmé par 
art. 20, ne 5, de la loi du 46 décembre 1851, sur la révision du régime 
hypothécaire, lequel, en prononcant la déchéance de l'action en résolution 
comme suite de celle de l'actian revendicatoire, n'a eu en vue que d'em- 
pêcher les effets communs à l'une et à \'autre action ; 

Attendu que l'art. 546 de la loi du 18 avril 1851 n'est donc À aucun 
titre applicable à l'action résolutoire du vendeur qui n'a point encore 
délivré à l'acheteur la chose vendue, puisque cette action ne tend point à lui 
permettre de prêlever à son profit exelusif une chose que, par suite de la 
confiance qu'il a eue en son acheteur, les créanciers de ce dernier ont pu 


1 V cette controverse exposée dans DaLLoz, vo Vente, N° 1236, et vo Faillite, 
Nes 1039 et suivants. 
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considérer comme leur gage commun, mais seulement À lui permeure de 
se porter créancier chirographaire de la faillite pour le montant du dora 
mage que lui cause |'inexécution de la vente; 

Attendu que si, par une conséquence forcée de l'art. 546, le vendeur qui 
a fait la livraison ne peut même réclamer les dommages-intérêts qui seraïent 
l'accessoire de sa demande en résolution, c'est que non seulement l'ae- 
cessoire doit suivre le sort du principal, mais que de plus à son égard 
l'exécution de la vente est maintenue, et que son prix lui est payé en 
monnaie de faillite, tandis que pour le vendeur qui n'a pas livré, la rêten- 
tian de la chose- vendue, en devenant définitive , entraîne de fait la rési- 
liatton du marché, laquelle doit dès lors produire toutes ses conséquenees 
légales, à moins d'une dérogation formelle ; 

‚ Attendu qu'il n'est pas non plus possible d'admettre que l'art. 510 de la 
loi-ait entendu restreindre le droit du vendenr qui n'a pas livré la chose 
vendue, à la faculté de la retenir; que le Code de commerce n'avait rien 
statué à cet égard, le législateur ayant jugé suffisante la disposition-de l'art. 
1613 du Code civil, laquelle prévoyait précisêment le cas de faillite et 
n'excluait nullement pour ce cas l'applicabilité des art. 1654 et 1184, 
conférant au vendeur le droit d'exiger des dommages-intérêts; que rien ne 
dénote que l'art. 570 de la loi de 1851 ait entendu innover sur ce point, 
qu’au contraire, s'il a répété la dispositión du Code civil sur le droit de 
réteation, c'est uniquement pour la mettre en regard de l'art. 574 , don- 
nant au curateur le droit d’ exiger la livraison de la chose en payaat le 
prix convenu ; 

Attendu enfin que, sl fallait décider que l'action résolutoire cesse 
d'exister par l'évènement de la faillite de l'acheteur, on ne pourrait en 
conclure qu'il dât en être de même dela résolution accomplie en vertu 
d'une convention devenue parfaite ou d'un jugement passé en force de chose 
jugée avant la faillite, puisque dans cette hypothèse il y aurait au profit 
du vendeur un droit acquis consistant, soit dans le retour en son chef de 
la propriété de la chose vendue, soit dans une eréance de dommages- 
intérêts, droit que l'évênement ultérieur de la faillite ne pourrait ptus lui 
enlever ; 

Attendu que tel est bien le cas de l'espèce puisque la faillite Tallkus 
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Glusenkamp n'a été déclarée que le 4 décembre dernier, tandis que dès le 
Aer décembre lés défendeurs, usant du droit qu'ils avaient stipulé à leur 
prefit, paraissent avoir fait revendre les marchandises antérieurement 
vendnes par eux au failli, et qu'ainsi le montant des dommages-intérêts 
leur revenant se serait trouvé fixé ; 

Attendu que le jugement fixant Ìa date de la cessation des paiements 
de Tollius Glusenkamp au 30 novembre dernier n'a pu porter atteinte au 
droit des défendeurs, puisqu'aux termes des art. 445 et 446 de Ia loi sur 
les faillites, te jugement n'a pour effet que d'autoriser l'annulation des 
actes posés par le failli depuis la cessation de ses paiements ou dans les 
dix jours qui l'ont précédée, mais non d'empécher l'accomplissement de 
Conditions par lui acceptées à une époque antérieure. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit le curateur non fondé en ses conclusions et lui ordonne 
de conclure À toutes fins. 

Du 19 Feévrier 1870. — MM. Joostens, VAN GASTEL et SEGERS- 
Babr, Juges. — Pl. Mes Lize et VRANCKEN. 





PRIVILÉGE. — LOYERS D'IMMEUBLES. — ENTREPÔTS. — 
DROITS DE MAGASIN. 


La eréance des droits de magasin sur les marchandises déposées 
dans les entrepôls n'est privilégile, comme eréance de loyers 
d'immeubles, que sur les marchandises à raison desquelles ces 
droits sont dûs. 

En conséquence, les marchandises se trouvant en entrepôt ne 
sont point affectées par privilêge au paiement des droits dûg 
paur des. marchandises antérieurement enlevéesou transcriles. 


(GURATEUR TOLLIUS-GLUSENKANP CONTRE COMPAGNIE DES 
Docks & ENTrePôrs.…) 
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JUGEMENT. 


Attendu que l'art. 22 de la loi du 4 mars 1846 n'assujettit les entre 
positaires qu'au paiement d'un droit de magasin pour les marchandises 
déposées dans les entrepôts francs et publics ; 

Qu'aux termes des art. 205 et suivants de l'arrêté royal du 7 juillet 1847, 
le montant de ce droit est réglé d'après la quantité des marchandises emma- 
gasinées et d'après la durée de leur séjour dans l'entrepôt ; qu'il cesse 
donc de courir lorsque l'entrepositaire retire les marchandises ; que l'entre- 
poseur cesse dès ce moment d'être obligé de tenir des locaux à la dispo- 
sition de l'entrepositaire ; 

Que, par conséquent, il n'existe point entre les parties une convention 
unique et continue de tocation de partie des locanx de l'entrepôt, mais 
qu'il se forme autant de locations partielles que l'entrepositaire effectue de 
dépôts distincts de marchandises et que chacune d'elles commence et finit 
avec le dépôt auquel elle est relative ; 

Attendu que , spécialement en ce qui concerne la société défenderesse, il 
ne peut subsister aucun doute à cet égard, puisque son règlement spécial, 
approuvé par arrêté royal du 23 juin 1865, après s'en être référé dans 
son art. 12, pour la perception des droits de magasin, aux bases établies 
par l'arrêté royal du 7 juiltet 1847, organise dans ses art. 29 et suivants 
un systême de location d'emplacements spéciaux de l'entrepôt , et dispose 
notamment en son art. 32 que le prix est exigible pour toute la durée 
de la location, alors même que le local ou l'emplacement serait resté 
inoccupê en entier ou en partie ; disposition qui trace nettement la différence 
entre la location et le simple magasinage ; 

Atlendu , en conséquence , que les marchandises emmagasinées dans les 
entrepôts ne peuvent être grevées du privilége établi par l'art. 20, Ne 4, 
de la loi du 16 décembre 1851 que pour les droits de magasin dûs à raison 
de leur dépôt ; 

Attendu que vainement la défenderesse argumente de l'art. 214 de 
l'arrêté royal du 7 juillet 1847 portant que les droits de magasin ne sont 
exigibles que par trimestre, sauf le cas où l'entrepositaire n'aurait plus 
dans l'entrepòt d'autres marchandises pouvant servir de gage pour le 
montant des droits dûs ; 
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Qu'en effet, l'art. 22 de la loi du 4 mars 1846 n'a conféré au gouver- 
nement d'autre pouvoir que celui de régler le mode de perception des 
droits de magasin ; que cette disposition ne comporte aucune faculté de 
déroger àÀ la législation relative à la matière des priviléges , que, par con- 
séquent, si le gouvernement a pu fixer le délai d'un trimestre pour le 
recouvrement des droits de magasin, il n'en résulte pas qu'il ait eu le 
pouvoir d'affecter les marchandises restant en entrepôt à la garantie des 
droits dûs pour les marchandises entevées ou transcrites dans le cours du 
trimestre ; 

Attendu que la défenderesse ne peut non plus se prévaloir de l'art. 23 de 
la loi du 4 mars 1846, cet article ne disposant nullement qu'il puisse 
être prélevé par privilége sur le produit de la vente d'une marchandise 


d'autres droits de magasin que ceux dûs à raison de cette marchan- 
dise même. 


Par ces motifs, 

Le Tribunal dit que la défenderesse sera admise au passif de la faillite 
Tollius-Glusenkamp par privilége pour fr. 43.05 et chirographairement 
pour fr. 226.871 et la condamne au dépens. 

Du 19 Février 1870. — MM. Joostens, E. PrCHER et SEGERS-BAÉE, 
Juges. — Pl. M° Lize et VAN Dar. 





ÄCTE DE COMMERCE. — ENRÔLEURS DE MATELOTS. — ËNGA- 
GEMENT DE PAYER LES DETTES DES MATELOTS. 


Les enróleurs de matelots font acte de leur commerce en prenant 
à leur charge les menues dettes, telles que dettes de logement 


des matelots qu'ils engagent à bord d'un navire, alors même 
que ces dettes auraient un caractère civil. 


(BEERNAERT CONTRE Boon, DopswortH & Co.) 


Les sieurs Boon, Dodsworth & Co, pour mettre le matelot 
ine P, XV 6 
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Verschueren, qu'ils avaient engagé à bord du navire Annie 
Ellison, à même de quitter son logement et de s'embarquer avec 
ses effets, ont souscrit au profit de son logeur, le sieur Beernaert, 
une promesse sur formule imprimée, de lui payer la somme due 
par Verschueren, deux jours aprês que le navire aurait passé 
Lillo, le matelot se trouvant à bord. 


JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs, en s'engageant à payer au demandeur la 
somme que lui devait pour logement le matelot Verschueren, qu'ils ont 
engagé à bord du navire Annie Ellison, ne se sont point portés cautions de 
la dette de ce matelot, mais se sont obligés directement et principalement 
envers le demandeur , se substituant vis-à-vis de lui à son débiteur primitif 
et ce même en vue de libérer en quelque sorte ce dernier ; 

Attendu que cet engagement a été contracté par les défendeurs à l'occa- 
sion d'un acte de leur commerce d'enrôleurs de matelots ; 

Que ces engagements sont d'un usage fréquent dans ce commerce et 
forment un accessoire presque inévitable de son exploitation; 

Que, par conséquent, quoique la dette du matelot Verschueren eût 
un caractère purement civil, les défendeurs, en la prenant à leur charge, 
ont néanmoins contracté une obligation commerciale , 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare compétent. 

Du 95 Feévrier 1870. — MM. Joostens, E. PECHER et SEGERS- 
BaÉe, Juges. — Pl. Mes Coomans et De KEUSTER. 


ÄCTE DE COMMERCE. — REPRISE D'UN FONDS DE COMMERCE. 


La reprise d'un fonds de commerce constitue, de la part du 
cessionnaire, un acte commercial comme se rattachant direc- 


— 83 — 


lement au commerce qu'il se propose d'entreprendre, lorsque 
la cession ne vomprend que des objets relalijs à l'exploitation 
commerciale cédée * 


(VERREYT CONTRE DE GREEF.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur reconnaît que la créance dont le demandeur 
poursuit le paiement a pour cause la cession qu'il lui a faite, vers le mois 
de septembre 1868, de son atelier de charron avec les meubles, ustensiles 
et marchandises qui s'y trouvaient ; 

Qu'il n'allêgue point que dans cette cession aient été compris d'autres 
objets mobiliers que ceux relatifs à l'exercice de la profession de charron, 
comme le seraient des meubles meublants ou des objets de ménage ; 

Que, réduite à ces limites, la reprise d'un fonds de commerce est, de la 
part du cessionnaire, un acte en rapport direct avec le commerce qu'il se 
propose d'entreprendre, et, partant, un acte réputé commercial comme 
Éémanant d'un commercant ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare compétent. 

Du 25 Fevrier 1870. — MM. Joostens, E. PECHER et SEGERS-BAÉE, 
Juges. — Pl. Mes Moureau et VANDENHAUTE. 





ÄSSURANCE MARITIME. — NAVIRE. — BONNE ARRIVÉE. —— 
INNAVIGABILITÉ RELATIVE. — ÄSSURANCE SUR TERME. — 
RÉPARATIONS. — CAPITAINE. — VENTE SUR SAISIE. 


En cas d'assurance sur la bonne arrivée d'un navire “aur 
diverses destinations qu'il recevra pendant douze mois de 


1 V. Jug. Anv. 14 août 1862, Jur., 1863, 1, 190 et la note; 26 octobre 1863, 
Jur., 1864, 1, 490; T., Brux., 8 décembre 1864, Jur., 1865, II, 25. 
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navigation el sur sa bonne conservation pendant son séjour 
dans les ports ou rades où il abordera , l'assurèur est tenu 
de toute perte par innavigabilité relative qui se produit avant 
Vexpiration du temps assuré. 

Rentre dans ce cas de perte, celle qui survient par la vente, 
sur saisie, du navire, à défaut de paiement des réparations 
effecluées à crédit par le capitaine, sans assentiment de son 
armateur. 


(COMPAGNIE MOGUNTIA CONTRE JAcoB FucHs.) 


Sur lappel de la compagnie Moguntia contre le jugement 
arbitral du 30 janvier 1869, publié Jur. 69, 1, 28, la Cour a 
confirmé par l'arrêt suivant. 


ÄRRÊT. 


Attendu qu'en matière d'assurance il est de principe que la plus entière 
bonne foi doit présider à l'interprétation des contrats ; 

Attendu que la société appelante, pour échapper au remboursement de la 
somme assurée, soutient qu'il n'y a pas, dans lespèce, perte totale du 
navire puisqu'il aurait été réparé et mis en parfait état de navigabilité, 
mais qu'elle omet de tenir compte que c'est sans l'autorisation de l'assuré 
qu'ont eu lieu ces réparations irréfléchies, atteignant un chiffre de 102,000 
francs, pour un navire évalué à 70,000 francs, et vendu publiquement, 
sur saisie des eréanciers, au prix de 53,000 francs; qu'il s'en suit 
qu'on ne peut opposer à l'assuré un fait qui lui est étranger, dont il n'a 
pas à répondre et qui ne saurait porter atteinte au droit que lui donnait 
l'état d'innavigabilité da navire à son entrée dans le port de New-York ; 

Attendu que l'appelante n'est pas mieux fondée à soutenir que, la perte 
n'ayant pas atteint les trois quarts de la valeur assurée, l'intimé ne saurait 
se prévaloir de l'innavigabilité relative, puisque, par suite des faits ci-dessus 
repris, la perte pour l'assuré a été totale ; 
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Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour met l'appel au néant, 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 24 Février 1870. — Cour pe BRUXELLES, 2° Cr. — M. SCAUFLAIRE, 
Prés — Pl. Mes Fonrarnas et LECLERCQ. 





FIN DE NON RECEVOIR. — VENTE DURANT LE PROCÈS 
DE L'OBJET DU LITIGE. 


Le propriétaire d'un chargement, qui réclame des dommages- 
intérêls pour inexéculion des conditions de la vente, peut, 
après l'expertise eb durant le procès, disposer de ce charge- 
ment, sans encourir une fin de non-recevoir de ce chef. 

ll en est ainsi, lorsque le droit de propriété sur ce chargement 
n'est pas contesté et qu'il s'agit seulement d'une réclamation 
en dommages-intéréêts. 


(NimAL ET DAILLY CONTRE NORMAN.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'après l'expertise ordonnée par jugement de ce tribunal en 
date du dix juillet dernier , les demandeurs ont fait vendre publiquement 
les planches importées à Anvers par le navire Elisabeth , capitaine Jensen ; 
que cette vente a eu lieu par le ministère de l'huissier Lombaerts, le 
quinze octobre dernier ; | 

Attendu que c'est à tort que le dêfendeur soutient que, par le seul fait de 
cette vente, les demandeurs sont devenus non-recevables dans leur action en 
paiement de frs. 8,331.14 c. à titre de dommages-intéréêts ; 

Qu'une telle fin de non-recevoir ne résulte' d'aucune loi et que les 
demandeurs , en leur qualité de propriétaires du dit chargement , dont ils 
avaient payé le prix, étaient parfaitement libres d'en disposer, sans aucune 
autorisation de justice ; 
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Qu'àla vérité, si une contre-expertise était nécessaire, la vente des dites 
marchandises, avant la fin du procès, pourrait compromettte les droits des 
demandeurs, en rendant cette contre-expertise impossible; mais qu'il 
„n'existe pas de motifs de faire examiner de nouveau par des experts les 
marchandises dont il s'agit ; 

Attendu que si les experts nommés par le susdit jugement se sont 
bornés à dire dans leur rapport que « le classement des planches ne 
» répond nullement à l'engagement, » sans s'expliquer sur les usages de 
Gothenbourg, il en résulte seulement qu'il ya lieu d'ordonner aux experts 
de compléter leur susdit rapport, comme aussi de donner, en même temps, 
leur avis motivé sur le compte des dommages-intérêts réclamés par les 
demandeurs. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette la fin de non-recevoir opposée par le défendeur et, 
avant de faire droit, etc. 

Du 9 Mars 1870. — MM. Mauroy, DoNNET et RENARD-VAN Dvycx, 
Juges. — Pl. Mes Auaer et VRANCKEN. 


ENTREPRISE DE TRANSPORTS PAR EAU. — RESPONSABILITÉ DE 
L'ENTREPRENEUR. — PRÉSOMPTION LÉGALE. — EXPERTISE 
DE L'ARTICLE 106 pu CODE DE COMMERCE. — DÉFAUT CACHÉ. 


L'entrepreneur de transports par eau est censé recevoir la mar- 
chandise en bon état, lorsqu'il ne fait aucune réserve lors 
de la réception et de V'embarquement. 

G'est a lui à prouver que la perte ou l'avarie provient de force 
majeure ou de vice propre; il y a contre lui présomption 
légale de faute, si la marchandise arrive en mauvais état 
à destination. 

L'expertise de l'article 106 du Code de commerce ne doit pas, 
sous peine de nullité, se faire contradictoirement ; mats 
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lorsqu'elle n'a pas eu lieu contradictoirement, elle manque 
en général d'autorité, et il y a lieu d'ordonner une nouvelle 
experlise. 

Si le coulage d'une futaille provient d'un défaut caché de cette 
futaille, le vendeur doit répondre du dommage, quoigu'il 
ait vendu livrable franco à bord. 


(DELA FoNTAINE CONTRE VAN: RoYE-GOETVINCK ET CELUI-CI 
CONTRE VAN AGTMAEL). 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur Dela Fontaine a déclaré, par conclusions, 
réduire sa demande à frs. 405.60 pour solde du prix de vente de onze 
futailles huile de lin ; 

Attendu que le défendeur refuse le paiement de cette somme, parce que 
la futaille n° 283, au lieu de contenir 857 kilogrammes, ne contenait plus, 
à son arrivée à Bruxelles, que 350 kilogrammes huile; qu'elle accusait 
donc un manquant de 507 kilogrammes huile, valant frs. 405.60; 

Attendu que ladite futaille a été expédiée, avec les dix autres , d'Anvers 
à Bruxelles, par l'entremise du défendeur en garantie Van Agtmael , aux 
risques et périls du défendeur Van Roye-Goetvinck, acheteur de ces 
marchandises ; 

Áttendu qu'aux termes des articles 103 et 101 du Code de commerce, 
le dit sieur Van Agtmael, en sa qualité d'entrepreneur de transports par 
eau, est garant des pertes et avaries qui arrivent aux objets à transporter, 
à moins qu'il ne fournisse la preuve que la perte ou le dommage provient 
de force majeure ou du vice propre de la chose transportée ; 

Que n'ayant fait aucune réclamation ni réserve lors de l'embarquement 
de Ja futaille en question, il est censé l'avoir recue en bon état, des mains 
du vendeur Dela Fontaine ; 

Que c'est donc à lui à renverser la présomption légale de faute consacrée 
par les susdits articles ; 
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Attendu que le renversement de cette présomption ne résulte pas à suffi- 
sance de droit de l'expertise des sieurs Tielemans et De Backer ; 

Qu'en effet rien ne constate au procès que ces experts ont été nommés 
réguliérement conformément à l'art. 106 du Code de commerce et qu'ils 
ont, avant l'expertise , prêté le serment requis par la loi ; 

Que, d'autre part , l'expertise a eu lieu hors de la présence du deman- 
deur principal et du demandeur en garantie et sans que ceux-ci aient été 
appelés à y assister ; 

Que, si cette dernière formalité n'est pas rigoureusement prescrite par 
l'art. 406 précité, il n'en est pas moins vrai qu'une expertise non contra- 
dictoire, quand elle a pour but de rechercher la cause d'un dommage et 
qu'elle est faite sous la direction unique de celui qui est légalement 
présumé l'auteur de ce dommage jusqu'à preuve contraire, ne peut, en 
rêgle générale, inspirer que peu de confiance ; 

Attendu que, d'ailleurs, aux termes de l'art. 323 du Code de procédure, 
les juges ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts, si leur con- 
viction s'y oppose ; 

Qu'il suit de ce qui précêde qu'une nouvelle expertise est nécessaire ; 

Attendu que s'il était démontré qu’aucune imprudence ne peut être 
reprochée au défendeur en garantie et que le coulage provient d'un défaut 
caché de la futaille délivrée par le demandeur principal, celui-ci devrait 
en répondre vis-à-vis de son acheteur, aux termes de l'article 1643 du 
Code civil, quoiqu'il ait été convenu que la marchandise était livrable, 
franco à bord, à Anvers; 

Qu'à ce point de vue encore, une nouvelle expertise devient indispensable. 

Par ces motifs , 

Le tribunal dit pour droit que le défendeur en garantie est responsable 
du coulage de la futaille en question, à moins qu'il ne prouve que ce 
coulage provient de force majeure ou du vice propre de la dite futaille ; 
l'admet à faire cette preuve par toutes voies de droit, même par témoins; 

Ordonne que la dite futaille no 283 soit examinêe par un expert à 
désigner par M. le président du Tribunal de commerce de Bruxelles, confor— 
mément à l'article 1035 du Code de procédure; charge le dit expert, 
après due prestation de serment, de rechercher la cause de ce coulage et 
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de donner son avis motivé sur le point de savoir si la susdite futaille avait 
un défaat apparent ou un défaut caché, lors de son embarquement â 
Änvers, sur le bateau du dêfendeur en garantie. 

Du 9 Mars 1870. — MM. Mauroy, DoNNET, RENARD-VAN Dyck, 
Juges. — Pl, Mes DeLvaux, De Vorper (de Bruxelles) et VRANCKEN, 





CAPITAINE. — FRET. — POIDS EMBARQUÉ. — PESÉE. — 
ÄBANDON DES FUTAILLES VIDES. 


Lorsque le fret est payable sur le poids embarqué, le capitaine 
à le droit d'eziger la pesée des marchandises, avant de les 
prendre à bord. 

L'article 810 du Code de commerce autorise uniquement laban- 
don des futailles vides ou presque vides. 


(LAMBERT CONTRE CAPITAINE GOURET.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le navire francais Marie et Joseph a été affrété pour” rece- 
voir « un plein et convenable chargement de pétrole raffiné , en caisses de 
» fer-blanc, recouvertes de bois » à transporter d'Anvers à Bordeaux ; 

Attendu que les parties reconnaissent que le fret convenu est de quinze 
francs les mille kilogrammes embarqués , plus une gratification de cinquante 
francs pour le capitaine ; 

Attendu que le défendeur a refusé de continuer l'embarquement, com- 
mencé samedi dernier, en alléguant qu'un grand nombre de caisses 
coulent ; que quelques-unes sont presque vides et que d'autres sont dans 
un três mauvais état de conditionnement ; 

Attendu que cette allégation est déniée par le demandeur , qui soutient, 
dans ses conclusions, que le conditionnement desdites caisses est parfait ; 

Áttendu qu'en cet état de choses, le demandeur conclut, par son exploit 
introductif: 
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1e A faire condamner le défendeur à continuer le chargement desdites 
marchandises, sous peine de cinquante francs pour chaque jour de retard ; 

2e A faire dire pour droit que le délai de starie est suspendu, dès 
samedi dernier, jusqu'à la reprise de l'embarquement ; 

3° A faire condamner le défendeur dès à présent à mille francs de 
dommages-intérêts ou à telle autre somme à arbitrer par le Tribunal ; 

En ce qui concerne le premier chef de la demande : 

Attendu que le défendeur déclare être prêt à continuer l'embarquement 
desdites caisses, sous la double condition : 

1e Qu'il sera stipulé par une clause marginale des connaissements que 
le fret sera payé sur le poids des caisses pleines, avec mention d'un poids 
moyen ; qu'à cet effet, il sera pesé cinq caisses pleines par mille et que le 
poids moyen sera porté sur les connaissements, comme base du fret à 
payer ; 

2e Qu'il sera inséré dans les connaissements que le capitaine ne répon- 
dra, ni du coulage, ni du mauvais conditionnement des caisses ; 

Attendu que cette secande condition est acceptée par le demandeur 
dans ses conclusions ; mais qu'il n'en est pas de même de la première ; 

Attendu que le demandeur soutient à tort que le défendeur n'a pas le 
droit de réclamer la pesée des marchandises à Anvers ; 

Qu'en effet, le fret devant être calculé sur le poids embarquê à Anvers 
(d'aprês les conventions verbales des parties), il s'en suit que le capitaine 
ale droit d'exiger la constatation de ce poids, au moyen du pesage des 
caisses, si les parties n'adoptent pas, de commun accord, un autre moyen 
de constatation ; . 

Qu’'en vain le demandeur invoque l'article 340 42 du Code de commerce 
et prétend qu'il n'a pas renoncé au bénéfice de cet article ; qu'il se réserve 
par conséquent la faculté d'abandonner au capitaine, en paiement de son 
fret, les caisses qui seraient vides ou presque vides, à leur arrivée à des- 
tination ; 

Que le Tribunal n'est pas appelé à examiner cette question, puisque le 
fret est payable à Bordeaux et que l'action intentée par le demandeur, 
de même que la défense qui y est opposée, peuvent être appréciées et 
jugées sans entrer dans l'examen de cette question ; 
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Áttendu que, même au point de vue de la solution de cette question , 
la pesée des caisses est une mesure que le défendeur a le droit de prevo- 
quer; car si l'abandon, prévu par le susdit article 310, n'est pas admis 
à Bordeaux, à cause de la convention des parties relativement au mode 
de calculer le fret, il faut bien que le capitaine puisse établir l'importance 
du poids embarqué, pour faire son compte de fret ; 

Que, d'ailleurs, l'abandon de l'article 310 ne pourrait jamais s'appliquer 
qu'aux caisses vides ou presque vides, et qu'il y a donc nécessité , en tous 
cas, de connattre le poids des autres caisses ; 

Attendu que les autres questions soulevées par les parties, notamment 
le point de savoir si le capitaine a eu raison d'interrompre les opérations 
de l'embarquement et s'il doit au demandeur des dommages-intérêts, ne 
peuvent être résolues que lorsqu'au moyen d'une expertise, il sera prouvé 
si les dites caisses sont mal conditionnées, si elles coulent et si quelques 
unes sont déjà presque vides, comme le prétend le défendeur ; ou si leur 
conditionnement est parfait, comme l'allègue le demandeur ; 

Par ees motifs, etc. 

Du 10 Mars 1870. — MM. GRisAR-MAuRoY, VAN PeBORGH et LAM- 

BRECHTS, Juges. — Pl. Mes De Meester et DELVAUX. 





FIN DE NON-RECEVOIR. — VENTE DE CHARBON. — EMBAR- 
QUEMENT ET DÉBARQUEMENT. 


Est non-recevable dans sa réclamation contre le vendeur de 
chagbons, du chef de mauvaise qualité, le capitaine qui n'a 
pris aucune mesure pour faire constater V'identité de la 
marchandise. 


(EAsTWiCk CONTRE Best.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation tendant au paiement de frs. 1472, pour four- 
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niture de 50 tonnes grosse houille mises à bord du steamer Kestrel le 
3 janvier dernier, à Anvers; 

Attendu que le défendeur refuse ce paiement, à cause de la mauvaise 
qualité du charbon livré ; 

Attendu que le défendeur reconnatt dans ses conclusions que le charbon 
dont il s'agit a été débarqué à Liverpool et qu'il a été réexpédië plus tard 
à Anvers ; 

Attendu que ce n'est que par l'exploit de l’huissier H. Schuermans, 
en date du 26 janvier suivant, que le défendeur a protesté contre le deman- 
deur du chef de mauvaise qualité de la marchandise ; 

Attendu que le défendeur, ni son capitaine, n'ont pris aucune mesure , 
lors du débarquement à Liverpool , pour faire constater cette mauvaise 
qualité, ni pour établir que le charbon rembarqué plus tard à Liverpool et 
expédié à Anvers était bien le même que celui vendu par le demandeur ; 

Qu'’à arrivée de la marchandise à Anvers, le défendeur s'est borné à 
la faire déposer sur le quai , sans avoir recours à aucune mesure conser- 
vatoire, destinée entre autres à constater l'identité de cette marchandise, 
en supposant une telle constatation encore possible à ce moment ; 

Qu'en cet état de choses, les conclusions du défendeur doivent être 
rejetées ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne par corps le défendeur à payer au demandeur , 
pour prix de vente du susdit charbon, la somme de 1471 francs, avec les 
intérêts légaux, le condamne en outre aux frais du procès. 

Du 14 Mars 1870. — MM. Grisar-Mauroy, VAN PEBORGH et ALP. 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°s DEMEESTER et BRACK. 


CONCURRENCE DÉLOYALE. — CONTREFAGON DE MARQUES 
DE FABRIQUE. 


En matière de contrefagon de marques de fabrique et de con- 
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currence déloyale, il ne faut pas avoir égard à de légères 
différences qui peuvent exister entre la marque véritable et 
la marque contrefaite 1. 


(VANNES-VAN CAMMEREN CONTRE VAN GiLs-VAN NYLEN.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur ne conteste pas que le demandeur „est légitime 
propriétaire d'une marque de fabrique consistant en une vignette empreinte 
sur les paquets de tabac sortant de son établissement ; laquelle vignette 
représente un marin vêtu à l'Espagnole et fumant une pipe, avec cette 
inscription : « tn den Zeeman, alderbesten rook tabak ; » 

Attendu que le défendeur se sect de la même vignette et de la même 
inscription pour les paquets de tabac qu'il débite ; 

Que si les deux vignettes ne sont pas absolument identiques, il n'en est 
pas moins vrai que les différences qui existent entre elles sont de três- 
peu d'importance et ne peuvent pas être prises en considération au point 
de vue du litige ; 

Qu'à la vérité, le défendeur habite une autre commune que le demandeur 
et qu'il a soin d'imprimer son nom et son adresse au bas de l'inscription 
et de la vignette en question ; de facon que le consommateur qui sait lire 
ne peut être induit en erreur et qu'en ce qui concerne le consommateur 
llettré, le demandeur n'a guêre à craindre une concurrence sérieuse de la 
part du défendeur ; 

Que néanmoins le défendeur a porté atteinte au droit du demandeur, en 
se servant de ladite vignette et de ladite inscription ; 

Áttendu que le demandeur n'a justifië d'aucun préjudice souffert par lui 
et qu'il n'a même fait à ce sujet aucune offre de preuve; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal, rejetant toutes autres conclusions des parties , fait défense 





1 WAELBROECK , Droit industriel, n° 234, 292 et suivants. 
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au défendeur de faire dorénavant usage de ladite marque de fabrique du 
demandeur, sous peihe de cinquante francs à payer au demandeur pour 
chaque contravention; dit qu'il n'ya pas lieu d'ordonner la publication 
du jugement ; 
‚ Condamne le défendeur aux frais du procês. 

Du 14 Mars 1870. — MM. GrisAR-MauroY , VAN PEBORGH et ALP. 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes ALLEWAERT et VAN DAEL. 


GENS DE MER. — ENGAGEMENT A LA PART. — ÄSSOCIATION. 
__— ARBITRAGE. 


L'engagement des gens de mer à la part du fret ou à la part 
du profit constitue une sorte de sociëté qui ne rentre dans 
aucune des quatre espèces de sociétés régies par le titre 8 
livre 1 du Code de commerce. 

En cas de contestation au sujet d'un tel engagement, il nya 
pas lieu à renvoyer les parties devant arbitres !. 


(Moris CONTRE De GRAEVE & Co.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs affirment qu'il existe entre parties une asso 
ciation en participation, dont les bénéfices et les pertes doivent se partager, 
par moitié, entre le demandeur et les défeudeurs; d'où ces derniers 
concluent, conformément à l'article 51 du Code de commerce, que le 
Tribunal est incompétent pour connattre de la demande formulée par le 
batelier Moris ; 





1 VaLIn, livre 3, titre Â‚ BÉDARRIDE, droit maritime, n° 540 et 583; ALAUZET, 
ne 1178; DaLLOz, n° 631 ; CAUMONT, vo. gens de mer, n° 9; Rivikne, 4° éd., p. 457. 
Contra, Bordeaux 7 décembre 1831 cité par Bédarride (des sociétés) ne 473. 
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Attendu que sil'allégation des défendeurs était justifiée, il en résulterait 
que la demande principale, comme la demande reconventionnelle, échappe- 
raient toutes les deux à la compétence du Tribunal ; 

Attendu que le demandeur reconnaît qu'en sa qualité de patron du 
bateau Mathilde, il a droit, pour prix de ses services, à la moitié des frets 
réalisés au moyen de ce bateau; mais qu'il ne s'explique pas sur sa 
participation aux pertes de l'exploitation ; qu'il se borne à soutenir qu'il 
n'existe pas entre parties une association en participation ; que la convention, 
‘d'après laquelle il a droit à la moitié du fret, n'est qu'un mode particulier 
de déterminer le taux de son salaire ; 

Attendu que si effectivement il n'existe entre parties d'autre convention 
que celle qui accorde au demandeur une part du fret, au lieu d'un salaire 
fixe, une telle convention n'établit pas entre l'armateur et les gens de mer 
une véritable association en participation qui entraîne la juridiction 
arbitrale ; - 

Attendu que l'engagement des gens de mer à la part du fretou à la 
part du profit constitue bien une sorte de société, d'après l'enseignement 
de tous les auteurs ; mais que cette sorte de société est régie par les dispo- 
sitions spéciales du titre 5 livre 2 du Gode de commerce et ne rentre dans 
aucune des catégories de sociétés commerciales en vue desquelles 
V'arbitrage forcé a été institué ;, 

Qu'il résulte des articles 218, 257, 260 et 270 du dit Code que les 
gens de mer , y compris le capitaine de navire, se trouvent , vis-à-vis de 
larmateur , dans un état de subalternité, qui exclut l'assimilation entre 
engagement à la part et l'association en participation , sauf convention 
contraire ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que cette convention contraire 
existe entre parties et que c'est à eux à prouver leur allégation ; mais qu'il 
n'y a pas lieu à autoriser la preuve par témoins ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 14 Mars 1870. — MM. GrisaR-Mauroy , VAN PEBORGU et ALP. 

LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et DEMEESTER. 
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COMPÉTENCE. — ÉÊTRANGER. — CONVENTION CONCLUE EN PAYS 
ÉTRANGER. — DEMANDEUR RÉSIDANT EN BELGIQUE. — ART. 
128 DE LA CONSTITUTION. 


Les tribunaux belges doivent se déclarer incompétents pour 
connattre d'une contestation entre deur étrangers, au sujet 
d'une convention conclue en pays étranger , lorsque le défen- 
deur n'a aucun domicile de droit ni de fait en Belgique et 
qu'il demande son renvoi devant son juge naturel. 

Il y a lieu dans ce cas de déclarer Vincompétence, alors même 
que le demandeur a un domicile de fait en Belgique et ce 
nonobstant l'article 128 de la Constitution belge. 

Get article impose aux Tribunaux belges Vobligation de juger 
les contestations entre deux étrangers, même au sujet d'un 
contrat concluen pays étranger, si leur juridiction est acceptée 
par les deux parties. 

Mais, dans le cas contraire, étranger a le droit, en vertu 
même de cet article 128 de la Constitution, de demander 
son renvoi devant le juge de son domicile, à moins qu'il ne 
se trouve dans un des cas exceptionnels prévus par la loi; 
notamment dans un des cas prévus par les articles 14 et 15 
du Gode civil, 59 et 20 du Code de procédure +. 


(JAMES ALSOP CONTRE CAPITAINE MORTIMER.) 


1 Voir le présent recueil 1858, 1, 1715; 1858, 2, 19; 1860, 2, 50 et 88; 1861, 
1,59; 1862, 1, 1712; 1862, 1, 245 ; 1863, 1, 214; 1869, 1, 249 et 356. 

DaLLoz, vo Droit civil, n° 300-337. Fruix et DEMANGEAT, 4e édition, ne 147 et 
suivants. — Le jugement, qui précède, repousse l'opinion de certains auteurs, tels que 
Dalloz, qui soutiennent que les tribunaux du pays ne doivent, en aucun cas, la justice 
aux étrangers. Le jugement admet au contraire que le devoir de rendre justice aux 
étrangers résulte du droit des gens et de l'article 128 de la constitution belge. 

Mais tout étranger , comme tout belge, a le droit d'invoquer la règle actor sequitur 
forum rei, sauf certains cas exceptionnels. C'est uniquement sur cette règle que le 
jugement base l'incompétence. 


Kd 
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JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur conelut à l'incompétence du Tribunal, parce 
qu'il s'agit au procés d'une contestation entre deux étrangers, au sujet 
d'une convention conclue entre eux en pays étranger et parce que le 
défendeur n'a aucun domicile ni de droit, ni de fait en Belgique, où il se 
trouve accidentellement à bord du navire Hickman, commandé par lui; 

Attendu que ces faits et circonstances sont reconnus par le demandeur, 
qui néanmoins conclut au rejet de l'exception d'incompétence, parce que 
lui, demandeur, a, depuis trois années environ, un domicile de fait à 
Anvers, où il est établi avec sa famille, comme cabaretier et logeur, et - 
parce qu'à raison de ce domicile de fait, il a droit à la protection des lois 
belges ; 

Attendu, il est vrai, qu'aux termes de l'article 128 de la constitution 
belge, tout étranger, qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit 
de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions 
établies par la loi; 

Attendu que cette protection ne serait qu'un vain mot, si, en thèse 
générale, l'étranger n'avait pas le droit de réclamer l'interventión des tri- 
bunaux belges, même dans ses contestations avec un autre étranger et 
quel que soit le lieu où le contrat, lié entre eux, ait pris naissance. 

Que le droit de soumettre à la décision du pouvoir judiciaire les con-- 
testations qui peuvent s'élever en matière civile et en matière commer- 
ciale, est un droit qui appartient aux étrangers comme aux nationaux , 
parce que c'est un droit naturel , admis dans le droit des gens, aussi bien 
que le droit de faire le commerce et le droit de propriété ; | 

Mais attendu que le droit, invoqué par le demandeur, est soumis dans 
son exercice, à certaines régles, qui sont imposées aux nationaux et qui 
par conséquent sont obligatoires également pour les étrangers ; 

Attendu que, parmi ces rêgles, l'une des plus importantes exige, sauf 
certains cas exceptionnels, prévus par les articles 44 et 45 du Code civil 
et par les articles 59, .420 et autres du Gode de procédure, que le 
demandeur cite le défendeur devant le tribunal du domicile de ce dernier ; 

‚ Que cette rêgle est le corollaire du droit naturel de défense, puisque 
ie P, XV 1 
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c'est ordinairement au lieu de son domicile que le défendeur trouve réunis 
les moyens les plus propres à repousser l'agression da demandeur ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précêde que si la protection des tribunaux 
belges ne peut être refusée au demandeur en cause , à raison de sa seule 
qualité d'étranger, il en est de même du défendeur Mortimer, qui peut 
À son tour invoquer la rêgle protectrice que nul ne peut être distrait , 
contre son gré, de son juge naturel, qui est le juge du domile du défen- 
deur , sauf les exceptions établies par la loi ; 

Attendu que le défendeur ne se trouve dans aucun de ces cas excep—- 
tionnels ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare incompétent et condamne le demandeur aux frais 
du procès. 

Du 14 Mars 1870. — MM. Grisar-MauroyY, VAN PEBORGH et ÁLPH. 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et BRACK. 


ARBITRAGE. — CLAUSE COMPROMISSOIRE. — REVENTE DE MAR- 
CHANDISES. — FILIÈRE USITEE DANS LE COMMERCE DU PÉTROLÉ. 
— ÄPPEL EN GARANTIE. 


L'acheteur, qui a stipulé, dans une clause compromissoire, le 
droit de nommer son arbitre, ne peut être contraint de 
renoncer à ce droit, parce que son vendeur a appelé en 
garantie les divers vendeurs intermédiaires et le vendeur 
originaire. 

Lorsqu'une marchandise a été revendue plusieurs fois, non pas 
sur un. même contrat, mais sur des contrats distincts, ces 
revenles successives n'ont aucun lien entre elles et n'éta- 
blissent aucun rapport juridique entre le vendeur primitif et 
le dernier achelteur. 
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Si chaeun de ces contrats contient la clause compromissoire, 
il faut nommer des arbitres pour chacun d'eux, sans pou- 
voir imposer un seul tribunal arbitral à tous les intéressés. 

Les filières, usitdes dans le commerce des pêtroles, ne con- 
tiennent aucune cession de contràt, mais constituent seu- 
lement un mode particulier de mettre la marchandise à la 
disposition des acheteurs. 

Le garanti ne peut demander sa mise hors de cause s'il ne 
s'agit que de garantie simple. 


(SJ. D. WINCKELMANN & C° coNTRE Louis JANSSENS 
ET CONSORTS.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il s'agit entre les demandeurs et le défendeur principal d'une 
contestation au sujet d'une partie de 300 barils huile de pétrole , que le 
défendeur Janssens a vendus aux demandeurs le 1 octobre dernier ; 

Attendu que, lors de eette vente ‚, il a été convenu verbalement entre 
parties : 41° que toute contestation, y relative, sera jugée par des 
arbitres négociants ou courtiers ; 2° que ces arbitres seront nommés par 
les contractants ; 3° qu'en cas de partage, ces arbitres s’adjoindront un 
sur-arbitre ; | 

Attendu que cette convention fait loi entre parties et qu'aux termes de 
Varticle 1134 du Gode civil, elle ne peut être révoquée, ni totalement, 
ni partiellement que de leur consentement mutuel ; 

Attendu que les demandeurs ont donc acquis, dês le 7 octobre dernier, 
le droit de nommer leur arbitre et qu'ils ont désigné à cet effet le sieur 
Graff, négociant, à Anvers, de la firme Graff et Maquinay ; 

Attendu que ce droit n'a pu, et ne peut leur être enlevé, parce que le 
défendeur a jugé convenable d’appeler en cause eten garantie ses ven- 
deurs Bosschaerts et Ommeganck et parce que ceux-ci ont également cité 
en sous-garantie leur vendeur Van Tichelen, qui, à son tour, a cité les 
vendeurs primitifs, Meister et Langsdorf ; 
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Attendu que ces divers appels en garantie ne peuvent aucunement modifier 
les droits, ni les obligations réciptroques des parties, pas plus que les divers 
contrats de vente sur lesquels ces demandes en garantie sont basées ; 

Qu'en effet, ces ventes successives d'une même marchandise sont parfai- 
tement distinctes les unes des autres, et tellement qu'il n'en a été fait aucune 
mention lors de l'achat fait le 7 octobre dernier par les demandeurs ; 

Que ce n'est que le 17 décembre suivant, qu'au moyen d'une filière, 
usitée dans le commerce des pêtroles, les demandeurs ont été informés par 
leur vendeur que les cent barils, dont ils avaient encore À prendre réception, 
provenaient originairement de Meister et Langsdorf ; 

Attendu que cette filière consiste uniquement dans l'invitation que chaque 
vendeur adresse à son acheteur de prendre réception d'une marchandise , 
revendue plusieurs fois et restée entre les mains du vendeur primitif ; 

Que la filière dont il s'agit ne contient donc aucune cession de contrat et 
qu'elle n'opêre ni novation, ni confusion entre les ventes successives ; 
mais qu'elle est uniquement un mode particulier de mettre la marchandise 
à la disposition de l'acheteur ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les demandeurs sont complèêtement 
étrangers aux stipulations des contrats intervenus entre les divers appelés 
en garantie et qu'ils n'ont à régler leur différend qu'avec le défendeur 
principal, le sieur Janssens ; 

Attendu que ce n'est qu ‘en matière de garantie formele (et non en matière 
de garantie simple) qu'aux termes de l'art. 182 du Code de procédure , le 
garanti peut demander sa mise hors de cause ; 

Áttendu que le défendeur a déclaré subsidiairement nommer pour son 
arbitre Mr Antoine De Bien , négociant à Anvers. 

En ce qui concerne les diverses demandes en garantie : 

Attendu que les considérations qui précèdent, doivent faire rejeter les 
conclusions tendant à la constitution d'un tribunal arbitral qui serait le 
même pour tous ; | 

Qu'en effet, tous les demandeurs en garantie ont stipulé une clause 
compromissoire pareille à celle invoquée par les demnandeurs principaux ; 

Attendu que les demandeurs en garantie ont conclu subsidiairement à 
la constitution d'un tribunal arbitral pour chaque contrat de vente inter- 
venu entre parties ; 
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Attendu que ces conclusions subsidiaires sont fondées pour les raisons 
développées ci-dessus et qu'il y a lieu par conséquent d'ordonner aux 
parties de désigner chacune leur arbitre ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes autres conclusions, dit pour droit que les 
contestations , nées entre les demandeurs Winckelmann & Ge et le défen- 
deur Janssens, seront jugées par MM. Graff et De Bien, négociants à 
Anvers ; 

Et que les contestations, existant entre les divers cités en garantie, 
seront jugées par des arbitres à nommer par eux, pour chaque contrat, 
selon les principes admis par le présent jugement; 

Leur ordonne de procéder à cette nomination à la première audience , 
à laquelle la cause sera ramenée ; 

Réserve les dépens et déclare le jugement exécutoire , nonobstant appel 
ou opposition et sans caution. 

Du 15 Mars 1870. — MM. Grisar-Mauroy, VAN PEBORGH et 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°s DEMEESTER, VRANCKEN, De KINDER et 
VAN Daer. 


hae) 


FiN DE NON-RECEVOIR. — ÄVARIE. — ENLEVEMENT DU 
QUAIL. — EMMAGASINAGE. 


Est non-recevable dans sa réclamation contre le capitaine, du 
chef d'avarie à la marchandise, le destinataire qui, sans 
autoritë de justice, fait enlever la marchandise du quai et 
la fait transporter, même dans un entrepòt public surveillé 
par la douane. 

D'après les usages d'Anvers, le destinataire doit vérifier la 
marchandise débarquêe, sur le quai et devant le navire. 

S'il entend réclâmer contre le capitaine du chef d'avarie, il 
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doit faire nommer des experts par la justice et faire ordon- 
ner le dépôt de l'objet avarië dans un magasin neutre *, 


(DEPPE CONTRE CAPITAINE DAvip.) 


JUGEMENT. 


Va lexploit de citation de l'huissier Edmond Lombaerts en date du 
5 mars courant, tendant à faire déclarer le défendeur responsable de 
l'avarie survenue À une partie de 87 balles noix sèches, arrivée en ce port 
‚par le steamer Union Bayonnaise; 

Attendu que le défendeur soutient que cette action n'est pas recevable, 
parce que lesdites marchandises ont été débarquêes et déposées sur le quai, 
dès le 2 mars courant, et que le demandeur les a fait transporter en partie 
le 2 mars et en partie le 3 mars courant, dans le hangar prussien , situé 
prés de l'ancien petit bassin; d'où le défendeur conclut qu'il y a eu réception 
définitive de la marchandise, et, par conséquent, reconnaissance tacite, de la 
part du demandeur, que la marchandise a été délivrée par le. capitaine en 
bon état ; 

Attendu que le demandeur reconnaft, par ses conclusions, le dépôt des- 
dites balles dans le hangar prussien, ajoutant qu'il y avait défaut de place 
suffisante sur le quai ; ce qui est dénië par le défendeur ; 

Attendu que, d'après les usages d'Anvers, consacrés par plusieurs 
‘décisions judiciaires, le destinataire d'une marchandise, arrivée par voie 
de mer, doit procéder à la vérification de cette marchandise sur le quai 
et devant le navire; et s'il entend réclamer contre le capitaine du chef 
d'avarie, il doit s'adresser à la justice pour faire ordonner le dépôt en lieu 
neutre des objets avariés et provoquer immédiatemeut une expertise; le 
tout indépendamment de l'accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 435 et 436 du Gode de commerce ; 

Áttendu que, d'après ces mêmes usages, si le destinataire fait enlever 


f Voir le présent recueil 1869, 1, 251; 1866, 1, 5 et diverses décisions citées en 
note à ladite page 5; 1866, 1,9, 10, 13 et 274. 
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du quai ladite marchandise et s'il la fait transporter de sa propre autorit, 
soit dans ses magasins particuliers, soit dans des magasins ou entrepôts 
publics, cet enlèvement et ce transport constituent de sa part une recon- 
naissance implicite que la marchandise a été délivrée par le capitaine en 
bon état, ou, tout au moins, s'il y a eu avarie, que le capitaine n'en est 
pas responsable ; 

Attendu que ces usages se fondent sur \’impossibilité dans laquelle se 
trouve un capitaine de navire d'exercer sa surveillance sur les marchan- 
dises enlevées du quai et transportées dans les divers entrepôts publics 
ou privés; et qu'ils se fondent encore sur la nécessité de faire constater , 
immédiatement après le débarquement , l'état de la marchandise , dans le 
triple but de prévenir le capitaine que des réserves sont faites contre lui 
par le destinataire, d'assurer l'identité des objets débarquêés, et de faciliter 
la recherche des causes de l'avarie ; 

Attendu que le demandeur a reconnu l'existence de ces usages, puisque, 
le 3 mars courant, il a présenté requête à M. le président de ce 
Tribunal , pour demander la désignation d'un lieu de dépôt, afin d'y faire 
placer les 87 balles en question ; requête à laquelle il n'a plus donné suite, 
quoiqu'elle ait été suivie d'une ordonnance conforme à la demande; 

Attendu que le demandeur allègue que les dites marchandises étaient 
détériorées par le contact de l'huile de térébenthine ; 

Que, si ce fait est vrai, le demandeur ou ses préposés ont dû nécessaire 
ment s'en apercevoir au moment même du débarquement et qu'ils devaient 
se conformer immédiatement aux usages précités ; 

Que le demandeur ne prétend pas qu'il a été empêché par la douane de 
s'y conformer ; mais qu'il se borne à alléguer , contrairement à toute vrai- 
semblance, qu'il n'y avait plus de place sur le quai, pour y déposer les 
dites marchandises ; 

Que, si même cette assertion était vraie, le demandeur devait s'adresser à 
justice et s'abstenir de faire transporter , de sa propre autorité, les balles 
dont il s'agit, dans le susdit magasin ; 

Qu'en présence des procédés du demandeur, le défendeur a pu , en vertu 
des usages prérappelés, se croire libéré de toutes réclamations relatives 
à la dite avarie et qu'il a pu cesser de surveiller les marchandises débarquées ; 
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Par ces motifs, 
Le Tribunal déclare le demandeur non recevable en son action et le 
condamne anx dépens. 
Du 19 Mars 1870. — MM. Grisar-Mauroy, VAN PeBoror et Arp. 
LAMBRECHTS , Juges. — PJ. Mes Van Daer et VRANCKEN. | 





VENTE DE MARCHANDISES A LIVRER. — DÉLAI DE PRÉSENTA- 
TION. — DÉLAI D'AGRÉATION. 


Le vendeur d'une marchandise à livrer par un navire déter- 
mind, est tenu de la présenter al'agréation de l'acheteur dans 
les 24 heures du débarqguement. 

L'acheteur à son tour est tenu de se prononcer sur l'agréation 
avant Vheure de la bourse du jour qui suit celui de la pré- 
sentation. 

Tels sont les usages d'Anvers; et si le vendeur laisse passer le 
délai de 24 heures, sans offrir la chose vendue, l'acheteur 
n'est plus tenu d'en prendre réception. 

Par contre, si Vacheteur ne refuse pas avant la bourse du 
lendemain, il est censé avoir agréé. 


(Pau HAMMAN CONTRE Louis MERTENS.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation tendant au paiement de deux cents barils graine 
de lin, vendus le 44 juillet dernier au défendeur, à expédier de Riga 
dans le courant d'octobre dernier, sur la bonne arrivée du navire Caledonia; 

Attendu que le dit navire est arrivé à Anvers le treize novembre der- 
nier et que le demandeur avoue, dans ses conclusions, que « le navire a 
» débarqué sa marchandise quelques jours plus tard, soit vers le 20 
» novembre ; » 
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Attendu que le demandeur était tenu de présenter la marchandise à 
Pagréation de l'acheteur, dans les 24 heures du débarquement; faute 
de quoi, l'acheteur n'est plus tenu d'en prendre réception ; 

Que cet usage, en vigueur sur la place d'Anvers, n'est pas contesté par 
le demandeur et a été consacré par la Gour d'appel de Bruxelles (arrêt du 
20 mars 1864. Jurispr. du port, 1865, page 15 ;) 

Attendu que, d'après le même usage, iacheteur est censé avoir agréé 
la marchandise ainsi offerte, si avant l'heure de la bourse du jour qui 
suit celui de la présentation de cette marchandise, il n'a pas fait connattre 
son refus ; 

Attendu que ce n'est que le 12 décembre suivant, que le demandeur 
invita par écrit le défendeur, en la personne de son mandataire H. De 
Surgeloose , à « faire enlever » les snsdits barils graine de lin; 

_Qu’à cette communication, le défendeur répondit le lendemain, 413 
décembre, par l'organe de son susdit mandataire, « avant de prendre 
» réception des barils graine de lin en question, je désire. premièrement 
» en faire l'agréation; » 

Attenda que le surlendemain, 14 décembre, le défendeur, représenté 
comme ìl est dit ci-dessus, se rendit au bassin avec le magasinier du 
demandeur, pour y proeéder contradictoirement à l'agréation, et, le soir du 
même jour, il fit connaître par écrit au demandeur son refus de prendre 
réception des dites marchandises ; : 

Attendu que ces faits, reconnus par les parties , dmontrent qu'à la 
date du 14 décembre, il n'y avait pas encore eu d'agréation de la part 
du défendeur , quoique la marchandise fût débarquêe depuis le 20 novembre 
au plus tard et qu'ils démontrent en même temps que la graine de lin, 
dont il s'agit, n'avait pas été offerte à Vagréation, dans le délai fixé par 
l'usage précité ; 

Qu'en effet, si cette offre avait eu lieu dans les 24 heures du débar- 
quement, le défendeur aurait dû se prononcer sur l'agréation dès le 
22 novembre dernier, et, en cas de silence de sa part, le demandeur aurait 
indubitablement considéré ce silence comme une agréation tacite , confor- 
mément au susdit usage et il n'aurait certes pas consenti à proroger le 
délai d'agréation jusqu'au 14 décembre; 

Attendu que vainement le demandeur soutient que le défendeur a renoncé à 


<< 
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la fin de non-recevoir qu'il oppose actuellement et qu'il base sur la tardiveté 
de la présentation de la marchandise ; ‚ 

Attendu que nul n'est présumé renoncer à ses droits et qu'une telle 
renonciation ne peut pass'induire de ce fait unique qu'à la date du 14 
décembre, le défendeur s'est rendu au bassin pour procéder à l'agréation ; 

Que cette démarche est la’ conséquence naturelle de la correspondance 
échangée entre parties les 12 et 18 décembre derniers et qu'elle a été 
suivie d'un refus ; 

Que rien ne prouve que le défendeur savait, à la date du 14 décembre, 
que la graine de lin offerte était débarquée depuis le 20 novembre précédent 
et l'eût-il même su, il n'était pas, par le fait de la susdite démarche , 
déchu du droit d'opposer la tardiveté de l'offre ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , rejetant toutes autres conclusions , déclare le demandeur 
non recevable en.son action et le condamne aux dépens. 

Du 19 Mars 1870. — MM. GRrisar-Mauroy, VAN PeBORGH et ALP. 
LAMBRECHTS, Juges. — PJ. Mes VAN DAEL et VRANCKEN. 





CONNAISSEMENT. — INDICATION DES MARQUES DES COLIS. 
— RÉCÉPISSÉ PROVISOIRE. 


Le capitaine a le droit d'insérer dans le connaissement les 
mêmes réserves que celles qui figurent dans le récépissé pro- 
visoire, signd par le second du navire. 

Si le chargeur a accepté un tel récépissé avec la clause : 
marques inconnues , il ne peut exiger que le capilaine insère 
les marques des colis dans le connaissement. 


(STRAATMAN CONTRE CAPITAINE ÄLMFELT.) 


_IUGEMENT. 


Vu [exploit de citation tendant principalement à faire ordonner au 
défendeur d'inscrire dans les connaissements à délivrer les marques des 
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deux parties caisses verres à vitre, embarquées sur le navire suédois 
Alexandre ; 

Attendu que ces deux parties ont été mises À bord du dit navire, savoir, 
la partie de 195 colis, le 2 mars courant, et la partie de 595 colis le 7 mars 
courant, etchaque fois, le demandeur a accepté du second du dit navireun récé- 
pissé qui, de l'aveu du demandeur, contenait la réserve : marques inconnues ; 

Attendu que ces sortes de récépissés sont destinóes à être remplacées 
par les connaissements ; 

Attendu que le capitaine de navire a le droit d'insérer dans le connais- 
sement définitif les mêmes réserves que celles qui figurent dans le dit 
récépissé servant de connaissement provisoire ; 

Que si le demandeur entendait s'opposer à la susdite réserve concernant 
les marques des colis, il eût dû refnser le récépissé offert par le second 
du navire en question ; 

Qu'en l'acceptant sans protestation, il a par cela même dispensé le 
‘défendeur de la vérification des marques ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , rejetant toutes autres conclusions, déclare le demandeur 
non fondé en son action et le condamne aux dépens. 

Du 19 Mars 1870. — MM. Grisar-Mauroy, VAN PEBORGH et ÁLPH, 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes Van DaEL et DEMEESTER. 





VENTE DE MARCHANDISES. — RÉCEPTION. — FIN 
DE NON-RECEVOIR. 


L'acheteur, qui a pris réception de la marchandise, soit par 
lui-même, soit par un commissionnaire, n'est plus recevable 
a réclamer plus tard du chef de mauvaise qualité de la 
. marchandise. 
Il doit produire ses réclamations au moment de la réception. 
Il n'y a pas lieu de s'arrêter à de vagues imputations de dol. 


(BECK CONTRE SERIGIERS & Co ET CONTRE MOREL.) 
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JUGEMENT. 


En ce qui concerne les trois waggons de planchettes, expédiés à 
Delooper Heudin et C°, verriers à Courcelles-lez-Gosselies : 

Attendu que les dits Delooper Heudin et Ce refusent de payer le prix de- 
ces bois, sous prétexte qu'ils n'ont rien commandé au demandeur; 

Que cependant il est constaté au procèês que, le 29 novembre dernier, 
ils ont adressé aux défendeurs Serigiers et Co les déclarations exigées 
par la douane pour l'expédition de ces bois, en ajoutant : « Veuillez 
» accélérer l'envoi des planchettes» ; 

Attendu que la double question de savoir si Delooper Heudin & Ge 
doivent être considérés comme acheteurs des dites marchandises et si les 
défendeurs Serigiers et Morel sont dégagés de toute responsabilité envers 
les demandeurs quant À cet achat, ne pourra être suffisamment élucidée 
qu'aprês la mise en cause des dits Delooper Heudin & Ce; 

En ce qui concerne le waggon planchettes expédié au défendeur Morel : 

Attendu que, le 2 décembre dernier, les défendeurs Serigiers et Ge 
ont informé par écrit le demandeur que l'acheteur de ces bois était le sieur 
Morel , co-défendeur ; 

Que non-seulement le demandeur a accepté cette information sans 
aucune observation ; mais que, le 9 décembre suivant, il a envoyé directe, 
ment la facture au défendeur Morel et au nom de ce dernier ; 

Qu'il s'ensuit que l'action du demandeur contre Serigiers & Ge n'est 
pas fondée ; 

Attendu que le défendeur Morel reconnaît être l'acheteur des dites 
marchandises ; mais qu'il refuse d'en payer le prix, parce que, d'après lui, 
elles ne sont pas loyales ni marchandes et il conclut sur ce point à une 
expertise ; : 

Attendu qu'il est reconnu par les parties que ces marchandises étaient 
livrables, sur waggon, à Anvers, à la station du chemin de fer et que 
c'est là qu'elles ont été effectivement livrées par le demandeur ; 

Attendu que l'expédition de ces marchandises, d'Anvers à Lodelinsart, 
a été faite par les soins des défendeurs Serigiers & Ge, agissant pour 
compte du défendeur Morel, qui les a recues dans son établissement à 
Lodelinsart ; 
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Attendu que, dans ces circonstances, le défendeur Morel n'est plus 
recevable à faire des réclamations au sujet de la qualité loyale et mar- 
chande des bois dont il s'agit ; 

Que ces réclamations anraient dû être faites, au moment où il a pris 
réception des marchandises, par l'entremise de Serigiers & C°, à la station 
d'Anvers ; 

Qu'À la vérité, les défendeurs Serigiers & Co ont, avant l'expédition 
des planchettes et notamment sous la date du 2 décembre dernier, écrit 
au demandeur qu'ils avaient examiné au bassin lesdites marchandises ; 

Qo'elles leur avaient paru malpropres et extrêmement mouillées ; mais 
ils ajoutaient : « il y aura donc lieu, avant d'en prendre réception, de 
passer À un examen détaillé ; » 

Attendu que la réception, ayant eu lieu à Anvers, est donc censée avoir 
été précédée de l'exarnen détaillé annoncé par Serigiers & Ce; 

Or ceux-ci, n'ayant plus fait d'objection au sujet de la qualité des bois, 
doivent être considérés comme les ayant agréés pour compte du défendeur 
Morel ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à \'imputation de dol, adressée 
au demandeur par le défendeur Morel, celui-ci n'offrant pas même la 
preuve de ce dol et ne précisant pas les faits, qui pourraient, du chef de 
fraude, annuler les effets de l'agréation ; 

Par ces motifs, etc. ; 

Du 9 Mars 1870. — MM. Mauroy, Prés., DONNET, RENARD-VAN Dyck, 

Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et Van DEL. 


FiN DE NON-RECEVOIR. — MANQUANT. — (CONSTATATION 
CONTRADICTOIRE. 


Si le manquant a été constaté contradictoirement entre le 
préposé du capitaine et le réceptionnaire, l'acte de protestation 
prescrit par les articles £35 et 436 du Gode de commerce 
est inutile. 


PN 
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La fin de non-recevoir de l'article 435 est basée sur une simple 
présomption, qui s'évanouit devant la preuve contraire *, 


(CAPITAINE FROST CONTRE DAviD SPICK ET KERNKAMP 
ET CEUX-CI CONTRE MAMPAEY.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur a embarqué, le 26 novembre dernier, à 
Londres, sur le steamer Princess Royal , une partie de 12 balles laine, à 
la consignation des défendeurs principaux ; 

Attendu quecette partie a été débarquée à Anvers et délivrée aux défen- 
deurs le lundi, 29 novembre dernier, date non contestée par ces derniers ; 

Attendu que le vendredi suivant, 3 décembre, les défendeurs ont 
écrit au courtier du capitaine qu'il leur manquait 4 balles laine , que le 
dit navire n'en avait délivré que 68 au lieu de 72 et qu’immédiatement 
après le débarquement , la nation ou corporation d'ouvriers au service du 
dit steamer avait été prévenue de ce manquant ; 

Attendu que, du chef de ce manquant, les défendeurs réclameut du 
demandeur fr. 2500, sous déduction du fret ; 

Attendu que le demandeur oppose à cette réclamation une fin de non- 
recevoir, basée sur les articles 435 et 436 du Code de commerce, en 
reprochant aux défendeurs de n’avoir par protesté, à raison de ce prêtendu 
manquant qu'il conteste, dans les 24 heures de la délivraison de la susdite 
partie laine; 

Attendu que les défendeurs n'ont effectivement pas signifié au deman- 
deur l'acte de protestation prescrit pas les articles précités ; mais qu'ils 
soutiennent que cette signification n'était pas nécessaire, parce que, lors 
du débarquement, le manquant de 4 balles laine a été constaté contradic- 
toirement entre le préposé du demandeur, le sieur Janssens, et les 
réceptionnaires ; fait dont ils offrent de fournir la preuve ; 


t DaLLoz, Droit maritime, no 2282; BÉDARAIDE, id. ne 1995, La preuve par 
témoins, en cette matière, est généralement proscrite par la jurispradence du Tribunal. 
Voir le présent recueil 1862, 1, 134; 1866, 1, 5, 19, 274. 
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Attendu que si cette constatation contradictoire a réellement eu lieu, tout 
acte de protestation devenait inutile et la fin de non-recevoir doit être 
écartée ; 

Attenda qu'en effet, la fin de non-recevoir de l'article 435 du dit Gode 
est basée sur ce principe : que celui qui regoit d'un capitaine de navire la 
marchandise sans protestation du chef d'avarie ou de manquant, est 
présumé l’avoir regue en bon état et intégralement ; 

Attendu que, d'aprês la loi, cette présomption s'évanouit devant la 
signification d'un simple acte de protestation et qu'à plus forte raison , 
elle doit s'évanouir devant tout acte plus énergique et plus propre à 
constater l'avarie ou le manquant, qu'une notification unilatérale ; 

Attendu qu'une expertise de l'avarie ou une constatation contradictoire 
du manquant remplit certes mieux le voeu de la loi, que la formalité dont 
il s'agit dans le dit article 435. 

En ce qui concerne la demande en garantie : 

Attendu les défendeurs principaux ne concluent contre le sieur Mampaey 
que pour-le cas où leur réclamation contre le capitaine serait rejetée ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, avant de faire droit, admet les défendeurs principaux à 
prouver par toutes voies droit, même par témoins, que lors du débar- 
quement de la partie laine , importée à Anvers à la fin du mois de novembre 
dernier par le steamer Princess Royal, à la consignation de MM. David 
Spick & Kernkamp , il a été constaté contradictoirement , entre le préposé 
du capitaine et les réceptionnaires, qu'il n'a été débarqué du dit steamer 
que 68 balles au lieu de 72 ; | 

Réserve de statuer ultérieurement sur la demande en garantie. 

Du 4 Avril 1870. — MM. Mauroy, Donner et ALP. LAMBRECHTS, 
Juges. — Pl. Mes DeLvAux et VRANCKEN. 





SURESTARIES. — DOUANE. — FORCE MAJEURE. 


C'est au destinataire à prouver qu'il n'a pu débarquer la 
cargaison, à cause du refus de la douane de fournir un 
préposé , chargé de surveiller le débarquement. 
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Ge refus constitue une force majeure qui suspend le cours des 
jours de planche. 

Il n'y a pas lieu d'autoriser la preuve par témoins de la lenteur 
reprochée au capitaine, si le réceptionnaire n'a protesté de 
ce chef que la veille de V'expiration des jours de planche. 


(CAPITAINE THOMESEN CONTRE LIEBAERT.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le litige est réduit, de commun accord entre parties, à la 
somme de fr. 600 pour six jours de surestaries ; 

Attendu que huit jours courants (dimanche excepté) ont été convenus 
pour le débarquement ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas que le navire était prêt à 
débarquer le {9 octobre dernier ; qu'il se borne à soutenir que le déchar- 
gement n'a pu commencer que le 21 octobre, dans l'après-midi, parce 
qu'il n'a pu obtenir plus tôt de la douane un employé préposé au débar- 
quement ; | 

Attendu que le navire norwégien Argo, dont il s'agit, est arrivé en ce 
port le 15 octobre et a été déclaré en douane le lendemain ; 

Attendu que c'est au défendeur à prouver que, dès le 16 octobre, il a 
fait les démarches nécessaires auprès de la douane, pour obtenir cet 
employé, et que, malgré ces démarches, il y a eu impossibilité de commencer 
le débarquement avant le 2{ octobre aprês-midi ; 

Attendu que cette preuve peut être faite au moyen d'attestations des 
autorités compétentes; qu'il n'y a donc pas lieu d'autoriser pour le moment 
enquête demandée ; 

Attendu que si le défendeur prouve le cas de force majeure allégué, les 
jours de surestaries se réduiront à quatre ; 

Attendu que, pour justifier son refus de payer ces quatre jours, le défen- 
deur affirme que les ouvriers du capitaine ont mis la plus grande lenteur 
dans les opérations du déchargement ; 

Attendu que, sì cette affirmation était vraie, on ne concevrait pas que le 
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défendeur eût attendu jusqu'à la veille de l'expiration des jours de planche 
pour protester contre cette lenteur ; 

Que le silence gardé par le défendeur à ce sujet, depuis le 24 jusqu'au 
21 ogtobre, permet done d'admettre que, de la part du capitaine, le travail 
du débarquement s'est effectué d'une manière régulière et que le vague 
reproche de lenteur n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes autres conclusions, condamne le défendeur 
par corps À payer au demandeur 400 franes pour quatre jours de sures- 
taries , avec les intéréts légaux , et, avant de st&tuer sur les deux autres 
jours de surestaries, admet le défendeur à prouver , par toutes voies de 
droit, hormis par témoins : 1e que, dès le 46 octobre dernier , il a fait , 
auprès de la douane, les démarches nécessaires pour obtenir d'elle un 
employé préposé au débarquement du dit navire Argo ; 

2e Que mialgré ces démarches, il n'a pu obtenir cet employé que le 
21 octobre aprês-midi. 

Du 26 Mars 1870. — Are Ca. — MM. GrisAR-Mauroy, VAN 


PeBoren et ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°s AucER et DEMAER- 
TELAERE. 
SURESTARIES. — PLACE A QUAI. — PREUVE TESTIMONIALE. 


Le capitaine doit prouver, en cas de dénégation, que son 
navire était convenablement pracé à quai, pour pouvoir déli- 
vrer la cargaison. 

Il n'y a pas lieu d'autoriser cette preuve par témoins. 

Le reproche de lenteur fait au capitaine et à V'équipage ne doit 
pas être pris en considération, si le destinataire a gardé le 
silence à ce sujet, jusqu'à la veille du jour où le débarque- 
ment a élé achevé. 


(CAPITAINE THORSEN CONTRE JOSSON.) 
Ave P‚ XV 8 
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JUGEMENT. 


Va Pexploit de citation de l'huissier Vande Weyer, en date-du 10 japvier 
dernier, enregistré, tendant au paiement de fr. 1,430 pour 41 jours de 
surestaries ; 

Attenda que le dernandeur prétend que le navire était prêt À débarquer 
le 6 décembre dernier, tandis que le défendeur soutient que Je navire n'a 
obtenu une place utile à quai que le 10 décembre suivant ; 

Attendu que c'est au capitaine à prouver que son navire était convena- 
blement placé pour pouvoir délivrer sa cargaison et que cette preuve peut 
être faite au moyen des attestations écrites des autorités compétentes ; 

Attendu que le défendeur attribue, en second lieu , le retard du débar- 
quement à la lenteur du demandeur et de son équipage ; 

Attendu qu'il n'est pas question de cette prétendue lenteur dans le protét 
du 20 décembre dernier que le défendeur a fait signìfier au capitaine par 
\'huissier Henri Schuermans (ce protêt dáment enregistré) ; | 

Qne ce n'est qu'à la date dn 27 décembre, c'est-à-dire, la veille da 
jour où le débarquement a été achevé, que pour la première fois le défen- 
deur a fait signifier au demandeur une protestation basée sur le reproche de 
lenteur ; 

Attendu que ce silence, gardé par le défendeur, depuis le 10 jusqu'au 
27 décembre, doit faire présumer que ce reproche n'est pas fondé ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que les divers faits , cotés dans 
les conclusions du défendeur pour justifier le reproche précité, sont irre- 
levants au procês et que la preuve n'en peut être ordonnée ; 


Par ces motifs, 

Le Tribunal ordonne au demandeur de prouver, par toutes voies de droit, 
excepté par témoins, que son navire était convenablement placé à quai dès 
le 6 décembre dernier „ pour pouvoir commencer le débarquement de la 
cargaison ; 

Rejette les offres de preuve du défendeur ; dit pour droit qu'il est dès à 
présent justifié que sept jours de surestaries sont dûs au demandeur à 
raison de frs. 130 par jour ; ° 
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Condamne le défendeur aux deux tiers des frais du procès ; réserve le 
surplus des frais. 

Du 96 Mars 1870. — Ar* Cu. — MM. GRISAR-MAUROY, VAN PEBORGH 
et ALPH. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°s AuGEr et DE MAERTELAERE. 





VENTE DE MARCHANDISES. — ÄCCEPTATION DE LA FACTURE. 


En acceptant la facture, Vacheteur accepte par cela même toutes 
les clauses et conditions mentionnées dans la facture. 

Quand la facture porte en tête une clause qui fize un délai 
pour les réclamations à faire au sujet de la qualité ou du 
conditionnement de la marchandise, l'acheteur ne peut laisser 
passer ce délai, sans encourir la déchlance. 


(AUGUSTE ET CHARLES ZUNZ CONTRE J. MAYENCE & C°). 


JUGEMENT. 


_ Va l'exploit de citation,„en date du 30 novembre dernier, tendant princi- 
palement à faire prononcer la résiliation de la vente de 140 caisses verres à 
vitre et de faire ordonner la restitution d'une somme de frs. 3934.45; 
Attendu que les 140 caisses, dont il s'agit, ont êté expédiées de Roux 
à Anvers et facturées aux demandeurs aux dates suivantes : 


le 2 novembre dernier ......... 65 caisses. 

le 6 » De 15 » 

le 44 JN Dese es. 35 » 

le 45 » Dese ene 95 » 
Total. .... 140 caisses. 


Attendu que chaque facture envoyée aux demandeurs portait en tête 
cette clause : « toute réclamàtion, après huit jours de réception de la 
» facture, est nulle et non avenue ; » 
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Áttendu que les demandeurs ont laissé passer ce délai sans observation 
quant aux expéditions des 2, 6 et 11 novembre derniers ; 

Que ce n'est qu'à la date du 25 novembre que la correspondance entre 
parties constate que des réclamations ont été faites verbalement par les 
demandeurs, non seulement au sujet des 50 caisses qui ont été reprises par 
les, défendeurs , moyennant une indemnité de 150 francs à payer par eux, 
mais aussi au sujet des expéditions antérieures ; 

Attendu que ces réclamations paraissent avoir eu lieu, le 24 novembre 
dernier, dans un entretien des demandeurs avec l'agent comptable des 
défendeurs ; 

Qu'il s'en suit qu'elles ont été faites en temps opportun, en ce qui 
concerne l'expédition du 15 novembre dernier, mais qu'elles ont été faites 
‘tardivement en ce qui concerne les envois faits antérieurement ; 

Que vainement les demandeurs objectent que la clause prérappelée n'a 
pas été acceptée par eux ; 

Qu'en acceptant la facture , ils ont , par ce fait même, accepté toutes 
les clauses et conditions de la vente telles que la facture les mentionne ; 

Que c'est ce qui résulte clairement de l'art. 109 du Code de commerce 
portant que les achats et ventes se constatent par une ffclure acceptée; 

Que ce texte s'applique indistinctement aux clauses principales , comme 
aux clauses accessoires de la vente ; 

Qu'il faut conclure de ce quì précède que les demandeurs sont non 
recevables dans leur action relativement aux envois des 2, 6 et 11 no- 
vembre derniers, pour avoir laissé passer, sans réclamation, le délai 
endéans lequel les réclamations devaient se produire, d'après les conven- 
tions intervenues entre parties ; 

Attendu que l'envoi du 15 novembre, au sujet duquel la recevabilité de 
l'action a été établie ci-dessus, quant à la date, se composait de 50 caisses, 
dont 25 ont été expédiées en Angleterre par les demandeaurs, qui en ont 
pris définitivement réception par le fait de cette expéditioa ; 

Que les 25 autres caisses sont déposées À l'entrepôt St-Félix à Anvers, 
et qu'il ya lieu d'en ordonner l'expertise, conformément aux conclusions 
subsidiaires des parties ; 
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Par ces motifs, etc. 
Du 4 Avril 1870. — Îre Cn. — MM. Maurov, Prés., DoNNET et ALP. 
LamsRECHTS, Juges. -— Pl. Mes BeRNAYS et DELVAUX. 





ACTION. — RECEVABILITE. — INTÉRÊT ÉVENTUEL. — GAPITAINE. 
— DÉLIVRANCE DE LA CARGAISON. 


C'est au capitaine ou à son préposé à délivrer à chaque porteur 
de connaissement les marchandises qui lui sont destindes. 

Il n'y a pas lieu, en thèse générale, de substiluer un expert au 
préposé du capitaine, chargé de la delivrance de la cargaison. 

N'est pas recevable une action basée sur la crainte d'une lésion 
possible, inspirée par un soupgon de mauvaise foi. 


(E. VAN HoNsEBROUCK & Go CONTRE JonN Ruys.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 5 avril courant, tendant 1° à faire 
nommer un expert, chargé de peser les fontes débarquées du steamer 
Henry Bulkkow et d'en faire la répartition entre les demandeurs et le 
défendeur ; 2° à défendre au cité John Ruys d'enlever les marchandises 
avant le pesage, sous peine de tous dommages, évalués à quinze cents 
francs ; 

Attendu que cette demande est basée sur ce fait, que les fontes , impor- 
tées à Anvers par le dit steamer, tant à l'adresse des demandeurs qu'à 
celle du défendeur, ont été confundues dans le navire et lors du débar- 
gquement ; 

Attendu que cette confusion momentanée ne justifie pas, dans l'état 
actuel de la cause, les conclusions des demandeurs ; 

Qu'en effet c'est au capitaine du dit navire ou à son préposé à délivrer 
à chaque porteur de connaissement les marchandises qui lui sont destinées ; 
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Que rien ne prouve jusqu'ici et que, d'ailleurs, les démandeurs 
n'allêguent même pas que cette obligation, imposée par la loi au capitaine, 
ait été violée ; 

Que c'est uniquement la crainte, qu'éprouvent les demandeurs, d'être 
lésés dans leurs intérêts, en ce quit coneerne la répartition des fontes, qui 
sert de base à leur action ; 

Que cette crainte est fondée sur ce que le défendeur est intéressé dans 
le débarquement comme réeeptionnaire et en même temps comme associé 
de la firme Ruys et Gornelsen , courtiers de navires, chargés par le capi- 
taige de veiller aux opérations du déchargement de la cargaison ; 

Attendu qu'une action, qui n'a d'autre base que la crainte d'une lésion 
possible, inspirée par un soupgon de mauvaise loi, ne saurait être accueillie 
en justice ; | 

Qu'il est de doctrine que la menace d'un préjudice Éventuel n'est une 
cause légitime d'action que lorsqu'elle constitue par elle-même un trouble 
actuel dans la possession du demandeur (DarLoz, vo action n° 218) ; 

Attendu que les demandeurs ont le droit de faire surveiHer, sans inter- 
ruption, le débarquement et la distribution des fontes; et dès qu'ils 
constatent une erreur ou une fraude, alors seulement leur recours à la 
justice devient recevable ; 

Attendu que l'expertise demandée est donc prématurée et qu'il n'y a pas 
actuellement de motifs pour défendre au sieur John Ruys de disposer, 
“comme il l'entend, des marchandises qui lui sont délivrées par le 
préposé du capitaine ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare les demandeurs non recevables et les condamne 
aux frais du procês. | 

Du 6 Avril 1870. — Are Cu. — MM. Joostens, vice-prés., VAN 
PeBorau et MARsiLYy , Juges. — PJ. Mes DEMEESTER et VRANCKEN. 





FRET, — (\UANTITÉ EMBARQUÉE. — SLEEPERS ET KLÖTZE. — 
RÉSERVE DANS LE CONNAISSEMENT. 


Sil a il convenu que le fret d'une cargaison sleepers ou rou- 
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leaur de chêne serait calculé sur la quantité embarquée, le 
capitaine n'a pas le droit de réclamer un nouveau mesurage 
au port de destination. 

Ïl n'a pas ce droit, quoiqu’il n'ait signé le connaissement qu'en 

__faisant une réserve pour la différence de mesure; et quoiqu'il 
soutienne que les bois embarquês sont des klötze et qu'ils 
diffêrent des sleepers en ce qui concerne le cubage… 

G'est au port d'embarquement que les discussions sur la diffé- 
rence de mesure doivent se vider, si le fret doit Etre calculé 
sur la quantité embarquêe |. 


(CAPITAINE RIEKE CONTRE BERSNTEIN.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploît de citation du 29 mars dernier, teridant À fairé nommeèr des 
experts-mesureurs, chargés de procéder au mesurage de la cargaison bois, 
importée à Anvers par le navire Heribertus, à la consignation du défendeur, 
et d'établir le montant du fret revenant au demandeur, en tenant compte 
de la différence de cubage entre les bois importés et ceux qui auraient dû 
être mis à bord, selon les conditions de l'affrétement intervénu entre 
parties ; 

Kttendu que le demandeur soutient qu'il n'a frété son navire que pour 
transporter, de Danzig à Anvers, un chargement de sleepers de chêne ronds 
avec des demi-sleepers pour bois d'arrimage, tandis que, selon lui, lés' bois 
éribarqués par l'agent da défendeur sont d'une autre espèce et se nomment 
en allemand Klötze, c'est-à-dire, des bois encore munis de leur écorce et 
n'étant pas droits comme les sleepers; d'où le demandeur conctut qu'il 
ya eu préjudice pour lui, par suite de ce chargement, au point de vue de 
évaluation du cubage et, par éonséquent, quant au calcul du fret à payer ; 

Attendu que, d'après les conventions des parties, le fret doit &tre calculé 
“par 50 pieds cubes anglais embarquês et qu'il a été constaté à Danzig, 


! Voir jug. 4 décembre 1868 (1869, 1, 60); 18 décembre 1867 (1868, I, 63). 
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lieu de V'embarquement , que le cubage des bois mis à bord était de 6411 
pieds anglais ; 

Altendu que c'est sur cette base que le compte du fret doit être établi 
et qu'il n'y a pas de motifs pour ordonner le nouveau mesurage réclamé 
par le demandeur; 

Que ce nouveau mesurage serait complêtement inutile relativement au 
réglement du fret; ce rêglement ne pouvant subir aucune modification , 
qui fùt basée sur la quantité constatée au lieu de destination ; 

Que si réellement, comme le prétend le demandeur, les bois embarqués 
à Danzig n'étaient pas les mêies que ceux stipulés lors de l'affrétement , 
le demandeur aurait dû refuser de les prendre à bord ; 

Mais que, les ayant volontairement embarqués, il a par ce fait même 
reconnu que la marchandise offerte par le défendeur ou ses agents ne 
sortait pas des conditions de l'affrétement ; 

Attendu que le demandeur invoque en sa faveur cette circonstance 
qu'étant à Danzig, il n'a signé le connaissement, présenté par le chargeur, 
qu'avec une réserve ainsi concue : signé sous protêt quant à la différence 
de mesure ; 

Mais qu'une telle réserve est inopérante en présence de la stipulation , 
avouée ‘par les parties , que c'est sur la quantité embarquêe que le fret doit 
se régler ; 

Attendu que cette stipulation indique clairement que la volonté commune 
des parties a été d'éviter, au lieu de destination , toute discussion sur le 
cubage des marchandises, en déterminant ce cubage avant le départ du 
navire ; | 

Que c'est donc à Danzig et non à Anvers que le capitaine aurait dû 
faire régler définitivement la prétendue différence de cubage qu'il allègue 
et que ce n'est pas au moyen de la simple réserve précitée qu'il peut 
détruire la base de l'affrétement en question ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare le demandeur non recevable en son action et: le 
condamne aux dépens. 

Du 6 Avril 1870. — dre Cu. — MM. Mauroy, Prés., DonneET et VAN 
PeBoreH , Juges. — Pl. MM. VRANCKEN et DeLvaAux. 
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COMPTE COURANT. — Â© INTÉRÉTS. — SoLpE. — Zo Errerts 
DE COMMERCE. — NON PAIEMENT. — CONTRE-PASSATION. — 
ÄCTION CONTRE LES TIERS OBLIGÉS. 


fo Le solde d'un compte courant clôturé continue de produire 
intérêt de plein droit jusqu'à paiement intégral. 

2o [a contrepassation d'effets de commerce remis en compte 
courant et non payés à V'échéance, lorsqu'elle n'est pas accom- 
pagnée du renvoi des effets au cédant, ne fait point perdre 
au cessionnaire son droit de propriëté el son action contre les 
tiers obligës ; elle fait seulement entrer dans le compte cou- 
rant obligation du eldant de garantir le cessionnaire , sauf 
à celui-ci à le eréditer de ce qu'il pourra recevoir des tiers 


obligés. 


(BANQUE NATIONALE CONTRE VANDEN BROECK ET CONSORTS.) 


JUGEMENT. 


Quant aux intérêts du compte courant : 

Attendu que si, aux termes des conventians des parties, en date du 
24 août 1864, le conipte courant ouvert à l'auteur des défendeurs devait 
- être clôturé à l'expiration du délai de six mois, soit au 24 février 1865, il 
n'en résulte point que la demanderesse en ait indûment fait courir les 
intérêts jusqu'au Îr novembre 1869 ; 

Qu'en effet, il est de principe que le solde d'un compte courant produit 
intérêts de plein droit jusqu'à paiement intégral ; que ce point, constant en 
doetrine, se justiie par les mêmes motifs qui font admettre le cours des 
intérêts de plein droit sur les divers articles du débit et du crédit jusqu'à 
l'époque de la clôture du compte; qu'en effet, lesdits intérêts ne courent 
point parce qu'un terme est assigné pour l'époque de \'exigibilité du solde 
du compte, mais parce que les valeurs qui s'y trouvent comprises sont 
laissées à la dispositton de chacune des parties jusqu'à l'époque de sa clô- 


— 132 — 


ture volontaire ou foreée , — qu'ils cotirént alors même qu’aucun terme n'á 
été fixé par la convention des parties , ou que le compte se trouve clôturé 
avant l'époque convenue ; que la clòture du compte n'a point pour effet de 
modifier la nature des conventions des parties, mais seulement de déter- 
miner le montant du solde et de le rendre exigible ; que le solde du compte 
clôturé doit donc de même porter intéréts tant qu'il est laissé à la disposi= 
tion du débiteur ; que ce n'est là qu'une application dua principe général 
aux termes duquel toute obligation portant intérêt et pour le paiement de 
laquelle un délai est accordé, continue de produire des intérêts après son 
échéance ; 

Attendu qu'il est donc indifférent que la demanderesse , méeonnaissant 
être en compte courant avec les défendeurs, ne l'ait point arrêté au 
24 février 1865 et n'en ait réclamé le solde que le 20 novembre 1869 ; 
que même, en clôturant son compte au er novembre 1869, elle a agi 
entièrement à l'avantage des défendeurs, puisque de cette manière, d'une 
part, elle n'a point capitalisé les intérêts échius à la date du 24 février 1865, 
et, d'autre part, elle a porté au crédit des défendeurs les intérêts des en- 
caisséments qu'elle á faits depuis cette date ; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que, suivant les principes admis en matière de compte courant, 
la contre-passation, au débit du cédant, des effets non payés à l'échéance, 
a bien pour conséquence de fusionner dans le dit compte son obligation 
d'en rembourser le montant au cessionnaire, mais qu'elle ne fait point 
perdre à ce dernier son droit de propriété des effets et son action solidaire 
contre les tiers obligés , lorsqu'il a déclaré vouloir se la réserver ; que la 
contre-passation avec renvoi des effets au- cédant peut seule produire l'ex- 
tinction complète des droits conférés au cessionnaire par le contrat de 
change, et équivaloir à un remboursement; que, lorsqu'elle n'est point 
accompagnée de ce renvoi, elle constitue,‘ ainsi que le reconnaît l'arrêt de 
la Cour de cassation de France du 27 novembre 1827 (DaLLoz Ve Effets de 
commerce, n° 420) « une opération intérieure relative seulement à l'état 
du compte, » et n'entraîne pour le cessionnaire que l'obligation de porter 
au erédit du cédant ce qu'il pourra recevoir des tiers obligés ; 

Áttendu que l'inscription au compte courant ouvert en vertu de la con- 
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ventien du 24 août 1864, des effets endossôs à la demanderesse par 
l'auteur des défendeurs, devait évidemment avoir la même portée , puis- 
qu'aux termes de ladite convention, la demanderesse devait porter au 
erédit de l'auteur des défendeurs toutes les sommes qu'elle pourrait 
encaisser pour son compte , ce qui ne peut s'entendre que des paiements à 
faire par les tiers obligés aux dits effets ; 

Attendu qu'à tort lesdéfendeurs objectent que la demanderesse avait à faire 
ces encaissements, non comme propriétaire des effets, mais comme manda- 
taire de son cédant ; que des termes de l'acte ne ressort aucunement 
idée d'un mandat de cette nature, et que les parties coutractantes 
doivent bien plutôt être réputées s'en être purement et simplement référées 
aux règles ordinaires du compte courant; 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 Mars 1870. — 2e cn. — MM. Joostens, E. PECHER, SEGERS- 

BaAEE, Juges. — Pl. Mes Aucer et De Meester. 


Ld 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — LIEU DU PAIEMENT. — 
DISPOSITION PAR TRAITES. 


Lorsqu'il est convenu que, pour le règlement d'un prix de vente, 
Vacheteur acceplera une traite de son vendeur, le lieu du 
paiement du priv n'est pas celui où la traite acceptée doit 
être remise au vendeur, mais celui où elle doit être acquit- 
tée 1. 


(Frères VERCRUYSSE CONTRE JOSEPH.) 





ft V. DaLLoz, Vo Compétence commerciale, n°s 484 et suiv. et les arrêts y indi- 
qüés; BEDARRIDE, livre IV, nos 178 et suiv. ; BRAVARD VEYRIERES et DEMANGEAT. 
tome 6, p. 45% et 453; CrAUVEAU sur CARRÉ n° 1509; Cass. fr. 16 juin 1856 ; Aix, 
29 mars 1867; Toulouse, 14 mars 1868; D. P. 1865, ft, 300; 1867, 5, 89; 1868, 
2, 81. 
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Vercruysse frères, négociants à Courtrai, ont acheté du sieur 
Joseph, établi à Stettin, 50 lasts graine de navette, payables 
contre traite domiciliée à Anvers. Le vendeur n'ayant point expé- 
dié la marchandise, Vercruysse frères l'ont assigné devant le 
Tribunal de commerce d'Anvers en résiliation de la vente avec 
dommages-intérêts. Le défendeur excipa d'incompétence, soutenant 
que sa lraite eût été, le cas échéant, présentée à l'acceptation des 
demandeurs à leur domicile à Courtrai et que le fait de la remise 
de cette traite acceptée eût opéré novation et soldé le prix de la 
vente ; que par conséquent le lieu convenu pour le paiement du 
prix était Courtrai, et non Anvers. 


JUGEMENT. 


Sur la compétence ; 

Attendu que le prix des 50 lasts graine de navette formant l'objet de 
la vente intervenae entre parties était stipulé payable à deux mois de la 
date du connaisserment , contre traite sur les demandeurs directement, 
domiciliée à Anvers ; 

Attendu que la stipulation portant qne le vendeur pourra disposer par 
traite du montant du prix de vente n'a d'autre effet vis-à-vis de l'acheteur 
que de l'vbliger à payer le prix au porteur de la traite, au lieu de lacquitter 
entre les mains de son vendeur, et de procurer aìnsi à ce dernier l'avan- 
tage de pouvoir recouvrer sa créance par le moyen d'un titre négociable , 
mais que pour le surplus elle ne modifie nullement la nature de l'obligation 
de l'acheteur, en sorte que la somme qu'il paie en acquit de la traite ne 
cesse pas d'être le prix de vente dont il est débiteur ; 

Attendu qu'il n'en est point autrement lorsque l'acheteur s'est engagé 
à revêtir de son acceptation la traite de son vendeur ; que ladite acceptation 
n'est qu'un moyen destiné à faciliter au vendeur la négociation de la traite, 
par engagement direct qu'elle crée à charge de l'accepteur en faveur des 
cessionnaires, mais qu'entre le vendeur et l'acheteur, elle ne peut à aucun 
titre être assimilée au paiement du prix fixé par leur convention ; que le 
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paiement proprement dit, opérant libération définitive de l'acheteur, 
consistera toujours dans le versement de fonds qu'il effectuera entre les 
mains du porteur à l'échéance de la traite, quoique, par le moyen du 
contrat de change, le vendeur ait pu en escompter les avantages ; 
Attenda, en conséquence, que, quels que doivent être les effets d'une 
convention par laquelle l'acheteur s'engage à régler le prix de la vente par 
l'endossement , à l'ordre de son vendeur , de lettres de change tracées sur 
une tierce personne, on ne peut, dans le cas où l'acheteur a pris l'engage- 
ment d'accepter une traite à tracer sur lui par son vendeur , considérer 
comme le lieu où le prix est stipulé payable, celui où la traite acceptée 
doit être remise au vendeur, mais seulement celui où elle doit être payée; 
Áttendu que les demandeurs ont done à bon droit assigné le défendeur 


par devant ce siége, puisqu'il a exigé lui-même que sa traite fùt domiciliée 
à Anvers; 
Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare compétent. 
Au fond etc, 


Du 19 Mars 1870. — 92° Cu. — MM. Joostens, E. PECHER et 
SEGERS-BaÉE, Juges. — PI. Mes Van Daer et VRANCKEN. 


VOITURIER. — CHEMIN DE FER. — REFus. — ÁVIS 
A L'EXPÉDITEUR. 


Le voiturier est tenu, en vertu des principes généraur qui 
régissent le contrat de transport, de donner avis à V'expédi- 
teur du refus du destinataire ou du retard qu'il met à retirer 
les objets transportés, lorsqu'il peut donner cet avis et attendre 
des instructions sans qu'il doive en résulter pour lui aucun 
préjudice appréciable *. 


(CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT CONTRE FRANCHOMME.) 


1 V. Jug. 24 nov. 1868: Jur. 1869, 1, 47. 
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JUGEMENT. 


Attendu qu'il est reconnu que les cinq barils pétrole remis par le défen 
deur à l'administration demanderesse, le 18 juillet 1868, pour être expé- 
diés au sieur Cremnitz, à Genève, sont arrivés en gare de cette ville le 80 
juillet suivant; que, le 21 août, le chef de gare de Genève, sous le prétexte 
que le destinataire ne s'était point présenté pour les recevoir et qu'ils 
perdaient de leur contenu par le mauvais conditionnement des fûts et par 
évaporation, les a fait vendre, sans qu'à raison des faits ainsi allégués, 
aucun avis ou demande d'instructions ait été adressé au défendeur ; 

Attendu que, sì le Gode de commerce n'a pas imposé, en termes exprés et 
absolus, au voiturier H'obligation d'avertir l'expéditeur du refus du destina- 
taire ou du retard qu'il met à réclamer les objets transportés, il n'est pas 
douteux que cette obligation ne résulte des principes mêmes du contrat 
auquel il s'est soumis, comme étant le mode le plus simple et le plus efficace 
de mettre \'expéditeur a même de faire valoir ses droits et d'éviter tout 
dommage, toutes les fois que la facilité des communications permet au 
voiturier de donner cet avertissement et d'attendre des instructions sans 
qu'il puisse en résulter pour lui aucun préjudice appréciable ; 

Que cette obligation sera d'autant plus stricte que la marchandise sera 
plus sujette à se détériorer ; et que seulement dans le cas où il y aurait 
péril en la demeure, le voiturier pourra prendre sur lui les mesures de 
précaution qu'il croirait nécessaires ; 

Attendu qu‘en présence du long délai qui s'est écoulé depuis l'arrivée 
des barils à Genève jusqu'au jour de la vente, on ne peut admettre que 
l'état de la marchandise n'ait pas permis d'attendre les instructions de 
Vexpéditeur; tout au moins faut-il reconnaftre que si un coulage subit 
en a nécessité la vente immédiate, ce cas fortuit aurait été précédé d'une 
faute de la part de ceux dont l'administration demanderesse doit répondre, 
puisqu'ils auraient déjà été en retard de faire savoir au défendeur que le 
destinataire ne procédait pas à la réception ; 

Attendu que le défendeur ne peut done être tenu de supporter la perte 
que la-vente de la marchandise a laissée ; 
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Par ces motifs, ‚ 

Le Tribunal, écartant comme inadmissibles et non cancluants les faits 
posés par l'État demandeur, le déclare non fondé en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 19 Mars 1870. — 2° cn. — MM. Joostens, É. PÉcuHeR, SEGERS- 
Baëg, Juges. — Pl. Mes ALLARv-FALLON et VRANCKEN. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — NON COMMERGANT. — ACHAT. 
— ÍNTENTION DE REVENDRE. — PREUVE. — PRÉSOMPTION. 


Lorsque la preuve d'une vente faite à un non commergant n'est 
déduite que de ce qu'il a accepté sans réclamation la facture 
et la marchandise, le vendeur ne peut édifier sur cette pré- 
somption de réalité de la vente, une présomption de commer- 
cialité tirée de ce que l'acheteur a dû avoir V'intention de 
revendre les marchandises, à effet de le traduire devant la 
juridiction commerciale. 


(GEORGES COLES CONTRE SCHUITJENS.) 


Le sieur Coles a expédié au sieur Schuitjens, tapissier, à 
Anvers, une partie de stores et jalousies sur une commande lui 
transmise par son voyageur, le nommé Broglia. Quelque temps 
après, Broglia, étant de passage à Anvers, reprit les marchandises 
contre récépissé et les détourna, parait-il, à son profit. Il fut plus 
tard condamné par le tribunal correctionnel d'Anvers à trois ans 
de prison pour plusieurs escroqueries. 

Coles ayant cité Schuitjens en paiement des marchandises, celui- 
ci soulint ne les avoir jamais commandées, ni au demandeur, ni à 
Broglia; avoir, immédiatement après les avoir abusivement accep- 
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tées des mains de l'administration du chemin de fer, avisé le 
demandeur-de son refus de les garder, et enfin les avoir restituées 
à Broglia sur l'exhibition, par ce dernier, de la lettre qu'il avait 
adressée au demandeur. Il excipa d’incompétence. 

Coles méconnut ces allégations, soulint que, le défendeur restant 
en défaut de les justifier, il était en droit de le considérer comme 
ayant accepté la facture et les marchandises ; que la vente se 
trouvait donc établie; que, dès lors aussi, le défendeur, ne pouvant 
avoir acheté qu’avec l'intention de revendre, devait être réputé 
avoir fait acte de commerce. - 


JUGEMENT. 


Áttendu qu'il est reconnu que le défendeur est simple ouvrier tapissier, 
travaillant à la journée, ne tenant point magasin et ne faisant point le com- 
merce ; 

Que la compétence du tribunal ne pourrait donc dériver que du caractère 
commercial de l'acte invoqué par le demandeur ; | 

Attendu, à cet égard, que non seulement le demandeur n'établit pas par 
des preuves positives que le défendeur ait acheté lès marchandises dont ques- 
tion avec l'intenlion de les revendre, mais que même il ne déduit la réalité 
de cet achat que d'ane présomption résultant de ce que le défendeur aurait 
accepté sans réclamation la facture et les marchandises qu'il lui a expédiées; 

Qu'il est constant en effet que le défendeur n'a point transmis d'ordre 
direct au demandeur, mais que la commande a été remise de sa part au 
demandeur par le sieur Broglia , voyageur de ce dernier ; - 

Qu'il paraît d'autre part que, sur le refus du défendeur de garder ces 
marchandises, refus exprimé audit Broglia, ce dernier a pris sur lui de 
reprendre les marchandises et se les est frauduleusement appropriées ; 

Attendu qu'en admettant que ces faits ne soient point opposables au 
demandeur, et que celui-ci soit fondé à considérer la vente connme parfaite 
À raison du silence gardé vis-à-vis de lui par le défendeur, toujours est-il 
que rien ne l'autorise à élever sur cette présomption de réalité, une pré- 
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somption de commercialité de ladite vente àÀ l'effet d'attraire le défen- 
deur devant la juridiction consulaire; qae la compétence commerciale 
ne dépend point du caractère que l'on est naturellement porté à attribuer 
à certains actes , mais du caractère qui leur appartient réellement, et que, 
d’ailleurs , les circonstances de la cause ne permettent point d'attribuer 
au défendeur, même par présomption , une pensée de lucre , une intention 
de revente avec bénéfice ; 

Par ces motifs, 


Le Tribunal se déclare incompétent ; condamne le demandeur aux dépens. 


Du 25 Mars 1870. — 2e Cn. — MM. Joostens, E. PECHER et SEGERS- 
BaÉE , Juges. — Pl. Mes Denis et Busscrors. 


LETTRE DE CHANGE. — PROTÉT TARDIF. — DÉCHEANCE. — 
DEMANDE EN GARANTIE. — COMPÉTENCE. 


1o Le porteur d'une lettre de change est déchu de toys droits 
contre les endosseurs, si le protêt, faute de paiement, a été 
fait tardivement, 

Mais il conserve ses droits contre le tireur, si celui-ci ne prouve 
pas qu'il y avait provision a V'échéance de la lettre de change. 
(Art. 147 el 170 du Code de com.) 

2° L'assigné en garantie est tenu de procéder devant le Tribu- 
nal où la demande originaire est pendante. (Art. 181 du 
Gode de proc. civ.) : 

3o Gelui dans l'intérêt duquel un mandat a élé donné, a un 
recours direct contre le mandataire qui a manquêé à ses 
obligations. 

Ainsi le tireur d'une lettre de change dans Vintérét duquel le 
preneur a donné mission à un endosseur subséquent d'es- 


compter la traite et d'en faire servir les fonds à un usage 
4re P, XV 9 
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détermine, peut actionner directement ledit endosseur qui a 
disposé arbitrairement du produit de V'escompte. 


(Cr. LEMAN CONTRE THEWESSEN, AERTS ET HOEBEN, ET 
CELUI-CI CONTRE STEYAERT.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les exploits de citation tendent au paiement d'une lettre de 
change de l'import de mille francs, tirée d'Anvers, le 22 juin 1869, par le 
défendeur Hoeben, sur le sieur Rapaille, à Ternath; ladite lettre de change, 
successivement endossée à Thewessen, Aerts, Steyaert et Leman , et 
protestée, faute de paiement, par exploit de l'huissier Claes , résidant à 
Lennick-St. Quentin, en date du 28 septembre 1869 , enregistré ; 

Attendu que l'échéance de ladite lettre de change était fixée au samedi 
25 septembre 1869 ; 

Que, par conséquent, aux termes de l'article 162 du Gode de commerce, 
le protêt, faute de paiement, aurait dû être fait le lundi 27 septembre 
suivant ; 

Que ce protêt n'ayant éte signifië que le mardi 28 septembre, il 
s'ensuit qu’aux termes de l'article 468 dudit Code, le demandeur est 
déchu de ses droits contre les endosseurs Thewessen et Aerts ; 

Qu'en ee qui concerne le défendeur Hoeben, il ne peut opposer la 
même déchéance, à moins qu'il ne prouve, d'aprês l'article 170 du dit 
Gode, qu'en sa qualité de tireur dudit effet, il en a fourni la provision au 
tiré ; 

Attendu que cette preuve n'a pas été faite ; que le défendeur Hoeben se 
borne à soutenir qu'il avait chargé Steyaert, par l'entremise de Thewessen, 
de remettre au tiré la provision nécessaire, au moyen de la négociation 
d'un autre effet tiré sur le sieur Pitot; mais que ce mandat, donné à 
Steyaert, n'a pas été accompli ; | 

Que ces allégations du défendeur prouvent clairement qu ’il n'y avait pas 
provision à l'échéance de l'effet Rapaille ; 

Attendu que le demandeur a prêté le serment liis-décisoire, qui lui 
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a été déféré par les défendeurs, sur le point de savoir s'il est porteur 
sérieux de l'effet en question, s'il en a fourni la valeur et s'il n'a pas été 
remboursé ; 

Que l'action du demandeur contre Hoeben est done fondée ; mais que 
son action contre les endosseurs Thewessen et Aerts doit être rejetée. 

En ce qui concerne l'appel en garantie de Hoeben contre Steyaert ; 

Sur l'exception d'incompétence opposée par Steyaert : 


Attendu que le demandeur en garantie soutient dans ses conclusions que _ 


si le sieur Rapaille n'a pas recu la provision pour l'import dudit effet, 
c'est par la faute de Steyaert, qui avait été chargé par Thewessen de 
remettre cette provision, dans l'intérêt du tireur ; 

Attendu que, d'après l'article 484 du Code de procédure civile, ceux 
qui sont assignés en garantie, sont tenus de procéêder devant le tribunal 
où la demande originaire est pendante , quoïqu’ils dénient être garants ; 

Attendu qu'à la vérité, cet article ajoute que, sil paraft par écrit ou 
par \'évidence du fait que la demande originaire n'a êté formée que pour 
traduire hors de leur tribunal les assignés en garantie, ils y seront 
renvoyés ; SN 

Attendu que ni l'évidence du fait, nì aucun écrit produit par les parties 
en cause, ne démontrent que la demande du sieur Leman a eu pour but 
de distraire le défendeur en garantie de son juge naturel ; 

Que l'exception d'incompétence est donc mal fondée ; 

Vu Particle 425 du Gode de procédure ; 

Par ces motifs , 


Le Tribunal se déclare compétent pour statuer sur ladite demande en 


garantie et condamne le défendeur Steyaert aux fraìs de \'tneident. 

En ce qui concerne le fond de cette demande : 

Attendu qu'il est établi au procês qu'au commencement de septembre 
dernier, Steyaert a recu le mandat de Thewessen de remettre au susdit 
sieur Rapaille le produit de la négociation d'une lettre de clrange, tirée 
par Hoeben le 6 septembre dernier, sur Pitot, de Quiévrain, de l'import 
de mille francs ; 

Attendu que cette remise, destinée à Rapaille, avait évidemment pour but 
de loi fournir la provision de la lettre de change , tirée sur lui le 22 juin 
précédent ; 
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Attendu que Steyaert a formellement reconnu l'existence de ce mandat 
les 8 septembre et 2 octobre derniers ; 

Attendu que Steyaert, au lieu de remplir ce mandat , a remis les fonds 
provenant de la susdite négociation au sieur Standaert , son oncle ; 

Attendu que vainement il allêgue que cette remise à Standaert a été 
autorisée par Thewessen ; 

Que cette autorisation n'est nullement prouvée, et qu'elle est déniée par 
Thewessen qui reconnaît au contraire que le produit de l'effet Pitot devait 
servir de provision au tiré de l'effet du 22 juin ; qu'il résulte de là que le 
mandat a été donné par Thewessen dans l'intérêt du tireur Hoeben et 
que, par conséquent, celui-ci a le droit d'exercer son recours contre Steyaert, 
qui a disposé arbitrairement des fonds affectés au paiement de la lettre 
de change en question ; 7 

Par ces motifs , etc. 

Du 26 Mars 1870. — Are Cn. — MM. Grrsar-Mauroy , VAN PEBORGH 
et ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl, Mes De KinpeRr, J. JACOBS , SPELTEN 
et SEGERS. 


CONNAISSEMENT. — MODIFICATIONS PAR LE CAPITAINE. — RECOURS 
EN JUSTICE. | 

Le capitaine, ni son représentant, ne peuvent modifier, de leur 
propre autorité, les clauses d'un connaissement, sous pretexte 
que le cubage déclaré est inevact. 

Si le connaissement, présenté par le chargeur, contient des 
erreurs, c'est aux tribunaux à rectifier ces erreurs, libre au 
capitaine de refuser embarquement des marchandises. 


(MARQUER FRÈRES CONTRE F. HÜGeR.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les demandeurs ont présenté à la signature du défendeur 
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des connaissements constatant l'embarquement , sur le steamer Harwich , 
de deux parties gobeleteries ; 

Que ce fait est reconnu par les parties et qu'il est également reconnu 
qu'aprês avoir fait embarquer lesdites marchandises, le défendeur a, de 
sa propre autorité, modifié le chiffre indiquant le cubage des caisses et 
qu'il a substitué à la clause fret payable à Anvers, la clause : fret payable 
à Londres ; 

Attendu que, pour justifier ce procédé, le défendeur allègue que le 
cubage, déclaré par les demandeurs, était inexact et bien au-dessous de 
la réalité et qu'il prétend même que l'erreur semble avoir été commise 
volontairement dans le but de payer un moindre fret ; 

Attendu que nul ne peut se faire justice à soi-même et que le devoir 
du défendeur était de s'adresser aux tribunaux pour faire redresser l'erreur 
volontaire ou involontaire, prétendâment commise par les demandeurs, ou 
bien de vérifier contradictoirement , avant |\'embarquement, le cubage 
déclaré et de refuser, le cas échéant, la mise à bord de la marchandise ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié par le défendeur que les connaissements , 
qui lui ont été remis par les demandeurs, contenaient entre autres la 
réserve : « mesure, quantité et valeur inconnues » (measure, quantity 
and value unkown) ; 

Que, par conséquent, les droits du défendeur étaient suffisamment 
sauvegardés au moyen de cette clause, en ce qui concernait le cubage des 
caisses dont il s'agit, et qu'il avait d'autant moins le droit de modifier le 
contenu des susdits documents; 

Quant aux fr. 500 de dommages-intérêts réclamés par les demandeurs: 

Attendu que le défendeur est. responsable des conséquences préjudicia- 
bles résultées des faits précités ; mais avant qu'il puisse être statué sur ce 
point, les demandeurs doivent libeller leur compte de dommages ; 

Par ces motifs, 


Le Tribunal ordonne au défendeur de remettre aux demandeurs, en 
déans les 24 heures À partir de la signification du jugement, sous peine 
de cinquante francs par jour de retard , trois exemplaires des deux con- 
naissements, relatifs aux deux parties gobeleteries dont il s'agit au procês ; 
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ces exemplaires dûment signés et conformes à ceux que les demandeurs 
lui ont remis, avant la présente instance ; 

Ordonne aux demandeurs de libeller le compte des dommages-intérêts 
qu'ils réclament et de le justifier ; 

Condamne le défendeur aux frais du procès. _ 

Du 22 Mars 1870. — Are Ca. — MM. GRIisAR-MauRoy, VAN PEBORGH 
et LAMBRECHTS, Juges. — PJ. Mes Ser et Kennis. 


STARIES ET SURESTARIES. — ÓBSTACLES AU DÉCHARGEMENT. — 
MISE ÈN DEMEURE DU CAPITAINE. — SILENCE DU DESTINATAIRE. 
— PREUVE TESTIMONIALE. — NON-RECEVABILITÉ. 


L'offre de prouver par témoins la réalité de certains obstacles au 
debarguement doit étre écartée, lorsque le destinataire a laissé 
sans réponse une double mise en demeure du capitaine. 

Ge silence doit faire présumer que les obstacles alléguês n'ont 
pas ezislé. | 


(CAPITAINE LORENTZEN CONTRE LIEBAERT.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur déclare, dans ses conclusions, réduire sa 
demande à trois jours de surestaries, à raisan de fr. 150 par jour ; 

Attendu que dix jours courants ont été convenus pour le débarquement, 
qui a été achevé le 19 octobre dernier ; 

Attendu que le défendeur soutient en premier lieu que le débarquement 
n'a pu commencer que le 7 octobre, le navire n'ayant été placé à quai que 
la veille. au soir ; et qu'il prétend ensuite que le deuxième jour du débar- 
quement , le demandeur a fait stater le travail, pendant une journée en- 
viron , pour faire laver le pont du navire ; 
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Attendu que le défendeur n'apporte aucune preuve à l'appui de ses 
allégations et que son offre de prouver par témoins les faits précités ne 
peut être accueillie, parce que ses assertions sont contredites par la con- 
duite qu'il a tenue vis-à-vis du demandeur ; 

Qu'en effet, dês le 11 octobre, le demandeur lui signifia, par exploit 
earegistré de l'huissier Schuermans, 1° que son navire était prêt à délivrer 
sa cargaison, le 4 octobre ; 29 que les jours de planche expiraient le 
46 octobre suivant; et par le même exploit, il le somma de procéder au 
déchargement avec plus de célérité, ajoutant qu'à peine on travaillait 
la moitié de la journée ; | 

Attendu que ce protêt avait déjà été précédé, dès le 8 octobre, d'une 
lettre par laquelle le demandeur invita le défendeur à mettre plus d’activité 
au débarquement ; 

Que ce fait n'a pas été contesté ; 

Attendu que le défendeur n'a fait aucune réponse à la sommatien du capi- 
taine ni à sa lettre ; qu'il n'a soulevé non plus aucune objection au sujet 
du point de départ du délai de starie, et qu'il.a gardé le même silenee au 
sujet du lavage da pont; 

Que si le défendeur avait eu un reproche sérieux à faire au capitaine ou 
une inexactitude à relever, quant au commencement des jours de planche, 
il n'eût pas manquê de le faire, en réponse à la double mise en demeure 
du demandeur; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant toutes offres de preuve, condamne le défendeur 
par corps à payer au demandeur fr. 450 pour trois jours de surestaries , 
ainsi qu'aux intérêts légaux, le condamne en outre aux frais du procês. 


Du 26 Mars 1870. — Are Cr. — MM. GRIsAR-MAUROY , VAN PEBORGH 
_et Arp. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes Kennis et DE MAERTELAERE. 
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jo NAVIRE. — DROIT DE SUITE. — BATIMENT DESTINÉ A LA 
NAVIGATION INTÉRIEURE. — @° AVARIES. — MANDAT DES 
DISPACHEURS. — DURÉE DE LEURS POUVOIRS. 


1o Les bâtiments, destinds à la navigation intérieure, sont régis 
par les dispositions du 2e livre du Code de commerce, lorsqu'ils 
font un voyage maritime. 

Est assimilé à un voyage maritime, celui qui se fait sur la 

‚ partie d'un fleuve, où le flum et le reflux de la mer se font 
senlir 4, 

En conséquence, ces bâtiments sont légalement affectés au 
dettes du vendeur. 

Cette affectation engendre un droit de suite au profit des 
eréanciers. 
Zo Les dispacheurs ne sont pas des arbitres, dont les pouvoirs 

expirent au bout de trois mois. 

Ge sont de simples ewperts, quand même les parties ont stipulé 
d'avance qu'elles se conformeront au règlementdes dispacheurs*, 


(STRAATMAN CONTRE VAN DUINEN ET LE BATELIER Kwik). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il résulte des pièces versées au procès et des aveux des par- 
ties : 1° que le bateau Louisa est parti le 9 septembre 1869 de Rotterdam 
en destination de Bruxelles, ayant à bord un chargement , composé de 
diverses marchandises , à la consignation du demandeur Straatman ; 


* Sur étendue de la navigation maritime, voir,le présent recueil 1864, 1, 139; 1865, 
1, 20; VaLinN tome I, page 134; et de nombreux jugements reproduits dans le présent 
recueil en matière d'abordage sur P'Escaut. 

2 Le présent rvcueil 1865, 1, 136 et 141 ; 1869, 1, 334. 
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2° Que ce bateau, jaugeant 64 tonneaux, était alors commandé par le 
défendeur Kwik , qui en était le propriétaire, l'ayant acheté en 1868 du 
demandeur en garantie Van Duinen ; 

3e (u'après avoir dépassé Dordrecht, ledit bateau échoua, le 12 sep 
tembre dernier, près de l'endroit nommé Steenbergsche Vliet, par suite de 
la violence du vent ; 

40 Que de cet Échouement sont résultées des avaries grosses et des 
avaries particulières , dont la part, incombant au navire et au fret , s'élève 
Àfr. 814.31, d'après la répartition faite par les dispacheurs Van Peborgh , 
Alphonse Genicot et Edouard Van Eeten. 

Attendu que c'est cette somme de fr. 814.31 que le demandeur réclame 
par la citation précitée ; | 

Attendu que la responsabilité personnelle du susdit batelier en ce qui 
concerne la débition de cette somme, ne saurait être douteuse , puisqu'à 
l'époque où cette dette a été contractée, ce batelier était l'unique proprié- 
tairedu bâtiment en question et qu'ilen était en même temps le commandant; 

Quant au défendeur Van Duinen : 

Attendu que le demandeur ne réclame contre lui aucune condamnation 
personnelle du chef desdites avaries ; 

Qu'il se borne à conclure contre lui à ce qu'il soit dit pour droit que 
la dette précitée du défendeur Kwik est recouvrable sur le bateau Louisa, 
dont Van Duinen se dit actuellement le seul propriétaire ; 

Attéendu que Van Duinen s'oppose à cette demande, en alléguant qu'il 
avait vendu , le 5 mai 4868 , le susdit bateau au batelier Kwik ; mais que. 
celui-ci, ne pouvant satisfaire à ses engagements, le lui restitua le 
19 janvier 1870, à la condition que les engagements, qu'il avait contractés 
envers Van Duinen, fussent-complêtement éteints par cette restitution ; 

Attendu que le défendeur prénommé se base sur cette résiliation volon- 
taire de la vente, pour soutenir que le demandeur n'a plus aucun droit 
sur le dit bateau, du chef des avaries survenues au mois de septembre 
précédent ; 

Attendu que cette résiliation ne résulte d'aucun acte ayant date certaine 
et qu'elle est donc sans effet vis-à-vis des tiers ; 

Que, d'ailleurs, la restitution du bateau n'a pu se faire qu'avec les charges 


Ad 
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qui le grevaient et que parmi ces charges figure la créance du demandeur ; 

Áttendu que le défendeur invoque vainement la règle que les meubles 
n'ont pas de droit de suite, et que le bâtiment, dont il s'agit, n'étant pas un 
bâtiment de mer, mais un bâtiment destiné à la navigation intérieure , 
n'est pas régi par les dispositions du second livre du Gode de commerce; 

Attendu que le bateau Louisa se trouvait, au moment du sinistre du 
mois de septembre dernier, d'où procêdent les avaries en question, à un 
endroit où le flux et le reflux de la mer se font fortement sentir ; que ce 
fait n'est pas contesté par le défendeur ; 

Qa'il s'ensuit qu'à ce moment le dit bateau faisait un voyage que la 


jurisprudence a assimilé à un voyage maritime, en ce qui concerne l'ap- 


plicabilité des principes consacrés par le 2e livre da dit Gode ; 

Altendu que, d'aprês ces principes et spécialement d'après l'art. 190, 
les navires, quoique meubles, sont affectés aux dettes du vendeur; et 
cette affectation légale, d'où résulte,. au. profit des créanciers, un- droit de 
suite, ne cesse que de la manière indiquée par l'art. 193 ; 

Attendu qu'il découle de ces considérations que le montant des avaries, 


dont le paiement est réclamé par le demandeur, peut être recouvré par la - 


saisie du dit bateau , nonobstant la résiliation de la vente invoquée par 
Van Duinen ; | 
Attendu que ce dernier conteste la répartition des avaries faite par les 


__dispacheurs précités ; qu'il soutient que ces dispacheurs ont été nommés 


ee 


_ 


arbitres le 44 octobre 1869 et que leur décision, rendue le 9 février 1870, 
est nulle, aux termes de l'article 1007 du Gode de procédure , parce que 
le pouvoir des arbitres ne dure que trois mois du jour du compromis ; 
Atltendu qu'en fait les susdits dispacheurs ont été chargés, le 14 octobre 
1869, par le demandeur et par le défendeur Kwik, de procéder à la 
classification et à la répartition des dites avaries avec engagement des 
parties intéressées de se conformer au règlement des:dits dispacheurs ; 
Attendu que ceux-ci ont accepté cette mission et l'ont exécutée confor- 
mément aux articles 414 et suivants da Gode de commerce ; 
Qu'on ne peut voir en eux que de simples experts et non des juges 
arbitres ; 
Que la stipulation, par laquelle les parties promettent de se conformer 


Dd 
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àlexpertise, n'a pas pour effet de transformer celle-ci en un jugement 
arbitral, ni d'enlever aux dispacheurs leur caractère d'experts , tel qu'il 
résulte du susdit article 414, pour y substituer celui du juge arbitre ; 

Que la mission de l'arbitre est semblable à celle du juge ordinaire ; 
comme lui, il est chargé de rendre la justice, et comme lui, il a le droit 
d'ordonner et de condamner , dans les limites et suivant les règles tracées 
par le 3° livre de la 2e partie du Code de procédure et par le Ì titre 3 
section 2e da der livre du Gode de commerce ; 

Que l'expert au contraire n'a jamais le droit de juridiction, nì le droit 
de commandement ; sa mission consiste simplement à donner un avis sur 
des questions de fait, dans le but d'éclairer le juge ; libre aux parties de 
ne pas solliciter l'intervention du juge en se conformant de commun 
accord à l'avis des experts ; 

Attendu que ce qui achève de démontrer l'erreur du défendeur, c'est 
qu'il suffit de soumettre la sentence arbitrale à la formalité de l'ezequatur, 
prescrite par les articles 4021 du Code de procédure et 61 du Gode de 
commerce, pour faire produire à cette sentence tous les effets d'un juge- 
ment Émané des tribunaux ordinaires ; tandis que la loi n'attribue aucune 
force exécutoire à une expertise, nì à un règlement d'avaries, appelé 
communément dispache; si lune des parties intéressées refuse de se 
soumettre à cette expertise ou à ce règlement, l'autre partie ne peut |'y 
contraindre qu'en sollicitant du magistrat compétent, non pas une simple 
ordonnance d'ezequatur, mais un jugement;, et dans ce cas, c'est ce 
jugement qui seul peut être mis à exécution et non pas la dispache , ni le 
rapport des experts ; 

Que c'est done à tort que le défendeur prêtend que le pouvoir des susdits 
dispacheurs était expiré trois mois après le 14 octobre 1869, et que, par 
suite, la dispache est sans valeur ; 

En ce qui concerne la demande en garantie : 

Attendu qu'en reprenant le bateau dont il s'agit, Van Duinen devait 
savoir qu'il ne pouvait le reprendre qu’avec les charges qui le grevaient 
au profit des tiers ; 

Que le défendeur en garantie, loin d'avoir assumé la responsabilité 
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personnelle de ces charges, vis-à-vis de Van Duinen, a stipulé au con- 
traire qu'il serait affranchi de tous engagements qui pourraient le lier 
envers ce dernier ; 

Que la mauvaise foi du batelier n'est donc nullement établie et que le 
demandeur en garantie n'a fait à ce sujet aucune offre de preuve; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires, condamne le défen- 
deur Kwik par corps à payer au demandeur Straatman la somme de 
frs. 814.31 avec les intérêts légaux, du chef des susdites avaries; dit 
pour droit que le montant des condamnations, prononcées à charge du 
susdit défendeur, est recouvrable sur le bateau Louisa, en vertu du droit 
d'affectation consacré par l'artiele 190 du Code de commerce ; rejette la 
demande en garantie ; condamne les défendeurs Van Duinen et Kwik aux 
frais du procès vis-à-vis du demandeur principal ; condamne Van Duinen 
aux frais de la demande en garantie et déclare le jugement exécutoire 
nonobstant appel ou opposition et sans caution. 

Du 6 Avril 1870. — Are Cu. — MM. Mauroy, Prés., Donner et ALP. 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°s VAN DaEL et VRANCKEN. 


{o SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — FONCTIONS DE COMMISSAIRE. — 
CAUTIONNEMENT. — MANDAT. — ACCEPTATION. — 20 Dor. 
— (CAUSE DÉTERMINANTE. — CONTRAT PARFAIT. 


1o Lorsque les statuts d'une société commerciale portent que 
chaque commissaire doit fournir, à titre de cautionnement, 
un certain nombre d'actions, Vacceptation des fonctions de 
commissaire emporte l'obligation d'être propriétaire ou sous- 
cripteur des actions. 

Cette obligation est parfaite et irrévocable par le seul fait de 
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Pacceptation de ces fonctions, lorsque les statuts ne la subor- 
donnent à aucune condition suspensive *. 

2o Une obligation ne peut être annulée pour cause de dol, 
lorsque les manceuvres dolosives, en les supposant btablies, 
ont été praliguées à une époque où le contrat était déjà 
parfait *. (Code civil, art. 4146.) 


(BANQUE DE CRÉDIT COMMERCIAL ET VERCKEN CONTRE J. HAVENITR.) 


ÄRRÉÊT. 


La Cour; 

Attendu que, dans leur assemblée générale du 27 mars 1866, les 
actionnaires de la Banque de crédit commercial ont conféré à Jules Havenith 
les fonctions de commissaire de cette banque ; 

Attendu que l'administrateur délégué lui a notifié le 29 mars la nomi- 
nation faite par l'assemblée, en ajoutant qu'il espérait que l'intimé la 
ratifierait par son assentiment; 

Attendu que Havenith luj a répondu officiellement , le 30 mars 1866, 
qu'il acceptait avec plaisir le mandat qui lui était confié ; 

Attendu que, par cette acceptation, qui a rendu parfait le contrat de 
mandat entre parties, l'intimé s'est soumis dès ce jour à toutes les obliga- 
tions qui dérivaient du mandat qu'il avait recu ; 

Attendu que, aux termes de l'art. 28 des statuts de la Banque de crédit 
commercial, chaque commissaire fournit, à titre de cautionnement, vingt-cing 
actions, qui sont déposées et rendues inaliénables; 

Attendu que les statuts sociaux ne subordonnent cette obligation à aucune 
condition qui la suspende, et qu'il est impossible d'admettre qu'elle ne 


t Voy. aussi les motifs de l'arrêt de la cour de Paris du 16 avril 4861. (Pasic. frans, 
1861, 11, 414.) 


2 Voy. LAROMBIÈRE, sur l'art. 1146, nos 3 et 6, édit. Bruylant, t. 1, p. 39 et 40. 
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prend naissance que lorsque le commissaire élu veut exercer effectivement 
les fonctions qui lui sont conférées ; 

Que l'art. 28 des statuts a eu Évidemment pour but de sauvegarder les 
intérêts de tous les actionnaires, en exigeant que ceux qui acceptent la 
mission de contrôler les opérations sociales soient tous contraints par leur 
intérêt personnel d'exercer réellement ce droit de contrôle; 

Que ni les termes, ni esprit de cette stipulation ne permettent au com- 
missaire élu de s'affranchir de obligation qu'elle impose ou d'en retarder 
l'exécution, en s'abstenant d'accomplir son mandat ou en se tenant éloigné 
des réunions du conseil général ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que lorsqu'il a 
souserit à vingt actions, le 26 mai 1866, l'intimé Havenith n'a fait que 
remplir l'obligation d'être propriétaire de vingt actions, qui lui incombait 
dès le 30 mars de la même année; 

Que son acceptation du mandat de commissaire n'ayant pas été surprise 
par le dol de l'appelant, et l'intimé étant valablement et irrévocablement lié 
par cette acceptation, il est inutile de rechercher si Vereken lui a remis 
plus tard, et notamment vers le 24 mai, des renseignements mensongers 
sur la situation de la Banque ; 

Attendu que laction en intervention intentée par la Banque de crédit 
commercial n'a été que la conséquence du système et des allégations de 
l'intimé Havenith ; 

Par ces motifs, statuant par un seul et même arrêt sur les appels inter- 
jetés, met le jugement dont appel au néant, et, écartant toutes fins et 
conclusions contraires, sans sarrêter aux faits irrelevants posés par 
lintimé Havenith, le condamne à payer à la Banque de crédit commercial 
la somme de 5,000 fr. 

Du 2 Juin 1869. — Cour pre BRuxeLLEs. — 93° Ca. — Prés. 
M. GiRrARpiN. — PJ. Mes OLin, Louis LECLERCQ, De MEESTER et AuGeR. 
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ÁRBITRAGE. — SENTENCE PAR DÉFAUT. — PÉREMPTION. 


En matière d'arbitrage forcé, la sentence rendue par défaut 
contre la partie qui n'a pas comparu est périmee lorsqu'elle 
n'a pas élé exécutée dans les sin mois de son obtention 1. 
(Code de procédure civile, art. 156 et 1016.) 


(STRAUSS CONTRE STEINMANN ET (0) 


Dans l'espêce jugée par l'arrêt que nous rapportons, Strauss 
n'avait interjelé appel que de la sentence arbitrale du Á septembre 
1866, qui avait accueilli une fin de non-recevoir tirée d'une quit- 
-tance qu'il avait donnée. 

L'intimé soutenait que cet appel n'était pas recevable, qu'une 
sentence arbitrale postérieure, rendue par défaut le 1 Á janvier 1869 
dont Strauss n'avait pas appelé, avait acquis l'autorité de la chose 
jugée, et qu'elle avait déclaré Strauss non-recevable et non fondé 
en son action. 


ÄRRÊT. 


La Cour ; 
Attendu que Strauss, agissant comme associé en participation, réclame 


la reddition d'un compte et le payement d'une part de sommes regues par 
son co-associé Steinmann ; 


t Cette question paraît n'avoir jamais été résolue par les tribunaux belges. Voy. conf. 
CRAUVEAU, Suppléns. , quest. 3341 , et cass. franc. , 10 juin 1850 (DaLLoz, 4850, 
1, 180; J. du pal., 1851, 1 , 625). Voy. aussì DaLLoz, Rép. v° Arbitrage, n° 120t. 
Quant À l'application aux sentences arbitrales de la distinction entre le défaut faute de 
comparaître et le défaut faute de plaider, voy. Bordeaux, 9 mars 1857, cité par 
CHAUVEAU , loco citato. 
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Que le jugement arbitral du 4 septembre 1866, dont Strauss est appelant, 
a accueilli une fin de non-recevoir opposée À la demande, et a ordonné 
aux parties de faire valoir leurs moyens réservés au fond ; 

Attendu qu'en vertu de ce jugement, exécutoire par provision nonobstant 
appel, Steinmann a, par exploit du 16 octobre 1868 , fait assigner Strauss 
aux fins de donner suite, d'après les rétroactes, à instance pendante 
entre parties devant arbitres ; 

Que, sur cette assignation, les arbitres nommés ont , par jugement du 
14 janvier 1869, déclaré Strauss ni recevable ni fondé en son action, avec 
condamnation aux dépens ; 

Attendu que, d'aprês les qualités de ce jugement, Steinmann a requis 
défaut contre Strauss, vu sa non-comparution sur l'assignation du 416 
octobre 1868 , et qu'il ne dénie point à cette sentence, rendue en matière 
d'arbitrage forcé, le caractère de jugement par défaut faute de comparaftre ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 643 du Code de com- 
merce et 156 du Code de procédure civile, que les jugements par défaut 
faute de comparution devant les tribunaux de commerce sont périmés s'ils 
ne sont point exécutés dans les six mois de leur obtention ; 

Attendu que ces dispositions sont applicables aux sentences en matière 
d'arbitrage forcé, ces sentences devant être assimilées aux jugements des 
tribunaux de commerce ; 

Attendu que le jugement arbitral da 14 janvier 1869 a été signifië à 
Strauss, par exploit du 2 février suivant, sans acte d'exécution ; 

Que ce jugement est périmé faute d'exécution dans les six mois de son 
obtention ; 

Que, dès lors, l'intimé se prévaut en vain de la fin de non-recevoir 
qu'il infêre de la chose jugée opposée à l'appel ;… 

Par ces motifs, 

Rejette la fin de non-recevoir opposée par l'intimé à l'appel ; déclare 
appel recevable… 

Du 2 Mars 1870. — Cour pE BRuxELLEs. — 3° Cu. — Prés. 
M. GiRaRDIN. — Pl. Mes SANCKE et ALLARD-FALLON. 
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CONCURRENCE DÉLOYALE. — PRODUITS INDUSTRIELS. — 
IMITATION DE FORMES, D'ÉTIQUETTES , D'AFFICHES. 


Peut constituer une concurrence déloyale , non seulement l'usur- 
pation du nom d'un produit industriel , mais toute imitation 
des marques distinctives employées par un fabricant pour 
faire reconnaître ses produits; notamment V'imitation de leurs 
formes extérieures, des enveloppes, étiquettes, affiches etc. 
sous lesquelles ces produits sont offerts aux consommateurs |, 


(DEYMANN DRUART CONTRE VEUVE ÂD. De CEUSTER.) 


JUGEMENT. 


Attendu que si la dénomination donnée aux produits industrieis est 
indication principale servant à les faire reconnaître des consommateurs „ 
la provenance en est également désignée par leurs formes extérieures , par 
jes envelappes, les étiquettes, les affiches etc. sous lesquelles les producteurs 
les offrent au public ; 

Qu'il n'est donc pas douteux que le fait d'un concurrent de s'appliquer , 
par limitation de ces marques distinctives des produits d'un autre fabricant, 
à les faire confondre avec les produits de sa propre industrie, ne puisse 
constituer une atteinte aux droits de ce dernier et un détournement 
illégitime des bénéfices de son travail ; 

Attendu qu'il est incontestable que la défenderesse, tout en débitant 
sous son nom le bitter qu'elle fabrique , cherche, par une série d'artifices 
aussi multipliés que perfides, à donner le change au public en présentant 
lecit bitter comme étant celui que fabrique le demandeur ; 

Attendu, en effet, que les flacons employés par la défenderesse sont 
identiques, pour la forme et les dimensions, à ceux du demandeur, que 
étiquette principale, de même dimension que celle du demandeur et, comme 





t V. Darroz, industrie et commerce, n° 310 et suivants. Jugement Bruxelles 25 
août 1864, Jur. 1865, II, 37. 
Lee P, xv 10 
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celle-ci, de couleur blanche glacée, porte les mêmes ornements, notam- 
ment les mêmes écussons disposés de la même manière, sauf quelques 
variantes imperceptibles à première vue ; 

Que la défenderesse s'est même permis d'y reproduire , également dans 
le même ordre, les médailles obtenues par le demandeur et figurant sur 
son étiquette, sauf que l'effigie de Napoléon I[I est remplacée par celle de 
Léopold II; 

Que les étiquettes en papier jaune apposées sur les trois autres faces des 
deux flacons portent des prospectus concus en termes presque identiques ; 

Que les affiches sur carton destinées à être apposées dans les lieux 
publics sont également pour la dimension , les couleurs , les dessins et les 
ornements, de même apparence que celles du demandeur ; 

Qu'enfin la défenderesse, sur ses affiches et ses étiquettes, s’attribue la 
qualité d'ex-associée du demandeur, et ce même de manière à faire res- 
sortir le nom de ce dernier, notamment sur les étiquettes en papier jaune, 
où il figure en gros caractêres se détachant sur l'ensemble du prospectus, 
dans le but visible de servir d'indication du nom de la liqueur ; que cette 
qualification se retrouve également et dans des conditions semblables sur 
des cartes d'adresse employées par la défenderesse ; 

Que, cependant, le mari de la défenderesse n'a été l'associé da deman- 
deur que pour la fabrication et la vente des glucoses, et que même une 
clause de leur acte d'association, recu par le notaire Milcamps de Schaer- 
beeck, le {er juillet 4867, portait que la fabrique de glucoses serait séparée 
par un mur ou une cloison de la fabrique de lamer dit Deymans bitter, 
laquelle ne ferait pas partie de la société; 

Attendu que cet ensemble de faits dénote chez la défenderesse V'intention 
persévérante de surprendre la bonne foi des consommateurs, soit en leur 
vendant son bitter pour celui du demandeur, soit tout au moins en le leur 
présentant comme un produit identique, fabriqué d'après le même procédé 
par un ancien associé de la maison , et de détourner ainsi à son profit les 
avantages de la réputation commerciale que le demandeur est parvenu à 
s'acquérir pour sa liqueur ; 

Qu’'aussi il est établi au procés que plusieurs clients du demandeur lui 
ont annoncé qu'on leur offrait son bitter à des conditions plus. favorables 
que les siennes et qu'ils se fourniraient à l'avenir chez son ancien associé; 
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Attendu qu'il y a donc lieu de faire cesser pour l'avenir le préjudice que 
la défenderesse cause au demandeur , et d'accorder à celui-ci la juste répa- 
ration du dommage qu'il a déjà éprouvé ; 

Attendu qu'à cet effet, il peut tout d'abord être fait défense absolue à la 
défenderesse de faire usage, pour le débit de son bitter, de la qualifica- 
tion d'ex-associé du demandeur, cette qualification ne pouvant, lorsqu'on la 
réduit à son véritable sens, lui être d'aucune utilité dans son commerce , 
et.ne pouvant donc que servir, par le vague et l'ambiguité de ses termes, 
à produire une confusion illicite et nuisible au débit du demandeur; 

Attendu qu'il doit également lui être fait défense de reproduire ou 
d'imiter sur ses étiquettes les médailles obtenues par le demandeur à 
diverses expositions industrielles ; 

Mtendu que, pour le surplus, il suffira d'interdire a la déêfenderesse l'em- 
ploi de papier blanc glacé pour les étiquettes principales, et de papier 
jaune pour les étiquettes latérales de ses flacons pour que la confusion 
avec les flacons du demandeur ne soit plus à craindre ; 

Attendu que le dommage éprouvé par le demandeur peut, d'après les 
éléments acquis au procés, être fixé par provision à 500 francs ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal condamne la défenderesse par provision et par corps à 
payer au demandeur, à titre de dommages-intérèts, la somme de 500 francs, 
lui fait défense de faire usage, pour la vente de son bitter, de la qualifica- 
tion d'ex-associé de Deymann, lui ordonne de la faire disparaître de ses 
étiquettes, affiches, annonces, circulaires, cartes d'adresse, et lui fait 
également défense de reproduire ou d'imiter sur ses étiquettes les médailles 
obtenues par le demandeur aux expositions de Paris, de Dublin et de 
Londres, et de se servir de papier blanc glacé pour les étiquettes princi- 
pales et de papier jaune pour les étiquettes latérales de ses flacons ; 

Admet le demandeur à libeller et à justifier le surplus de ses dom- 
mages ; 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 6 Avril 1870. — 2° Cu. — MM. Joostens, ELSKAMP et MARSILY, 
Juges. — Pl. Mes RoBert (du barreau de Bruxelles) et De MEESTER. 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE — LIEU DE PAIEMENT. — FACTURE 
— FORMULES IMPRIMÉES. — BLANCS NON REMPLIS. 


Les factures portant la double formule imprimée : « payable en 
celte ville à ... mois .... escompte. — Contre ma disposition 
au... » sans qu'aucun blanc ait été rempli, n'emportent 
aucune dérogation au droit commun quant au lieu de paiement 
ni quant à la compétence, les deux formules devant être cen- 
sées restées a l'état de projet. 


(WALKIERS CONTRE MEURICE.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les factures employées par le demandeur portent la double 
formule imprimée : payable en cette ville à ..……. mois .…. escompte. 
contre ma dispositton au .…....…. »; 

Attenda que lune et l'autre de ces formules se trouve énoncée en 
termes d'un simple projet, lequel ne doit valoir stipulation définitive que 
lorsque les blancs auront été remplis à l’écriture; que l'intention évidente 
du demandeur a été de se servir à son choix de lune ou de l'autre de ces 
formules, mais non de les employer simultanément; qu’ainsi les mots : 
payables en cette ville n'emportent pas plus par eux-mêmes une obligation 
imposée par le demandeur à ses clients de payer à Anvers, que les mots : 
contre ma dispositton n'emportent un engagement de sa part de disposer 
par traite ; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur n'ayant rempli ni l'une ni 
l'autre des dites formules aux factures sur le montant desquelles porte le 
litige doit donc être réputé n'avoir rien stipulé et s'en être référé au droit 
commun en ce qui concerne le lieu du paiement ; 

Attendu que cette présomption se trouve encore confirmée par ce fait, 
que tous les paiements antérieurs ont eu lieu à Verviers, soit au passage 
du demandeur, soit contre traites ; 
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Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare incompêtent; condamne le demandeur aux 
dépens. 
Du 14 Avril 1870. — 2e cu. — MM. JoostENns, VAN GASTEL et 
J. MarsiLy, Juges. — PJ. Mes Denrs et DE Kinper. 


ARBITRAGE. — (CLAUSE COMPROMISSOIRE. — CESSATION 
DES POUVOIRS DES ARBITRES. 


Les causes qui, aur termes de l'art 1012 du Code de procédure 
civile, mettent fin au compromis, ne font point cesser les 
effets de la clause compromissoire et ne restituent point la 
connaissance du litige aux tribunaux ordinaires \. 


(KönLER CONTRE J. A. DEKKER). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'à l'occasion du marché, formant l'objet du procès, les parties 
sont convenues que toutes contestations seraient réglées en dernier ressort 
par arbitres a nommer par elles, et à la décision desquels elles déclaraient 
se soumettre sans recours aux tribunaux ; 

Attendu que l'art 1012 du Code de procédure civile, déterminant les causes 
qui mettent fin au compromis, ne statue point au sujet de la cessation 
des effets de la clause compromissoire ; | 

Qu’on ne peut non plus dire qu'il doive la régir par identité de motifs; 
qu'en effet la clause compromissoire est un acte distinct du compromis ; 
que, par la première , les parties conviennent d'une manière absolue de se 
soustraire aux juridictions établies par la loi, tandis que par le second 
elles ne renoncent à la juridiction ordinaire que pour soumettre un différend 
déterminé à des arbitres désignés par la même convention ; 


! Voir ci dessus, p. 35. 


Te eee ae eee enen en an nne 
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Que l'on comprend donc que cette convention prenne entièrement fin 
dès que, par lune des causes énumérées en l'art. 1012 précité, elle ne 
peut plus produire ses pleins et entiers effets, et que les parties ne soient 
point tenues de se soumettre à d'autres arbitres que ceux dont la désignation 
a constitué [une des clauses de leur contrat ; en d'autres termes, qu'elles 
ne puissent être tenues de remplacer les arbitres empêchés, ou de désigner 
un tiers pour vider un partage d'opinions, mais qu'il n'existe point de 
raison pour laquelle l'empêchement, le refus ou le partage des premiers 
arbitres nommés ferait immédiatement cesser les effets d'une clause com 
promissoire antérieure à leur nomination et indépendante de celle-ci ; 

Que pareillement les raisons qui ont déterminé le législateur à prescrire 
un terme à la durée du compromis ne s’appliguent point par analogie à la 
clause compromissoire ; 

Attendu, en conséquence, que, soit qu'il faille admettre avec le jugement 
de ce siége du 12 août 1869 (Jur. 69. [, 331) que les pouvoirs des arbitres, 
nommés en exécution d'une clause compromissoire, cessent dans les cas 
prévus par l'art. 4012 du Gode de procedure civile, mais que les parties, 
demeurant soumises à la juridiction arbitrale , sont tenues, l'une envers 
l'autre, de procéder à une nouvelle nomination d’arbitres, soit qu'il faille 
au contraire, avec le jugement du 5 février dernier (ci-dessus, p. 35) et 
Farrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 18 mai 1867 (Belg. jud. 1867, 
p. 1309) reconnaître l'inapplicabilité du dit art. 1012 à l'arbitrage en vertu 
d'une clause compromissoire , dans aucune hypothèse on ne peut dire que 
la survenance de l'un des cas prévus par l'art. 4012 ait pour effet de de- 
férer à la juridiction ordinaire les litiges au sujet desquels une clause 
compromissoire a été conclue ; 

Par ces motifs , 

Le tribunal se déclare incompétent , condamne le demandeur aux dépens. 

Du 14 Avril 1870. — 2° Cru. — MM. Joostens, VAN GASTEL et 
MarsiLY , Juges. — Pl. Mes AuGeEr et VRANCKEN. 


— 151 — 


ÂCTE DE COMMERCE. — COMPÉTENCE. — SPEÉCULATION SUR IM- 
MEUBLES. — (CONSTRUCTION DE MAISON. — DEMANDE RECON- 
VENTIONNELLE. 


Le propriétaire, qui fait bâtir une maison, même dans l'in- 
tention de la revendre. à la première occasion favorable, 
ne fait pas acte de commerce et n'est pas justiciable du 
tribunal de commerce, à raison de cette construction. 

Les spéculations sur immeubles peuvent, dans certains cas, être 
considérées comme des actes de commerce *, mais il faut alors 
un ensemble de faits qui ne laissent pas de doute sur la 
commercialité du but. 

Les tribunauxr de commerce ne peuvent connaître des demandes 
reconventionnelles qui, par leur nature, sortent des limites 
de leur compétence *. 


(MARIEN CONTRE WAMBECQ.) 


JUGEMENT. 


Sur la demande reconventionnelle du sieur Marien, tendant au paiement 
de frs. 2,420.66, du chef de travaux de charpente et de menuiserie, 
exécutés dans une maison sise à Anvers, rue dite Gijsstraat : 

Attendu que le demandeur a réduit sa prétention de ce chef à frs. 122.66 ; 

Attendu que le défendeur nie devoir ce solde ; mais qu'il élève avant 
tout contre la demande reconventionnelle une exception d'incompétence, 
basée sur ce que les travaux de charpente et de menuiserie, qui font 
l'objet de cette demande, ont été exécutés dans une maison appartenant 
au défendeur et habitée par lui ; 


t Bruxelles, 1 juin 1857 (Belg. Judic. 1859, page 406); Bruxelles, 31 mai 1869, 
(Jur. Anv. 10. 2. 15); v. une dissertation dans la Belg. Judic. 1869, p. 1247. — 
Contra BÉDARRIDE, Des sociétés, n° 88 et suiv. — Competence n° 221. 

2 DALLOZ. v. Compeétence comm. nos 333 — 347. 
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Attendu qu'il résulte des pièces du procés que, le 20 avril 1868, le 
demandeur a reconnu, lors de son entreprise des susdits travaux de 
charpente et de menuiserie, que le défendeur Wambecq agissait et traitait 
avec lui en qualité de propriëtaire de l'immeuble, pour lequel ces ouvrages 
ont été exécutés ; ‚ 

Attendu que le demandeur soutient néanmoins que le défendeur , en 
commandant les susdits ouvrages, a fait acte de commerce et qu'il est, 
de ce chef, justiciable du tribunal de commerce, parce que, dit-il, le 
sieur Wambecq a bâti la dite maison pour la revendre et qu'il l'a en 
réalité vendue ; 

Attendu que ce fait est contesté par le défendeur et que le demandeur 
en offre la preuve ; 

Attendu que cette offre de preuve ne saurait être admise ; 

Qu'en effet, le propriétaire, qui fait bâtir une maison, soit pour l'habiter 
lui-méme, soit pour la louer, ne fait pas acte de commerce, quoiqu'il ait 
eu l'intention, lors de la construction, de vendre plus tard cette maison, et 
quoiqu'il l'ait en réalité vendue ; 

Attendu qu'à la vérité, les spéculations sur les propriétés immobilières 
peuvent, dans certains cas, constituer des opérations commerciales, 
soumises à la juridiction des tribunaux de commerce; mais qu'il faut, 
dans ces cas, un ensemble de faits qui ne laissent aucun doute sur la 
commercialité du but que les parties ont eu en vue; 

Attendu que le fait isolé de faire construire une maison, dans l'intentian 
de la vendre, à la première occasion favorable, ne constitue qu'un acte 
ordinaire de la vie civile, quoîque lesprit de lucre préside à cet acte, 
comme à beaucoup d'autres actes, dont le caractére civil n'a cependant 
jamais été contesté, tel que le louage des propriétés urbaines et rurales ; 

Attendu que le demandeur n'oppose au défendeur que le fait unique 
signalé plus haut et que par conséquent ce fait est irrelevant au procês ; 

Attendu que les tribunaux de commerce ne peuvent connaître des 
demandes reconventionnelles qui, par leur nature, sortent les limites de 
leur compétence; 

Que c'est avec cette restriction qu'il faut entendre et appliquer la rêgle 
que le juge de l'action est aussi le juge de l'exception qu'on y oppose ; 
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Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare incompétent. 
Du 20 Avril 1870. — Are Cn. — MM. GrisaR-Mauror , VAN PEBORGH 
et Árpn. LAMBRECHTS, juges. — Pl. Mes Lize et VANDEN HAUTE. 


19 DÉCHARGEMENT. — BLOCS DE MARBRE. — FRAIS DE GRUE. 
— USAGES D'ANVERS. — 20 CHARTE-PARTIE. — COPIE 
CERTIFIEE. — DESTINATAIRE. — GRATIFICATION DU CAPITAINE. 


fo Les frais de grue, nécessités par le déchargement des blocs 
de marbre, sont, pour moitië, à la charge du capitaine, et, 
pour l'autre moitië, à la charge du destinatatre. Tels sont les 
usages d' Anvers. 

Il en est ainsi, alors même que, dans la charte-partie, il est 
convenu que tous les frais extraordinaires (all extraerpenses), 
concernant le débarquement des bloes pesant au delà de 
5 tonnes, seront à la charge de V'affréteur *. 

Zo Le destinataire ne doit payer que la gratification mentionnée 
dans la copie de la charte-partie, lorsque cette copie est 
certifiee conforme à Voriginal par le fréteur et par l'affré- 
teur; quand même original de la charte-partie, restée entre 
les mains du courtier, mentionnerait une gratification plus 
élevée *. 


(CAPITAINE ESKELIN CONTRE ÍSENBAERT.) 
‘ Voir jugement 23 mars 1861 dans le présent recueil, 1861 , 1, 290; jugement 


18 décembre 1865, 1866, I, 24. 
* Voir Jur. 1869, 1, 353. 
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JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur déclare, dans ses conclusions, réduire sa 
demande à: 41° frs. 229-40, pour frais extraordinaires de grue ; 2o À 
frs. 315 (ou £ 45), pour gratification due au capitaine ; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas que, d'aprés les usages 
d'Anvers, consacrés par la jurisprudence de ce tribunal , les frais de la 
grue nécessaire pour le débarquement des blocs de marbre , doivent, en 
règle générale, être supportés par moitié par le capitaine et par le récep- 
tionnaire ; | 

Mais qu'il soutient que, lors de l'affrétement , il a été convenu, que, pour 
les blocs de marbre dont le poids excèêderait cinq tonnes, tous les frais 
extraordinaires (all extra expenses) concernant l'embarquement et le dé- 
barquement de ces blocs , seront à la charge de l'affréteur ; 

Attendu que le demandeur réclame de ce chef ladite somme de frs 
229.40; | 

Attendu que, d'après le tarif en vigueur, les frais de grue sont calculés 
proportionnellement au poids de la marchandise ; que les colis de 5,001 à 
1000 kilogrammes paient fr. 1.50 par 1000 kilogrammes ; 

Attendu que c'est d'aprés ce tarif que le demandeur a liquidé avec l'ad- 
ministration communale les frais dont il réclame la restitution ; 

Attendu que ces frais tarifés sont des frais ordinaires, nécessités par le 
débarquement des marbres ; que le demandeur a pu et dû les prévoir , 
lorsqu'il a frété son navire ; 

Attendu qu'en stipulant que les frais eztraordinaires, qu'exigerait le 
déchargement des blocs pesant au-delà de 5000 kilogrommes , seraient 
pour le compte de l'affréteur, il n'a pu avoir en vue que certains frais 
exceptionnels, dont-il n'a pu calculer d'avance importance et dont l'éven- 
tualité échappe à toute prévision , au moment de l'affrétement ; 

Attendu qu'au surplus, c'était au demandeur à s'expliquer clairement sur 
la portée d'une stipulation faite en sa faveur et que le doute doit s'interpréter 
contre lui. 

En ce qui concerne la gratification de £ 15 ou 315 : 

Attendu que cette demande n'est nullement fondée ; 
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Qu'en effet, les conditions de l'affrétement , arrêtées à Livourne, le 14 
juin 1869, par le capitaine Andersson, auquel le demandeur a succédé, 
ne comprenaient qu'une gratification de £ 15 et non de £ 30 ; 

Que le défendeur , en payant de ce chef les £ 15 convenus, a complé- 
tement satisfait à ses obligations ; 

Attendu qu'en vain le demandeur allègue que les conditions primitives 
de l'affrétement imposaient une gratification de £ 30 ; 

Que ces conditions primitives sont étrangères au défendeur, qui ne doit 
exécuter que celles, dont une copie, certifiée exacte par l'affréteur 
Trumpy et par le fréteur Anderson , lui a été remise ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes offres de preuve, déclare le demandeur non 
fondé en son action et le condamne aux frais du procês. 

Du 20 Avril 1870. — Are Cr. — MM. GrisAR-Mauroy, VAN PEBORGH 
et ALP. LAMBRECHTS , Juges. — Pl. Mes Kennis et VRANCKEN. 





ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET. — LOYERS DES GENS DE MEK. 
—- VENTE DU NAVIRE. — AVANCES SUR LE FRET. 


L'abandon de l'article 216 du Code de commerce peut être fait, 
quoique déjà le navire ait €lé vendu, non pas volontairement, 
mais judiciairement; il peut être fait, malgré la destruction 
du navire par fortune de mer el même après le délaissement 
fait auw assureurs. 

Get abandon est un acte libératoire et non un acte translatif de 
propriëlé. 

Par cet abandon, l'armateur est affranchi des dettes contractées 
par le capitaine, en cours de voyage, même de celles concer- 
nant les loyers dus auw gens de V'équipage. 

Il en serait autrement, si V'enrôlement des gens de V'éqguipage 
avait eu lieu dans le port où demeure V'armateur. 
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Ce dernier, s'il fait usage de la faculté que lui accorde l'article 
216, doit rendre compte des avances qu'ilaregues sur le fret +. 


(FOREMAN CONTRE SPILLIAERDT-CAYMAX.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 2 août 1869 _ 
tendant au paiement de frs. 331.95, pour solde des gages dus au deman- 
deur à raison de son service à bord du navire Duc de Brabant, dont le 
défendeur était l'armateur ; 

Attendu que le dit navire a été vendu judiciairement sur la poursuite 
des créanciers de ce navire, le 44 novembre 4868, à Rangoon (Indo- 
Chine) ; 

Attendu que, par exploit de \'huissier Vande Weyer, du 4 mars 1869, 
le défendeur a signifié au capitaine Vulhopp , ex-commandant du dit navire, 
que, conformément à l'art. 216 du Code de commerce, il fesait l'abandon 
de ce navire et du fret ; 

_Attendu que le défendeur se prévaut actuellement de oet abandon , 
pour repousser l'action du demandeur ; 

Attendu que celui-ci soutient en premier lieu que cet abandon est sans 
valeur, parce qu'il a eu lieu postérieurement à la vente du navire et parce 
qu'on ne peut plus abandonner un objet dont on n'a plus la propriété ; 

Attendu que le défendeur objecte que la vente en question n'est pas une 
vente volontaire , mais une expropriation forcée , qui a eu lieu à son insu 
en pays étranger, et qu'il n'a pu empêcher ; que, par conséquent, il ne peut 
être privé de la faculté consacrée par l'art. 216 du dit Code, tel que cet 
article a été modifié par la loi du 49 juin 1855 ; 

Attendu que cette objection est fondée ; 

Qu'en effet, le droit de l'armateur de s'affranchir des engagements , 


1 Voir arrêt de Bordeaux 9 août 1859 (Jnrisp. de Marseille, 1859, 2, 163) — le 
même recueil 1859, 1, 314; 1860, 1, 200; 1861, 1, 287; 1862, 1, 173 ; 1863, 
2,158; 1868, 2, 20. Voir DaLLoz , Droit maritime, n° 222 à 224; CauMoNT, Vo 
Gens de mer, n° 471 , BÉDARRIDE n° 288-201. 
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contractés par son capitaine , sans sa participation, est absolu, excepté 
dans le cas (prévu par ce même article 216) où le capitaine est en même 
temps propriétaire ou co-propriétaire du navire ; 

Que ce droit a été consacré pour mettre la fortune de terre de l'armateur 
à V'abri de l'infidélité ou de l'imprudence d'un mandataire, et qu'aucun 
texte de loî n'a subordonné l'exercice de ce droit à la condision que l'ar- 
mateur soit encore propriétaire du navire , au moment de l'abandon ; 

Que sans doute si l'armateur s'était volontairement dépouillé de sa pro 
priété, il aurait, par ce fait même , renoncé à la faculté d'en faire l'abandon 
aux créanciers du navire ; mais une telle renonciation ne se présume pas , 
quand le navire est saisi et vendu, en pays étranger, contre le gré de 
l'armateur et même à son insu : 

Attendu que, d'aprèés la doctrine et d'après la jurisprudence , l'abandon 
de l'article 216 peut même être fait après la destruction complète du navire 
par fortune de mer et aprês le délaissement fait aux assureurs ; 

Qu'en cas de délaissement , il y a transfert de la propriété du navire au 
profit des assureurs (article 385 du Code de commerce) ; mais ce transfert 
n'est pas considéré comme un obstacle à l'exercice du droit d'abandon, 
parce que l'abandon est, dans le systême de la loi, non pas un acte trans- 
latif de propriété, mais un acte libératoire ; 

Attendu que le demandeur soutient , en second lieu , que l'engagement 
des gens de l'équipage doit être envisagé comme un engagement personnel 
de l'armateur et que l'article 216 précité ne peut s appliquer qu'aux obli- 
gations contractées par le capitaine ; 

Attendu que le principe, invoqué par le demandeur, est vrai, en ce 
sens que l'armateur s'engage personnellement sur tous ses biens sans dis- 
tinction, lorsque \’'équipage est enrôlé dans le lieu qu'habite l'armateur ; 

Qu'en effet, dans ce cas ‚ l'enrôlement ne peut se faire , d'après l'article 
223 dudit Code, qu'avec son consentement; or l'abandon n'affranchit 
jamais l'armateur des obligations qu'il a contractées lui-même ; 

Mais que ce principe n'est pas applicable à l'enrôlement du demandeur ; 
que celui-ci reconnaft que c'est en cours de voyage qu'il a pris du service 
à bord du susdit navire ; 

Attendu que le demandeur aurait dû faire valoir ses droits privilégiés 
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sur le navire, lors de la vente à Rangoon ; que les conséquences de sa 
négligence ne peuvent retomber que sur lui ; 

Attendu que le demandeur prétend à bon droit que le défendeur doit lui 
rendre compte des avances qu'il aurait recues sur le fret du navire, pour 
le voyage dont il s'agit au procës ; 

Attendu que le défendeur affirme qu'il n'a pas recu d'avances sur le fret 
et que même aucune charte-partie n'a été signée ; 

Attendu que c'est au demandeur à fournir la preuve de son allégation ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit pour droit que l'abandon du navire Duc de Brabant et 
du fret , abandon fait par le défendeur le 4 mars 1869, aux termes de 
article 216 du Gode de commerce, est valable et que le dêfendeur n'a pas 
contracté une obligation personnelle envers le demandeur , lors de l'enrô- 
lement de ce dernier à New-Castle ; 

Admet le demandeur à prouver que le défendeur a recu des avances sur 
le fret dudit navire ; déboute le demandeur de toutes autres conclusions. 

Du 29 Avril 1870. — Ire Cn. — MM. VANDERTAELEN , ÉMILE PÉCHER 
et ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°“S VRANCKEN et SEGERS. 


Âo VENTE DE CHARBONS. — MARCHANDISE REFUSÉE. — Ex- 
PERTISE. — ()UI DOIT LA PROVOQUER. — 29 DEMANDE RECON- 
VENTIONNELLE. — ÍNCOMPÉTENCE. 


1o Lorsqu'une marchandise, offerte à la délivraison et refusée 
par l'acheteur, reste sous la garde du vendeur, c'est à celui- 
ci qu'il incombe d'en faire établir la conformité. 

S'il dispose de la marchandise, sans constatation régulière de 
son état, il reconnaît implicitement la légitimité du refus *. 

Zo Le tribunal, saisi de la demande principale, est incompêtent 


t Voir jugement du 25 juin 1869 (le présent recueil 1869, 1, 279.) 
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pour connaître de la demande reconventionnelle, s'il a été 
stipulé que l'objet de cette demande devra, en cas de contes- 
tation, être jugé par des arbitres *. 


(RETSIN-STEPPE CONTRE SPOORS ET SPRENGER.) 


JUGEMENT. 


Va Fexploit de citation de l'huissier Frédéric Schuermans, en date du 
19 décembre dernier, tendant principalement à faire prononcer la résilia- 
tion d'une convention verbale, intervenue entre parties le 30 juin 1869, 
par laquelle le demandeur s'est engagé à fournir, du jer juillet 1869 au 
30 juin 1870, les charbons nécessaires aux bateaux remorqueurs Union Ì 
et Unton II; 

Attendu que le demandeur allêgue en premier lieu qu'à la date du 
22 novembre dernier, le bateau Union lest arrivé à Anvers pour prendre 
du charbon, sans que lui, demandeur, ait été prévenu de cette arrivée, au 
moyen du signal convenu; que cependant son employé s'est rendu à bord 
du dit steamer, dès que celui-ci était placé à quai ; qu'il a offert la four- 
niture immédiate du charbon nécessaire au bateau ; mais que le capitaine 
a refusé cette offre et a acheté du sieur Pestre le charbon dont il avait 
besoin ; 

Attendu que ce fait est dénié par les défendeurs, qui offrent de prouver 
que le signal convenu avait été donné le samedi 20 novembre dernier ; 

Attendu que cette offre de preuve est relevante ; 

Qu'en effet, sil était démontré que, malgré le signal donné le 20 novem- 
bre, le demandeur ne s'est présenté que le lundi, 22 novembre, pour four- 
nir le charbon nécessaire, les défendeurs avaient, d'aprês ladite convention, 
le droit de s'adresser à d'autres fournisseurs et de faire supporter la 
différence de prix par le demandeur ; 

_ Attendu que le demandeur base, en second lieu, son action sur ce que, les 
3 et 1 décembre derniers, les capitaines des susdits bateaux remorqueurs 





‘ DALLOZ. vo compétence commerciale, n° 333. 
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ont arbitrairement refusé de prendre livraison des charbons offerts par le 
demandeur, sous prêtexte que ces charbons étaient de mauvaise qualité ; 

Attendu que le demandeur n'a pris aucune mesure pour faire constater 
que la qualité de la marchandise était conforme à la convention ; 

Que c'est au vendeur à prouver cette conformité ; 

Qu'en disposant de la marchandise offerte et refusée , le demandeur a, 
par ce fait même, reconnu implicitement la légitimité du refus ; 

Que cette reconnaissance implicite est d'autant moins contestable que 
les défendeurs avaient protesté contre le demandear , du chef de la mau- 
vaise qualité des charbons, dès le 23 novembre dernier , ainsi qu'il conste 
de l'exploit enregistré de l'huissier Frédéric Schuermans ; 

Attendu que le demandeur ne peut donc invoquer à l'appui de sa de- 
mande les refus des 3 et 7 décembre dernier ; 

Attendu que le demandeur base, en troisiëme lieu, son action sur ce 
que les défendeurs lui ont signifié, par exploit enregistré de |l'huissier 
Henri Schuermans, en date du 7 décembre dernier, que dorénavant ils 
acbèteraient chez d'autres fournisseurs les charbons nécessaires à leurs 
navires’, aux frais du demandeur ; 

Attendu qu'il est établi ci-dessus que les 3et 7 décembre dernier, 
le demandeur est resté en défaut d'exécuter ses obligations envers les 
défendeurs ; | 

Qae, par conséquent, ceux-ci ont pu, sans méconnaître leurs engage- 
ments , faire signifier le susdit exploit, sauf au tribunal à examiner si les 
infractions commises par le demandeur étaient assez graves pour entraîner 
la résiliation de la dite convention ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que le fait du 22 
novembre, imputé aux défendeurs, est le seul relevant, parmi ceux allégués 
par le demandeur pour justifier son action et que ce fait, étant dénié, doit 
d'abord être établi au procèês , avant qu'il puisse être statué sur l'un des 
trois chefs de la demande. 

Sur la demande reconventionnelle des défendeurs tendant à faire prononcer 
à leur profit la résiliation de ladite convention avec dommages intérêts à 
charge du demandeur: 

Áttendu que cette demande, il est vrai, est basée sur les mêmes faits et 
conventions que ceux invoqués à l'appui de la demande principale ; 
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Mais qu'il est vrai aussi que les parties ont stipulé que pour les pénalités 
à appliquer au fournisseur , le différend serait jugé par des arbitres ; 

Attendu que le demandeur conclut à son renvoi devant arbitres pour 
débattre les réclamations reconventionnelles des défendeurs; 

Attendu que le demandeur n'a pas renoncé à la susdite clause compro- 
missoire en portant son action devant le tribunal de commerce ; 

Qu'en effet ladite clause compromissoire n'embrasse pas tous les diffé- 
rends, nés et à naftre entre parties, au sujet de l'exécution de ladite 
convention ; mais seulement les contestations relatives à l'application des. 
pénalités , que le fournisseur aurait pu encourir ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires , ordonne aux défen- 
deurs de prouver par toutes voies de droit, même par témoins, que le 20 
novembre dernier, le steamer Union J a donné le signal convenu pour la 
livraison des charbons ; 

Se déclare incompétent sur la demande reconventionnelle. 

Du 29 Avril 1870. — Are Cn. — MM. VANDER TAELEN, EMILE PECHER 
et ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes Kennis et De KinDER. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — SAISIE-ARRÊT. — FRAIS EN PRO- 
VENANT. — DÉBARQUEMENT ET VEILLES. 


Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'une 
contestation relative à des frais de débarquement, de maga- 
sinage et de veilles, lorsque ces frais ont été nécessités par 
une saisie-arrét régulièrement pratiquée. 

C'est le tribunal, juge dé la validité de la saisie-arrét, qui peut 
seul connaître de cette contestation. 


(KENNEDY CONTRE BOSSCHAERTS ET ÓMMEGANCK .) 


4e P. XV 44 
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JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l’huissier Henri Schuermans, en date du 
29 janvier dernier, tendant au paiement de fr. 193.31 pour frais extraor- 
dinaires de déchargement, de transport, de magasinage, de réparation et 
de veilles , concernant une partie de 500 balles riz , importée à Anvers par 
le steamer Dolphin, de Londres ; 

Attendu que ces frais extraordinaires ont été occasionnés , de l'aveu du 
demandeur, par la saisie-arrêt pratiquée entre ses mains, à la réquête 
des défendeurs et à charge de MM. Partridge & Ce et de MM. H. Par- 
tridge et N. Dreyfus’, suivant exploit de l'huissier Laureys, en date du 
4 janvier dernier; _ 

Attendu que les défendeurs opposent à cette demande une exception 
d'incompêtence, basée sur ce que la saisie-arrêt et toutes ses consé- 
quences appartiennent à la compétence des tribunaux civils ; 

Attendu que, pour pouvoir juger si les frais, dont il s'agit, incombent 
au demandeur ou aux défendeurs, le tribunal devrait examiner si ladite 
saisie-arrét a été valablement pratiquée ou non ; or l'examen d'une pareille 
question est exclusivement réservée aux tribunaux civils, d'après l'article 
563 du Code de procédure ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare incompétent et condamne le demandeur aux frais 
du procès. 

Du 29 Avril 1870. — Are Cr. — MM. VANDERTAELEN, PECHER et 
ALP. LAMBRECHTS , Juges. — Pl. Mes Deuvaux et DE KinpeR. 


CAPITAINE. — ENGAGEMENT DE S'ADRESSER A TEL COURTIER. — 
RÉVOCABILITÉ: 


L'engagement pris par un capitaine envere un courtier, de 
s'adresser à lui pour la déclaration d'entrée de son navire, 
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n'est qu'une promesse de mandat révocable comme le mandat 
lui-même. 

La simple stipulation d'un salaire au profit du mandataire ne 
rend point le mandat irrévocable et n'en fait point un mandat 
donné tant dans V'intérét de mandataire que dans celui du 
mandant. 

En conséquence, le droit du mandant de révoquer le mandat 
emporte celui de faire cesser, sans indemnité, le salaire promis 
au mandataire |. 


(TELGHUYS CONTRE CAPITAINE WALLIS.) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'engagement pris par le défendeur envers le demandeur 
de charger ce dernier de déclarer son navire en douane à son arrivée à 
Anvers, n'est qu'une simple promesse de mandat, laquelle participe de la 
nature du mandat lui-même, et peut à ce titre être révoquée à toute 
époque ; ‘ 

Attendu qu'à tort le demandeur invoque la rêgle de l'art. 2000 du God 
civil, portant que le mandant est tenu d'indemniser le mandataire des - 
pertes qu'il a essuyées à l'occasion de sa gestion , puisque ceci ne s'entend 
que des pertes résultées pour le mandataire de l'exécution même du mandat 
et nullement de la privation de bénéfice que lui fait éprouver sa révocation ; 
" Attendu que la stipulation d'un salaire n'a point pour effet de rendre 
le mandat irrévocable ; que le droit de révocation recoit exception dans le 
cas seulement où le mandat est donné tant dans l'intérêt du mandataire 
que dans l'intérêt du mandant, c'est-à-dire lorsque l’accomplissement du 
mandat doit profiter en tout ou en partie au mandataire ; et que la pro- 





1 V, DaLLOz, v° Mandat, nes 424 et suiv. — Jugem. Anv. 48 février et 20 mai 
1869. Jurisp, 1869, 1, 440 et 269. 
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messe d'un salaire au mandataire ne fait point que l'objet pour lequel le 
mandat est donné cesse de concerner exclusivement le mandant ; 

Attendu que du droit appartenant au mandant de révoquer le mandat, 
quand bon lui semble résulte nécessairement le droit de faire cesser en 
même temps le salaire promis au mandataire comme accessoire du mandat ; 
qu'il ne peut donc être tenu d'aucune indemnité de ce chef, sauf le cas 
d'une stipulation expresse, laquelle, dans l'espèce, n'est point intervenue 
entre parties, ou d'une convention tacite, laquelle ne résulte pas non n plus 
des circonstances de la cause. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare le demandeur non fondé en son action et le condamne 
aux dépens. 

Du 29 Avril 1870. — 2e Cr. — MM. Joostens, ELsKAMP, Marsi, 
Juges. — Pl. Mes DE MAERTELAERE et VRANCKEN. 





EFFETS DE COMMERCE. — PRESCRIPTION. — ÍNTERRUPTION. — 
RECONNAISSANCE VERBALE. 


L'art. 189 du Code comm. statwant que « les actions relatives 
» auw lettres de change se prescrivent par cinq ans, s’il 
» n'y a eu condamnation ou si la dette n'a été reconnue 
» par acte sépareé, » n'a point pour but d'indiquer les causes 
qui interrompent la prescription qu'il établit, mais bien celles 
qui la font cesser en opérant interversion du titre de V'enga- 
gement pour y substituer la prescription propre à obligation 
nouvelle. 

En conséquence, il ne proscrit point la preuve par témoins 
d'une reconnaissance verbale invoquêe comme simplement 
interruptive dela prescription propre aux effets de commerce. 


(VAN OiRscHOT CONTRE WERMENBOL.) 


t V. BRAVARD-VEYRIÈRES et DEMANGEAT, t, III, p. 571; 
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Attendu que l'art. 2248 du Code civil, en disposant que la prescription 
est interrompue par la reconnaissance émanée du débiteur, s'en réfêre 
entièrement aux règles du droit commun en ce qui concerne |’admissibilité 
de la preuve de cette reconnaissance ; 


Que la reconnaissance verbale d'une dette peut donc être prouvée par 
témoins lorsque les conditions d'admissibilité de la preuve testimoniale se 
trouvent réunies ; 


Attendu qu'il ne résulte point du texte de l'árt. 189 du Code de com- 
merce une dérogation àce principe général ; qu'en effet , en statuant que 
les actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans, s'i 
n'yaeu condamnation ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé, il n'a 
point eu en vue d'indiquer les causes qui interrompent la prescription qu'il 
établit, mais bien celles qui la font cesser en opérant interversion du titre des 
engagements nés du contrat de change , et qui y substituent la prescription 
propre à l'obligation nouvelle ; qu'il a donc édicté une disposition analogue 
à celles des art. 2274 du Code civil et 434 du Gode de commerce , portant 
que les courtes prescriptions auxquelles ils se réfêrent n'ont plus lieu lors- 
qu'il y a compte arrêté, cédule ou obligation ; | 


Attendu que ceci résulte manifestement de ce que l'art. 189 exige comme 
condition, pour que sa disposition cesse d'être applicable, d'une part, un 
jugement de condamnation et non point une simple citation en justice; 
d’autre part, non point une reconnaissance simple, mais une reconnaissance 
par acte séparé, c'est-à-dire de nature distincte de celle de l engagement 
primitif, donc précisément les causes qui, suivant les principes généraux 
du droit, opêrent novation des obligations ; 

Par ces motifs , 

Le tribunal, avant de faire droit , admet le demandeur à prouver par 
toutes voies de droit, même par témoins : « Que le défendeur lui a payé à 
» compte sur le montant du billet à ordre dont payement est demandé, ledit 
» billet protesté, par exploit de l'huissier Wolfs du 28 juin dernier : 
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» Le 1 mars 1868, 5 francs 
» Le 1 avril » 3 » 
» Le 2 ma » 5 » 
» Le 3 juin » 3 » 
» Qu'il a de plus reconnu, dans le courant de l'année 1869, en présence 
du steur Bernard Michiels, devoir la somme róéclamée. » | 
Du 29 Avril 1870. — 2e Cru. — MM. Joostens, ELskAMP , MARSILY, 
Juges. — Pl. M°® BAusaRT et VRANCKEN. 


Îo FN DE NON-RECEVOIR. — CAPITAINE. — DOMMAGE A LA 
MARCHANDISE. — PROTESTATION. — DEMANDE D'EXPERTISE, 
— DÉLAI D'UN MOIS. — PoINT DE DÉPART. — 20 CAPITAINE, 
— RESPONSABILITÉ. — EXPERTISE. — FRAIS. — DÉPôr. — 
BAISSE. — PERTE DE POIDS. 


1o Lorsqu'àa l'arrivée du navire, protestation est faite par le 
destinataire quant à V'état’ de la cargaison, et que cette 
protestation est suivie immédiatement d'une demande en 
expertise régulière de la marchandise, laquelle reste entre 
les mains d'un tiers, cette protestation est censée durer autant 
que instance, et le délai d'un mois prévu par l'art. 436 
du Code de comm. ne court qu'à partir de Vachèvement de 
Veapertise, ou même du jour de la vente publique, lorsque 
les evperls ont déclaré que celle-ci seule pouvait déterminer 
_ la valeur réelle des marchandises avarikes. 

Ĳ importe peu que, dans Vintervalle, la marchandise ait élé 
délivrée matériellement au deslinataire pour la confier aux 
experts. 

Zo Lorsque le capitaine a reconnu avoir regu la marchandise 
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en bon état de conditionnement , il doit être déclaré respon- 
sable de l'avarie et du manquant, en cas de doute sur Vori- 
gine fortuite ou fautive de V'une et de l'autre. 

Les frais de Vexpertise faite, sur requête, à arrivée de la 
marchandise sont à la charge du capitaine fautif, alors 
même qu'il y a eu plus tard une expertise contradictoire. * 

Si, par sa faute, la marchandise est restée sequestrée, il doit 
répondre tant de la baisse que de la perte de poids survenues 
dans l'intervalle. 


(Psomapks & Co CONTRE De Reyr ET CAPITAINE Pumps.) 


Cette affaire a donné lieu à plusieurs décisions judiciaires rap- 
portées dans notre tome 1865, [, 97 et 194. 

Nous rappellerons brièvement les faits et rétroactes. 

Le 14 octobre 1864, Haygitiris, de Smyrne, embarqua sur le 
steamer Smyrna, destiné pour Londres, 3,740 tambours figues, 
à expédier par bateau de vapeur de Londres à Anvers. Le con- 
naissement constatait le bon conditionrement de ces marchándises. 

La réexpédition de Londres à Anvers fut faite par le steamer 
Moselle, capitaine Philips, lequel annota sur le connaissement 
« trente tambours embarguês en moins; plusieurs en mauvais 
» état et pas pleins; » . 

À larrivée à Anvers, De Reyt, représentant de Robert Mac 
Andrews & Go, agents du steamer Smyrna, à Londres, s'.opposa 
à la délivrance des tambours figues jusqu'à ce que le fret de 
Smyrne à Anvers eût été payé. 

Il persista dans son opposition malgré que Psomadès & Co, 
réceptionnaires, offrirent de déposer le fret en mains tierces et 
effectuèrent ce dépôt entre les mains de l'avocat Dhanis. 
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Par arrêt de la Cour de Bruxelles du 26 janvier 1865, cette 
opposition fut déclarée mal fondée, et une expertise fut ordonnée. 
(Jur. 1865, 1, 97 et suiv.) 

Après cette expertise et la vente de la marchandise, les parties 
revinrent au Tribunal de commerce d'Anvers pour régler les 
demmages-intérêts. 

De Reyt opposa une fin de non-recevoir fondée sur ce que le 
connaissement avait été par lui remis à Psomadès & Co, le 18 fé- 
vrier 1865, en exécution de l'arrêt; et que l'action en dommages- 
intérêts n'avait été intentée que le 20 mars suivant. 

Cette fin de non-recevoir fut admise partiellement par jugement 
du 6 juin 1865 (Jur. 1865, 1, 190.) 

C'est de ce jugement que Psomadès & Go ont relevé appel, et 
la Cour de Bruxelles a statué comme suit : 


ÄRRÉT. 


Attendu que, dès le premier jour de l'arrivée du steamer Moselle, à Anvers, 
des significations et protestations ont été réciproquement faites entre |’appe- 
lant et les intimés , et que les protestations ont été immédiatement suivies 
d'assignation en justice, tant pour demander contre le capitaine une 
expertise régulière de la cargaison que pour forcer l'intimé De Reyt à 
délivrer à l'appelant, contre toute garantie pour le paiement du fret , le 
connaissement dont il était porteur ; 


AÁttendu que dans tous des actes, de même que dans tout le cours de - 


l'instance qui en a été la suite, l'appelant n'a cessé de faire ses réserves 
tant pour les dommages à résulter du retard apporté à la délivrance de la 
marchandise , que pour les réclamations auxquelles pourraient donner lieu 
les avaries existant déjà lors de leur arrivée au port, d'où il suit qu'il reste 
établi que l'appelant a rempli les formalités conservatoires prescrites par 
l'article 435 du Gode de commerce ; 

Que cela est si vrai que jusqu'à ce jour les intimés n'ont jamais excipé 
du défaut de protestation , mais seulement du prétendu retard apporté dans 
la demande en dommages-intérêts, laquelle, suivant eux, n'aurait pas été 
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intentée dans le mois de la protestation conformément à l'art. 436 du Gode 
de commerce ; 

Attendu, quant à ce point, que la protestation est censée avoir duré 
autant que \'instance ayant pour objet la remise du connaissement et la 
vérification de la marchandise ; 

Attendu que cette instance n'a été terminée que par la mise à exécution 
de l'arrêt de cette cour‚ en date du 26 janvier 1865, qui a ordonné, non 
seulement la remise du connaissement, mais aussi la vérification par experts 
de l'état des marchandises et a réservé à l'appelant tous ses droits éventuels 
aux dommages-intérêts qui avaient fait l'objet de ses réserves précédentes ; 

Attendu qu'il suit de là que ce n'est qu'à partir du parachèvement de 
expertise ordonnée , que l'action en dommages-intérêts proprement dite a 
été ouverte à l'appelant , et que ce n'est que de ce moment que le délai 
d'un mois prescrit par l'article 436 du Code de commerce a pris cours, 
sans prendre égard au jour de la délivrance matérielle de la marchandise 
pour la confier aux experts ; 

Attendu que, s'il est vrai que le procès-verbal d'expertise a été clos et 
signé le 20 février 1865 , il n'est pas moins vrai que ce même procês-verbal 
constate aussi, en ce qui concerne les marchandises avariées, que leur valeur 
réelle ne pouvait être appréciée que par la vente publique qui devait en 
être faite, d'où la consequence qu'en réalité, cette vente, à laquelle du reste 
ilaété procédé le lendemain 24 février 1865, doit être considérée comme 
formant le complément de l'expertise elle-même, et comme ne faïsant qu'un 
tout avec elle ;, 

Attendu qu'il suit de ces consìdérations que la demande formulée le 
20 mars 1865, l'a été dans le délai d'un mois accordé par l'article 436 
précité, et que c'est à tort que le premier juge l'a écartée comme tardive 
pour une partie des réclamations qu'elle contenait ; 

Au fond : | 

Attendu que l'action était en état d'être jugée pour le tout comme elle 
l'a été pour la partie non écartée par la fin de non recevoir, et qu'il y a lieu 
d'évoquer, conformément aux dispositions de l'article 413 du Code de 
procédent civile ; | 

Attendu que les chefs de dommages-intérêts admis par le premier juge 
se justifient par les motifs du jugement dont est appel. 
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Attendu qu'en admettant la distinction faite par le jugement dont est 
appel, il ne se comprend pas qu'il ait déclaré l'intimé responsable de la 
baisse de prix éprouvée par la marchandise, par suite du retard injuste 
apporté à sa délivrance, et qu'il n'ait pas également chargé sa responsabi- 
lité de la perte de poids que ce même retard a fait éprouver à cette même 
marchandise : que c'est donc à tort que ce chef de dommages-intérêts a été 
écarté, et qu'il y a lieu par la Cour d'y suppléer ; 

Attendu que la diminution de poids oecasionnée par la dessication de la 
marchandise s'est élevé à 337 kilog. 50 grammes, et qu'au prix de 82 frs. 
par cent kil. qu'elle valait lors de son arrivée, ce déficit , après déduction 
de dix pour cent de tare et deux pour cent d'escompte, constitue une perte 
réelle de deux cent quarante quatre francs 40 c5. pour l'appelant ; 

Attendu que, pour le surplus, il reste à examiner 4° si l'intimé De Reyt 
qualitate quÂâ est responsable des avaries et des manquants constatés ; 
2e S'il doit être également tenu des frais de la première et de la deuxième 
expertise, ainsi que de ceux de la première vente qui a été annoncée lors 
de l'arrivée du navire, mais qui a dû être remise par suite du refus, mal 
fondé, de l'intimé de remettre le connaissement. 

En ce qui concerne la responsabilité pour avaries et manquant : 

Attenduù que si, dans les clauses générales du connaissement daté de 
Smyrne du 14 octobre 1864, il est dit, entre parenthèse, que « la volonté 
de Dieu et les Événements de mer ou de force majeure sont exceptés de la 
responsabilité du capitaine et des armateurs, » il y est dit aussi que ces 
derniers ont regu la marchandise en bon état de conditionnement et qu'ils 
s'engagent à la délivrer en même état, à Anvers, d'où il suit que, s'ils 
prétendent se trouver dans un des cas de force majeure exceptés par la 
parenthèse, c'est à eux qu'il incombait d'en faire la preuve ; 

Áttendu que, s'il conste du rapport de mer fait par le capitaine du 
Smyrna lors de son arrivée à Londres, que ce navire a essuyé dans la 
traversée des gros temps et des tempêtes, il n'est pas établi à suffisance 
de droit que les avaries constatées aux marchandises ont été occasionnées 
par ces cas de force majeure et ne doivent pas plutôt être attribuées, soit 
àun arrimage insuffisant, soit aux retards prolongés que l'on a mis’, 
pendant une mauvaise saison, à leur réexpédition vers Anvers ; 
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Attendu qu'en l'absence de toute preuve à cet égard, il ya lieu de 
maintenir comme engagée la responsabilité des armateurs du Smyrna , et 
et ce avec d'autant plus de raison qu'il est constant au procès que , lors 
du chargement à Londres, sur le navire Moselle, le capitaine Philips a 
protesté et du manquant et du mauvais état des colis qu'on lui confiait ; 

Atendu que, sì la première expertise a été ordonnée sur simple requête , 
ilest certain qu'elle a servi de base et de point de comparaison à celle 
" prescrite par l'arrêt contradictoire du 26 janvier 1865, d'où il suit que 
les frais occasionnés par cette première expertise doivent, aussi bien 
que ceux de la seconde, être tenus pour frais de l'instance engagée entre 
parties ; 

Quant aux débours occasionnés par la tentative de vente que l'opposi- 
tion de l'intimé a fait ajourner : 

Attendu que, si, comme l'a déoidé l'arrêt de la Cour, l'appelant était en 
droit d'exiger la remise du connaissement dès l'arrivée de la marchandise 
et de se faire délivrer celle-ci aprês expertise préalable, il pouvait aussi , 
par voie de conséquence, faire procéder immédiatement à la revente de la 
cargaison , et que, s'il en a été injustement empêché par l'opposition de 
Vintimé, il a droit de réclamer, à titre de dommages-intérêts, les frais qu'il 
a faits frustratoirement pour cette opération manquée; 

Attendu que le chiffre de ces frais n'a pas été sérieusement contesté ; 

Attendu qu'il suit de toutes les considérations qui précèdent , que c'est 
à tort que le premier juge a mis à charge de l'appelant une partie des 
dépens de première instance; : 

Attendu enfin qu'il n'v a plas de contestations relativement au fret dû au 
capitaine Philips et que les appelants déclarent consentir à ce que son fret 
de fr. 253,32 lui soit payé. 

Par ces motifs, 

La Cour confirme le jugement dont est appel en ce qui concerne les con- 
damnations prononcées à charge de l'intimé De Reyt, et déclare ce dernier 
non fondé en son appel incident; 

Met le même jugement au néant en ce que, par une fin de non recevoir, 
il a écarté, sans les examiner au fond , les autres chefs de la demande, et 
en ce qu'il a condamné les demandeurs à une partie des dépens ; 


— 172 — 


Émendant, dit que la demande était encore recevable en tous ses points, 
et, statuant, par évocation du fond, sur les chefs que le Ár juge n'a pas 
examinés : 

Dit pour droit que l'intimé doit bonifier à l'appelant , indépendamment 
des autres condamnations prononcées à sa charge, la somme de 244 francs 
40 centimes du chef de la diminution survenue dans le poids de la mar- 
chandise saine à partir de son arrivée au port jusqu'au jour de sa délivrance. 

Et en ce qui concerne les marchandises avariées ou manquant : 

Dit que le même intimé doit bonifier à l'appelant, savoir : 4° pour les 
32 colis manquants et pour les 47 tambours entièrement vides , la valeur 
“_ moyenne qu'ils auraient eue à l'état sain, lors de leur arrivée, c'est-à-dire 
calculée À raison de 41 francs les 50 kilos, sous déduction de dix pour 
cent de tare et de deux pour cent d'escompte du poids indiqué par les 
experts pour chaque tambour ; 2° pour les 282 tambours écrasés et avariés 
la différence entre la valeur que les colis auraient eue également à l'état 
sain, calculée comme il vient d'être dit, avec le prix qui en a été retiré par 
la vente publique du 21 février 1866. , 

Dit que ces diverses sommes seront , jusqu'à due concurrence , compen- 
sées avec le fret dû aux intimés ; 

Ordonne qu'aprês déduction de la somme de frs. 253.32 qui sera payée 
au capitaine Philips, le surplus des 4200 francs, déposés entre les mains 
de M. l'avocat d'Hanis, sera restitué par celui-ci aux appelants. 

Condamne l'intimé De Reyt aux dépens des deux instances envers toutes 
les parties. 

Du 3 Mars 1870. — Cour pe Bruxerres. — 2e Cu. — Pres. 
M. SCAUFLAIRE. — Pl. Mes AuGer et VRANCKEN. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ÉTRANGERS. — REVENDICATION 
D'UN NAVIRE. — MORTGAGE. 


Les tribunaup belges sont incompêétents pour connaître entre 
deux étrangers non domiciliës ni résidant en Belgique, d'une 
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action en delivrance ou revendication d'un navire, fondée 
sur un acte de mortgage américain, alors même que cet acte, 
contenant vente du navire, porte que celui-ci devra être remis 
à Vacheteur mortgagiste partout où il sera trouvé. — IÌ en 
est du moins ainsi lorsque le capitaine, contre lequel l'action 
est dictée, n'est pas le représentant de celui qui originaire- 
ment a concédé le mortgage *. 


(Kipper PeABODY & Co CONTRE CAPITAINE GRAHAM.) 


Le Tribunal de commerce d'Anvers avat décidé le contraire 
par le jugement suivant. 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
28 avril dernier, tendant : 1e à faire décider que les demandeurs sont en 
droit de se mettre en possession du navire Ne plus ultra, avec tout ce qui 
en dépend, pour en être disposé conformément aux stipulations d'un acte 
du 10 août 1867, passé à New-York devant le notaire Niebuhr ; 

2o A faire condamner le défendeur à remettre le susdit navire en la 
libre possession des demandeurs , en déans les 24 heures de la signification 
du jugement ; faute de quoi, les demandeurs seront autorisés à se saisir du 
dit navire et à en expulser le défendeur et les siens ; 

Attendu qu'à cette demande, le défendeur oppose une exception d'in- 
compétence, basée sur ce qu'il s'agit au procès d'une contestation entre 
deux étrangers , au sujet d'un acte passé en pays étranger et dont l'exécu- 
tion ne doit pas avoir lieu en Belgique; 

Attendu que, pour pouvoir apprécier sainement la valeur de cette excep- 


t Sur les origines du mortgage, voir MERLIN, v° mortgage et v° gage mort. — 
TROPLONG, v° Nantissement, n° 503; DaLLoz, v° Nantissement, n° 22 et 219; 
CAUMONT , dernière édition, v° Navire, n° 63 ; CoLFAVRU, pages 266 et 271. 
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tion, il convient avant tout d'examiner la portée de l'acte précité du 
40 août 1867 ; 

Attendu que par cet acte, appelé Mortgagé, les propriëtaires du dit 
navire reconnaissent avoir recu des demandeurs 22,000 dollars, et, en con- 
sidération de ce paiement, ils déclarent vendre ce navire aux demandeurs, 
en stipulant toutefois que cette vente sera considérée comme nulle et non 
avenue, si, en déans les six mois ou à l'expiration des six mois, depuis la 
date de l'acte, ladite somme de 22,000 dollars est restituée aux demandeurs ; 

Attendu que le susdit acte porte encore qu'à défaut de restitution de 
cette somme, dans le délai prérappelé, les demandeurs auront le droit de 
prendre possession du dit navire, en tous ports, bassins, eaux ou autres 
places où le dit navire, ses apparaux , gréement, embarcations et équi- 
pement sont ou pourront se trouver ; 

Qu'ils auront aussi le droit de le vendre, soit publiquement, soit de la 
main À Ja main, et de s'appliquer le produit de la vente jusqu'à concur- 
rence du montant de leur créance en capital, intérêts et frais, sauf à 
restituer l'excédant aux susdits propriétaires ; 

Attendu qu'il résulte du dit acte (abstraction faite de tous autres actes 
et circonstances qui pourraient \'invalider d'une manière quelconque), 
que les demandeurs sont actuellement devenus propriétaires du navire 
Ne plus ultra et qu'ils ont le droit d'en prendre possession, soit dans le 
port d'Anvers, soit ailleurs, et d'en disposer, à moins qu'il ne soit prouvé 
que leur créance de 22,000 dollars a été payée dans le délai fixé ; 

Attendu que l'action des demandeurs a pour but de faire reconnaître et 
de faire respecter ce droit de propriété, notamment par le capitaine 
défendeur ; . 

Attendu que les biens des étrangers, lorsque ces biens se trouvent en 
Belgique, sont placés sous la protection de la loi belge, en vertu de 
Y'article {28 de la constitution ; 

Qu'il s'en suit que l'étranger a le droit de s'adresser aux tribunaux 
belges pour revendiquer sa propriété située en Belgique, qu'elle soit 
mobiliêre ou immobilière ; 

Attendu qu'au surplus, l'acte du Î0 août 1867 comprend dans sa géné- 
ralité, comme lieu d'exécution de la convention, aussi bien le port d'Anvers 
que tous autres ports où se trouverait le dit navire ; 
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Qu'ainsi au point de vue de l'article 420 du Code de procédure , il faut 
encore admettre la compétence des tribunaux belges ; 

Que le système du défendeur rendraït complétement illusoire le droit de 
propriété des demandeurs , puisqu'il suffirait d'éviter les ports des États- 
Unis d'Amérique, pour que le défendeur, simple préposé au commandement 
du navire Ne plus ultra, pût rester indéfiniment en possession de ce 
navire, au mépris du droit du véritable propriëtaire. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare compétent; ordonne au défendeur de plaider á 
toutes fins et le condamne aux frais de l'incident. | 

Du 6 Mai 1870. — Are Cu. — MM. Mauroy, VAN PEBORGH et ALPH. 
LAMBRECHTS. 


Appel par le capitaine Graham. — La Cour a réformé, con- 
trairement aux conclusions de Mr l'avocat-général Melot. 


ÄRrRrÉÊr. 


Attendu que, par leur exploit introductif d'instance, les intimés, 
domiciliës à Boston, en se fondant sur un contrat qualifié mortgage sur 
le navire Ne plus ultra , du port de New-York , avenu dans ladite ville le 
10 août 1867 entre eux et l'Union navigation company , dont le siège 
est à New-York, contrat enregistré à Anvers le 28 avril 41870, ont fait 
assigner l'appelant, citoyen américain, n'ayant ni domicile ni résidence en 
Belgique, devant le Tribunal de commerce d'Anvers , pour qu'il ait à leur 
remettre et à leur délaisser le dit navire dont il est capitaine ; 

Attendu que cette action, suivant les lois qui nous régissent , est une 
action personnelle et mobiliëre (art. 531 du Gode civil et 4190 du Code de 
commerce) ; 

Attendu qu'en matière personnelle et mobilière, la compétence se 
détermine par le domicile ou la résidence du défendeur, en vertu de l'ancien 
adage actor sequitur forum rei ; 

Attendu qu'il n'existe d'exception à cette règle vis-à-vis des étrangers 
que dans les termes des articles 3, @ 1 et 14 du Gode civil, mais que 
Y'espèêce échappe aux exceptions prévues par la loì ; 
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Attendu que, en dehors de l'art. 3, # f du Code civil, en matière 
personnelle ou mobiliëre, aucun texte de loi ne permet aux tribunaux de 
retenir la connaissance de la contestation entre étrangers contre la volonté 
formellement exprimée du défendeur ; 

Que la pensée, manifestée par le législateur dans la séance du conseil 
d'état du 6 Thermidor an IX, est, au contraire , qu'en cette matière , la 
règle générale de compétence actor sequitur forum rei doit recevoir son 
application et qu'il n'est point permis aux tribunaux de statuer que si les 
plaideurs étrangers y consentent ; 

Attendu que sì la doctrine et la jurisprudence, en vue de favoriser les 
relations commerciales et en admettant une prorogation tacite de juridiction 
de la part des étrangers contractant soit en Belgique , soit à l'étranger, 
ont parfois reconnu obligatoire la compétence des tribunaux belges, 
lorsque les étrangers tombaient sous l'application du @ 2 ou du 9 3 de 
Part. 420 du Code de procédure civile , cette doctrine et cette jurispru- 
dence, quele premier juge et les intimés invoquent, sont sans application à 
la cause ‚ puisque l'appelant n'ayant pas été partie au contrat du 10 août 
‘ 1867, il est impossible d'admettre de sa part une élection tacite de 
domicile en Belgique ou une prorogation de juridiction ; 

Que ce serait en vain que les intimés le prétendraient lié par le fait de 
l'Union navigation Company , puisqu'il n'est pas établi qu'il soit ou ait 
jamais été le préposé de cette société, le navire qu'il commande ayant pour 
armateurs, d'après lui, E. et R. W. Sears, de Boston , dès avant sa 
nomination au poste qu'il occupe, et ses allégations sur ce point „ étayées 
de certains documents , n'étant pas jusqu'ores démontrées fausses ; 

Par ces motifs , 

La Cour, M. Melot, substitut du procureur général, entendu en son 
avis, met le jugement dont appel à néant ; Émendant , dit pour droit que 
le premier juge était incompêtent pour connaître de l'action ; condamne 
les intimés aux dépens des deux instances. 

Du 30 Mai 1870. — Cour pe Bruxerres. — ffe Ci. — Prés. 
M. Tivuière. — Pl. MM. De Kinper et De Meesten. 
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ÄSSURANCE TERRESTRE. — PROPOSITIONS ÉCRITES DE RÉASSU- 
RANGE. — PART CONSERVÉE PAR LE RÉASSUREUR. — FAUSSE 
DÉCLARATION. — ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL. — PARTIES 


DISTINCTES. — NULLITÉ DU CONTRAT. 


L'art. 848 du Code de commerce portant que « toute fausse décla- 
‚ ration, loute réticence, de la part de Vassuré, qui dimi 
» nuerait Vopinion du risque, annule le contrat, » est 
applicable tant à l'assurance terrestre qu'à bagsurance mart- 
lime. 

Pour l'application de cet article, il ne faut pas nécessairement 
que la fausse déclaration soit insérée dans le contrat; il 
suffit qu'elle ait eu lieu dans la proposition faite par écrit, 
qui a servi de base. | 

La Compagnie qui, faisant réassurer partie d'une police de 
£ 4000 souscrite par elle sur certains bâtiments d'un établis- 
sement industriel, déclare qu'elle garde £ 3000, garantit 
par là au réassureur qu'elle retient pour elle sur cette police 
15 °/,, et Vinexactitude de ce fait entraîne la nullité de la 
réassurance. La Compagnie allèguerait vainement que sa 
garantie porte seulement sur une part de £ 3000 conservée 
par elle sur l'ensemble du même établissement, et notamment 
sur d'autres bâtiments assurés par des polices distinctes non 
déclarées. 


(Tre ROYAL INSURANCE COMPANY DE LIVERPOOL CONTRE 
COMPAGNIE MINERVA D' ANVERS.) 


La demanderesse a appelé de la sentence arbitrale du 14 août 
1869, que nous avons rapporiëe, année 1869, 1, 237. 


ee. 12 


— 178 — 


ÄRRÉT. 


Adoptant les motifs des premiers juges ; 

La Cour met l'appel au néant, condamne l'appelante aux dépens. 

Du 13 Juin 1870. — Cour pe BRuxeLres. — Are Cn. — Prés. 
M. Trrikre. — Pl. Mes Lecrercog et De Kinper. 





19 VENTE. — EXÉCUTION PARTIELLE. — DiVISIBILITÉ. — OBJETS 
DISTINCTS. — ÍNTENTION DES PARTIES. — LIN DE RUSSIE. 
— 9o EXPERTISE. — MOTIFS. — ÁVIS PARTAGÉS. 


fo La vente d'une chose divisible de sa nature, et notamment 
la vente d'une certaine quantité de marchandises dont le 
commerce se fait au compte, au poids ou à la mesure, n'est 
point susceptible d'exécution partielle, à moins qu'il n'appa- 
raisse de V'intention contraire des parties : art. 1220 et 1244 
du Code civil *. 

Mais si la vente a pour objet plusieurs choses distinctes par 

leur individualité, par leur nature ou par leurs qualités, 
elle est censée renfermer autant de marchés distincts que 
d'objets différents et n'est indivisible dans son eaécution que 
lorsque, dans la pensée des parties, les divers objets for- 
ment un seul tout el que chaque marché spécial constitue 
une condition déterminante des autres a. 





1 Voir LAROMBIERE , sous l'art. 1244 du Gode civ. ; Anv. 8 décembre 1865 (Jur. 66, 
I, 48); et divers jugements de Marseille (Jur. Mars. 26, 1, 215, 281, 343; 29, I, 2713). 
— Voir cep.t Anv. 14 janvier 1865 et 6 janvier 1862 (Jur Anv. 65,1, 61 et 62, 1, 112) ; 
Aix, 5 décembre 1859 (Mars. 37, I, 320). 

* Voir Trib. Brux. 44 février 1864 (ce recueil, 64, II, 22); DaLLoz. Répe. vo Vente, 
n° 666, 668 ;, TroPLonc, v° Vente, no 518 et les arrêts cités. 
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Ainsi la vente de 600 balles lin de Russie, de diverses marques 
et qualités, quoiqu'à un priv uniforme, peut être scindée 
dans son exécution, de sorte que la non-conformité d'une 
marque ou d'une qualité n'entraînera pas la résiliation du 
marché pour le reste. 

Zo Toute expertise doit être motivée, même lorsqu'elle ne con- 
tient qu'une appréciation de visu, par evemple, au sujet de la 
conformité d'une marchandise à la bonne moyenne de la 
récolte de l'année *. 

Il en est surtout ainsi, lorsque les experts n'ont pas été una- 
nimes dans leur appréciation *. 


(SociÊrÉ LiNIÈRE DE BRUXELLES CONTRE CUMMING & Co.) 


Le 15 janvier 1869, la sociëté la Linière, de Bruxelles, acheta 
de Cumming & Co, de Riga, 600 Berkowitz lin de Russie, moitië 
ordinaire et moitié portugais, marques GFPK et WEPK , bonne 
moyenne de la récolte de 1868, à raison de fr. 1.60 le kilo. 

Cette marchandise fut expédiée au mois de juin suivant, par 
navire Osnabruck, mais refusée à l'arrivée par la société Linière 
comme inférieure et de mauvaise qualité. 

Des experts ayant été nommêés par justice, il fut rapporté par 
eux un procès-verbal, d'après lequel les deux parties gris (G) et 
blanc (W) portugais étaient satisfaisantes ; la partie blanc ordinaire, 
était rejetée ‚ et quant à la partie gris ordinaire, deux experts la 
déclaraient conforme, le troisième la rebutait. 


12 Voir BONCENNE, n° 281 ; DALLOz , v° Expertise, 193, 225 à 229; Piceau, t. 1, 
nes 571 à 577; CHAUVEAU-CARRÉ, nes 1199 à 1202. 
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Les experts ne donnaient aucun motif à l'appui de leur opinion. 

La sociëté la Linière demanda l'annulation complète du marché, 
à cause de la mauvaise qualité reconnue de la partie blanc ordi- 
naire ; subsidiairement, elle soutint que la non-conformité de cette 
dernière partie devait au moins entraîner la résiliation quant au 
lin blanc portugais. Enfin, elle conclut à l'annulation de l'expertise 
pour défaut de motifs, tout au moins en ce qui concernait la partie 
gris ordinaire (GFPK), sur laquelle les avis avaient élé partagés. 


JUGEMENT. 


Attendu que sì, en présence de la disposition de l'article 1244 du Code 
civil, il faut décider que la vente d'une chose divisible de sa nature , et 
notamment la vente d'une certaine quantité de marchandises dont le com- 
merce se fait au compte, au poids ou à la mesure , n'est point susceptible 
d'exécution partielle, à moins qu'il n'apparaisse de l'intention contraire des 
parties , il en est autrement de la vente qui a pour objet plusieurs choses 
distinctes par leur individualité, par leur nature ou par leurs qualités ; 
que, dans ce cas. il est au contraire de principe que la convention comprend 
autant de marchés distincts que d'objets différents et qu'elle n'est indivi- 
sible dans son exécution que lorsqu'il est justifië que, dans la pensée 
des parties contractantes , les divers ohjets formaient un seul tout et que 
chaque marché spécial constituait une condition déterminante des autres ; 

Attendu que la vente conclue entre parties avait pour objet des lins de 
deux espèces et qualités différentes, la marchandise à livrer devant être 
moitié lin ordinaire et moitié lin portugais ; 

Que là de:nanderesse reconnait que ces deux espèces de lins diffêrent 
de valeùr et sont soumises à des procédés de fabrication différents; qu'il 
faut done reconnaître tout d'abord-que les lins ordinaires et les lins 
portugais constituent des objets distincts dans la convention d'entre parties; 

Attendu que les lins ordinaires et les lins portugais ne sont point employés 
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concarremment ,‚ mais servent à produire des marchandises différentes et 
que la vente d'une partie de lins, moitié ordinaire et moitië portugais, ne 
porte donc point sur un assortiment dont les proportions ne puissent être 
modifiées ; 

Attendu que la demanderesse n'a pas prétendu non plus qu'il lui soit 
plus difficile de se remplacer en lin ordinaire seulement qu'en lin moitié 
ordinaire et moitié portugais; qu'il est donc impossible de considérer 
comme fondée l'observation qu'elle a faite au sujet du chômage dont une 
livraison partielle la menacerait pour ses métiers à lin ordinaire, et que 
tout ce qu'on peut admettre, c'est qu'elle a entendu recevoir au moins la 
moitié de son achat en lin portugais, lequel forme la qualité supérieure ; 

Altendu que la stipulation d'un prix unique n'entraîne pas non plus 
comme conséquence nécessaire \'indivisibilité du marché, surtout lorsque, 
comme dans l'espêce, la proportion de valeur des deux marchandises est 
bien connue ; | 

Attendu que l'infériorité de qualité des lins ordinaires ne peut donc 
autoriser la demanderesse à refuser de prendre livraison des lins portugais, 
que les experts ont reconnus conformes aux conditions de la vente ; 

Attendu que si les lins ordinaires GFPK et les lins ordinaires WIFPK 
sont de même valeur, ils sont néanmoins de marques et nuances différentes , 
les premiers étant des lins gris, les seconds des lins jaunes, et doivent donc 
encore être considérés comme des objets distincts ; 

Áttendu qu'il y a d’autant plus lieu de décider que la non-conformité 
des lins WFPK ne ‘doit point entrafner la résiliation du marché quant 
aux lins GFPK , que la quantité des premiers est minime, comparativement 
au chiffre total du marché; qu'elle ne forme que la moitié de celle des 
derniers et que la demanderesse entendait recevoir ceux-ci de préférence 
et avait même consenti à recevoir toute la partie en cette marque ; 

Attendu que les experts ont reconnu que les lins ordinaires GFPK étaient 
de qualité bonne moyenne de la récolte de 1868 ; 

Attendu que cet avis des experts, consistant dans une pure appréciation, 
n'était pas susceptible d'être motivé par des faits précis et qu'on ne peut 
donc dire qu'en émeltant cet avis à la majorité, sans énoncer leurs motifs, 


bÀ 


ils aient contrevenu à l'article 318 du Gode de procédure civile ; 
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Attendu que les défendeurs offrent de reprendre les lins ordinaires 
WFPK et que le taux par eux proposé en ordre subsidiaire pour le rem- 
“ hoursement du prix de ces lins est satisfactoire ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit la demanderesse non fondée en son action en ce qui 
concerne les lins portugais et les lins GFPK ordinaires ; dit satisfactoire 
offre des défendeurs de rembourser à la demanderesse le prix des lins 
WEFPK ordinaires, au taux de fr. 1.60 le kilo, sauf à la tenir en outre 
indemne des intérêts et de ses frais concernant cette partie et qu'elle 
libellera et justifiera comme de droit ; 

Condamne la demanderesse aux cinq sixièmes des dépens, le sarplus à 
charge des défendeurs. 

Du 29 Octobre 1869. — MM. De Bien, VAN GASTEL, CLAEYS, Juges. 
— Pl. Mes. De KinDer et VAN DAEL. 


Appel par la Sociëté Linière de Bruxelles. 


ARRÊT. 


vente : 

Adoptant les motifs du premier juge. 

Sur les conclusions subsidiaires de l'appelante : 
‚ Attendu que la non conformité constatée par l'expertise et reconnue par 
Vintimé des 94 balles blanc ordinaire n'emporte point résiliation quant 
aux 96 balles blanc portugais que les experts ont déclarées de bonne 
qualité et conformes aux conditions de la vente, déclaration qui n'a point 
été critiquée par l'appelante devant le premier juge, et qui peut être 
regardée dès lors comme acceptée par lui; qu'en effet , une fois la divisi- 
bilité de la commande admise, l'appelant ne peut se plaindre de la livraison 
des 96 balles blanc portugais puisqu'il est reconnu que cette qualité est 
plutôt supérieure aux lins blancs ordinaires; qu'il n'y a donc pour lui 
aucun préjudice à recevoir les premiers en l’absence des seconds et ce au 
prix moyen stipulé ; 
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Attendu que le même raisonnement s'applique à ia prétention de faire 
dépendre la validité de la livraison des 497 balles gris portugais de la 
qualité des 195 balles gris ordinaire sur laquelle les experts ne sont point 
d'accord ; que c'est done à bon droit que le premier juge a refusé d’ad- 
mettre le principe de la résiliation partielle des lins gris et blancs por- 
tugais. 

Quant aux 195 balles gris ordinaire : 

Attendu qu'on continue à en méconnaître la bonne qualité , que c'est le 
seul point sur lequel l'expertise soit réellement et sérieusement critiquêe 
par l'appelante ; 

Attendu qu'une expertise doit être motivée, alors même qu'elle ne contient 
qu'une appréciation de visu ; qu'il appartient au juge de contrôler les con- 
clusions des experts et qu'il ne peut, en connaissance de cause, se décider 
A les adopter ou à s'en écarter si les éléments d'appréciation qui ont 
guidé ceux-ci , ne lui sont point révélés ; 

Qu'il ya d'autant plus lieu à exiger dans l'espéce les motifs de leurs 
avis, que leurs opinions n'ont point été unanimes; qu'il y a donc lieu 
d'ordonner aux experts qui ont opéré, de compléter leur rapport sur ce 
point en indiquant les éléments qui ont déterminé leurs appréciations dans 
l'avis partagé qu'ils ont émis ; 

Par ces motifs, 

La Cour met l'appel à néant, sauf en ce qui concerne la partie de 195 
balles gris ordinaire, et, avant dire droit quant à ce, ordonne que les trois 
experts qui ont opéré, auront, sous la foi du serment précédemment 
prêté, à compléter leur rapport en indiquant les motifs des avis partagés 
qu'ils ont émis, pour le procès-verbal dressé de ces indications, être déposé 
au greffe de la cour et être ensuite conclu et statué ce qu'il appartiendra. 

Réserve les dépens. 

Du 10 Janvier 1870. — Cour pe BRUXELLES. — Áre Cr. -— Prés. 
Mr CoRBIsiER DE MÉAULTSART. — Pl. Mes De KinpDer et LECLERCQ. 
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_ ÄFFRÉTEMENT A CUEILLETTE. — RENONCIATION, — DEMI-FRET. 
— EXPEDITION DE BÉTAIL. 


En cas d'affrétement à cueillette, Vaffréteur peut renoncer au 
contrat en payant le demi-fret. Cette renonciation peut être 
totale ou partielle. 

Le frêteur doit des dommages-intérêéts à Vaffréteur, sil a refusé 
d'embarquer les marchandises offertes par ce dernier, quoique 
ces marchandises ne fussent qu'une partie du chargement 
promis. 


(F. HücER CONTRE VANDEN BERGH PILS.) 


JUGEMENT. 


Vo Pexploit de citation de \'huissier Henri Schuermans, en date du 
{8 janvier dernier, tendant au payement de frs. 2,071.80 c., à titre de 
dommages-intérêts, parce que le défendeur avait pris l'engagement envers 
le demandeur d'expédier d'Anvers à Hull, le 412 janvier dernier, par le 
steamer Falcon, 133 porcs, et parce qu'il est resté en défaut d'exécuter 
cet engagement ; 

Attendu que le demandeur soutient que, le 12 janvier dernier, dès 10 '/, 
heures du matin, les 133 porcs, dont il s'agit, se trouvaient devant le dit 
navire pour être mis à bord. | 

Attendu que, de son côté, le défendeur affirme que le départ du steamer 
était fixé à midi et que le demandeur n'avait, avant cette heure, présenté 
à l'embarquement qu'une cinquantaine de porcs , au lieu de 133 ; que c'est 
pour ce motif qu'il a refusé 'embarquement du bétail présenté ; 

Attendu que c'est au demandeur à prouver le fondement de son action 
et qu'en présence de son exploit de protestation, en date du 12 janvier 
dernier signifée par le dit huissier Schuermans, il y a lieu d'autoriser la 
preuve par témoins ; 

Attendu qu'en admettant même comme vraie l'allégation du défendeur, 


am 
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on ne saurait légitimer son refus de prendre à bord une partie du bétail 
convenu ; 

Qu'en effet le dit navire chargeait à cueillette, et, dans ce cas ‚ le char- 
geur a, d'après l'article 291 du Code de commerce, le droit de retirer les 
marchandises, avant le départ du navire, en payant le demi-fret et les 
frais de charge et de décharge ; 

Or, si tel est son droit lorsque la marchandise a déjà été embarquée, à 
plus forte raison a-t-il le droit, avant l'embarquement, de renoncer au 
sous-affrétement,: soit en totalité, soit partiellement , moyennant de payer 
les susdites indemnités ; 

Que c'est, du reste, ce qui résulte clairement du rapprochement des ar- 
ticles 291 et 288, 4 3 du dit code ; 

Attendu que le défendeur devait donc accepter le bétail présenté, sauf 
à réclamer le demi-fret pour la partie promise et non offerte par le 
demandeur, si réellement celui-ci était resté en défaut d'exécuter complé- 
tement la convention ; 

Qu'il suit de ee qui précède que le défendeur doit, en tous cas, au 
demandeur des dommages-intérêts pour le refus d'embarquer sur le 
steamer Falcon, le bétail présenté en temps utile par le demandeur ; 

Attendu que ces dommages-intérêts ne peuvent être liquidés dès à 
présent, puisque les parties sont en dêsaccord sur la quantité de pores qui 
étaient prêts à être mis à bord du dit navire ; 

Que cependant la base de ces dommages-intérêts peut être fixée immé- 
diatement ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites que le préjudice, à charge du 
défendeur, peut être équitablement évalué à quatre-vingt-dix centimes par 
tête de bétail et par jour ; ce qui fait, pour les quatre jours de retard, trois 
francs soixante centimes par tête, tous frais compris. 

En ce qui concerne la demande reconventionnelle, tendant au paiement de 
fr. 335.16 centimes pour demi-fret : 

Attendu que le sort de cette demande dépend principalement de [issue 
de la preuve ordonnée ci-après ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal, écartant toutes conclusions contraires, admet le demandeur 
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à prouver par toutes voies de droit, même par témoins, qu'il a présenté à 
Fembarquement, en temps utile, tout le bétail destiné au steamer Falcon, 
soit 133 porcs; 

Dit que c'est à tort que le défendeur a refusé l'embarquement de la 
partie de bétail présentée par le demandeur; fixe l'indemnité due de ce 
chef à ce dernier à fr. 3.60 par tête de bétail pour les quatre jours de 
retard, tous frais compris; réserve de statuer ultérieurement sur la 
demande reconventionnelle ; 

Condamne le défendeur au tiers des frais ; réserve le surplus. 

Du 412 Avril 1870. — Ar° Cun. — MM. Mauroy, VAN PEBORGH 
et LAMBRECHTS, Juges. — Pl, Mes Kennis et BRACK. 


STARIES ET SUKESTARIES. — MISE EN DEMEURE. — FIN DE 
L'EMBARQUEMENT. — RÉDACTION DES CONNAISSEMENTS. 


Il résulte de la combinaison des articles 1139, 1146 et 1230 
du Gode civil que les surestaries ne courent qu'à partir d'une 
mise en demeure el que cette mise en demeure doit être signi- 
file à Véchlance du délai de starie ou des jours de planche. 

Une mise en demeure, signifiée anticipativement, ne remplit pas 
le veu de la loi. 

Le capitaine peut considérer V'embarquement comme terminé, 
lorsque le chargeur fait rediger les connaissements. 


(CAPITAINE FoUNTAS CONTRE NIEBERDING-VANDEN BEMDEN.) 


JUGEMENT. 


Vu \'exploit de citation de l’huissier De Buck, en date du 4 janvier dernier, 
enregistré ; 
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Attendu que l'objet du litige se réduit, suivant les conclusions des 
parties, à 12 jours de surestaries à frs. 125 par jour, soit frs. 1500 ; 

Attendu qu'en fait, le navire Primus a été affrété par le défendeur pour 
transporter, d'Anvers à Givita-Vecchia, deux cent quatre-vingt (280) 
tonnes tuyaux en fonte; le capitaine ayant la faculté de compléter le 
chargement à son bénéfice ; 

Attendu qu'il a été convenu verbalement entre parties que « le chargement 
» se fera aussi vite que le capitaine peut embarquer, sans interruption ; 
» mais en ne commengant pas avant le 25 novembre dernier ; » 

Attendu que le demandeur prétend que le navire a commencé à charger 
le 6 décembre dernier; que le défendeur aurait dû fournir au moins 30 
tonneaux de marchandises par jour et que, s'il avait rempli cette obligation, 
le chargement aurait été terminé le 18 décembre suivant , tandis qu'il n'a 
été achevé que le 30 décembre; donc 12 jours trop tard, qui sont les jours 
de surestaries réclamés ; 

Attendu qu’aux termes de l'article 1236 du Code civil, la pénalité, sti- 
pulée pour les surestaries, n'est encourue qu’aprês une mise en demeure 
notifiée au débiteur, sauf convention contraire ; 

Attendu que , dans le systême du demandeur , le délai de starie expirait 
le 18 décembre ; or, ni à cette époque, ni postérieurement, le demandeur n'a 
fait signifier aucune mise en demeure au défendeur ; 

Áttendu que le demandeur invoque, il est vrai, l'exploit de protestation 
signifié le 14 décembre dernier, par \'huissier Henri Schuermans, 
(enregistré) ; 

Mais que cet acte ne peut être considéré comme une mise en demeure 
réguliëre par rapport aux jours de surestarie ; 

Qu'il résulte de la combinaison des articles 1139, 1146 et 1230 du 
Code civil, que, sauf accord contraire, la loi exige qu'à l'échéance du 
terme stipulé pour l'exécution de la convention , le créancier interpelle le 
débiteur , au moyen d'une sommation ou d'un équivalent, et qu'il lui fasse 
ainsi savoir qu'aucune prolongation de délai n'est accordé et que la pénalité 
convenue prend cours ; 

Qu'il s'ensuit qu'une mise en demeure, signifiée dès le commencement 
du délai stipulé pour l'exécution du contrat, ne remplit pas le veu de 
la loi; | ‘ 
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Qu'il n'appartient pas à l'une des parties contractantes, sans adhésion 
de l'autre partie, d'attacher à la seule échéance du terme tous les effets 
juridiques d'une mise en demeure, et ce au moyen d'une signifcation faite 
au moment où le délai convenu commence àÀ peine à courir ; | 

Que si une telle signification, faite en temps inopportun, pouvait produire 
tous les effets d'une mise en demeure régulière, la loi, qui, en cette matière, 
a voulu tempérer la rigueur de l'ancien droit, serait facilement éludée, 
puisqu’il suffirait de notifier une sommation au débiteur, immédiatement 
aprés la formation du contrat et quelle que soit la durée du terme fixé 
pour l'exécution de la convention ; 

Attendu que le susdit exploit de protestation n'a donc pas fait courir les 
surestaries à partir du 19 décembre et qu'il n'existe au procès aucun acte, 
équivalent à une sommation, qui ait pu constituer le défendeur en demeure ; 

Attendu que, d'ailleurs , par cet exploit du 41 décembre, le demandeur 
se bornait à signifier au défendeur qu'il le rendait responsable de la pénalité 
de f. 125 pour chaque jour de retard « jusques et y compris celui où il 
» aura repris et continué l'embarquement, sans interruption et fourni la 
» marchandise le long du bord et non entassée sur le quai » ; 

Attendu que, par exploit du même huissier, en date du 13 décembre 
dernier (enregistré), le défendeur a repoussé la protestation du demandeur 
en lui notifiant que, dês le 25 novembre, la grande partie du chargement se 
trouvait à quai devant le navire et qu'aussitôt après l'embarquement de 
cette partie, il ferait rapprocher le restant de la cargaison qui était placée 
à quelque distance du navire ; 

Attendu qu'après cette double signification, faite de part et d'autre, 
Fembarquement a continué jusqu'au 30 décembre, sans que le demandeur 
se soit plaint des retards qu'il allêgue aujourd'hui; 

Que son action est donc, en tous cas, mal fondée et que ses offres de 
preuve ne peuvent être accueillies. 

En ce qui concerne la demande reconventionnelle du défendeur , tendant 
au paiement de frs 1125, à titre de dommages-intérêts, à charge du 
capitaine : 

Attendu que ce chiffre se décompose comme suit, d'après les conclusions 
du défendeur : fe pour frais de transport d'une partie de la cargaison du 





— 189 — 


côté est au côté onest du bassin... ..................... fr. 500 
2° Pour transport par steamer de 12'/, tonneaux tuyaux 
en fonte, que le demandeur n'a pas pris à bord... 625 


total fr. 1,125 

Attendu qu'il résulte du susdit exploit du 13 décembre que le défendeur 
a reconnu que c'était à lui à rapprocher la marchandise du quai où le 
navire était amarré et avait commencé à charger ; 

Que, par conséquent , les frais, résultés de ce travail , doivent rester 
pour son compte et que la somme de fr. 500 n'est pas due par le capitaine ; 

Áttendu qu'en ce qui concerne les fr. 625 réclamés par le défendeur, 
il n'y a pas non plus de motifs pour les lui allover ; 

Qu'en effet le défendeur a considéré le chargement comme terminé le 
30 décembre , puisqu'à cette époque il a fait rédiger les connaissements et 
que ce n'est que le 3 janvier suivant que, par simple lettre adressée aux 
courtiers du demandeur , il fait de vagues réserves au sujet des marchan- 
dises non embarquées ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déboute les parties de leurs demandes réciproques et de 
leurs offres de preuve ; 

Compense les dépens. 

Du 13 Avril 1870: — jre Cn. — MM. GrisaR-Maurov, VAN 
PeBoRren et LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et DE KiNpeR. 





COMMISSIONNAIRE. — MARCHÉ A TERME. — COMMETTANT. — 
INEXÉCUTION. — TERMES A ÉCHOIR. — RÉALISATION IMMÉ- 
DIATE. — USAGES DE Panis. 


Suivant l'usage de la place de Paris, le commissionnaire qui a 
traité en son nom personnel un marché a plusieurs termes 
est en droit lorsque son commettant, après due mise en de- 
meure, se refuse à régler le compte de liquidation des termes 
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échus, de réaliser immédiatement l'opération pour les échéances 
encore à venir. 

Cet usage n'est au surplus qu'une application des principes 
généraux relatifs à la cessation du mandat. 


(ALLEMANDI RuceL & Co coNTRE Ap. Le GRAND.) 


JUGEMENT. 


En ce qui concerne les intérêts du poste reconnu de frs. 1,118.25, 
plus frs. 9.85 pour frais de protêt: 

Attendu que le défendeur est resté en défaut de payer cette somme à 
l'échéance et n'en a fait depuis aucune offre réelle; que les demandeurs , 
qui en ont fait l'avance comme commissionnaires, sont done fondés à en 
exiger les intérêts depuis le 14 octobre dernier , cette date étant même 
postérieure à celle de leurs avances constatées. 

En ce qui concerne la somme de frs. 5,006.70 : 

Attendu que, sous la date du 29 septembre 1869, les demandeurs ont 
régulièrement et sur les instructions du défendeur, acheté pour son 
compte 15,000 kilogrammes huile de Golza et 250 sacs farine pour 
couvrir ses ventes du 3 et 24 mai précèdent, et lui ont le même jour 
remis compte de vente et d'achat soldant à son débit par la somme de 
frs. 1,718.25 indiquée ci-dessus, l'invitant à leur remettre ce solde ; 

Que, le 7 octobre, n'ayant pas recu les fonds, ils l'ont averti qu’ils 
faisaient traite sur lui au Î4 du même mois ; | 

Que le défendeur les ayant priés de ne pas disposer, promettant de faire 
les fonds dans quelques jours, les demandeurs, bien qu’ayant réglé au 
comptant les factures d'achat et de vente, et se trouvant par conséquent 
en débours, ont cependant autorisé le défendeur à accepter, pour la date du 
20 octobre, une nouvelle traite qu’ils avaient tirée sur lui à l'échéance,du 14; 

Que, le défendeur n'ayant point accepté cette proposition et ayant“laissé 
protester la traite, les demandeurs lui ont encore accordé délai jusqu'au 
22 octobre pour leur faire la remise de ladite somme, lui réitérant l'avis 
déjà donné par eux à deux reprises qu'à défaut de paiement ils ne pour- 
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raient courir plus longtemps les risques aléatoires sur ses affaires courantes 
et le prévenant qu'ils feraient racheter à ses risques et périls, au marché 
du dit jour 22 octobre, les farines et les huiles qu'ils avaient à livrer pour 
son compte sur octobre , novembre et décembre ; 

Attendu que le défendeur, bien que les demandeurs lui eussent accordé 
toutes les facilités désirables, a donc manquê sans aucun motif sérieux à 
son obligation d'acquitter une dette qu'il reconnaissait et qu'il reconnaît 
encore aujourd'hui; qu'il s'agit d'examiner si dans cette situation les 
demandeurs ont pu , comme ils l'ont fait, opérer les achats qui ont laissé 
la perte dont ils demandent à être indemnisés ; 

Attendu que toutes les conventions des parties ont été conclues non 
seulement aux conditions générales des demandeurs, mais aussì aux 
usages et conditions de la place de Paris; et qu'il n'est pas méconnu que, 
suivant l'usage constant de la place de Paris, le commissionnaire est en 
droit de liquider immédiatement les échéances encore à venir d'un marché 
__à plusieurs termes, lorsque son commettant, après due mise en demeure, 
se refuse à régler le compte de liquidation des termes échus ; 

Attendu que vainement le défendeur se prévaut de ce que, par leurs 
conditions générales, les demandeurs ne se seraient réservé la faculté de 
réaliser immédiatement une opération que pour le cas où leurs com- 
mettants ne leur fourniraient pas de couvertures lors des variations des 
cours avant l'échéance, au-delà de certaines limites, et de ce que toute 
dérogation auxdites conditions générales devrait être écrite ; 

Qu'en effet, l'usage ci-dessus rappelé de la place de Paris ne constitue 
aucunement une dêrogation à la dite clause et prévoit une situation autre 
que celle pour laquelle elle est stipulée , et qu’ainsi les demandeurs n'ont 
pu vouloir renoncer au bénéfice de cet usage ; 

Attendu, au surplus, que l'usage invoquê de la place de Paris n'est 
qu'une application des principes de droit qui régissent le contrat de com- 
mission ,; qu'en cette matière, il n'y a point lieu à l'application de l'art. 1184 
du Gode civil, portant que la résiliation des eonventions synallagmatiques 
faute par lune des parties de satisfaire à son engagement, n'a pas lieu 
de plein droit ; que dans le contrat de commission, il n'y a point, à pro- 
prement parler, d'obligations réciproques ; que le commissionnaire seul est 
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directement et véritablement obligé ; que le commettant est en droit de le 
révoquer quand bon lui semble, à seule charge de lui payer ses salaires déjà 
promérités, et que le commissionnaire peut donc aussi renoncer au mandat 
ou se prévaloir des causes qui y mettent fin aux termes des art. 2003 et 
2007 du Code civil, sans être tenu d'intenter une action en résiliation * ; 

Atteudu que ce droit appartenant au commissionnaire implique nêces- 
sairement celui de se dégager immédiatement des liens de la convention, 
par laquelle il s'est obligé vis-à-vis des tiers en son nom personnel, et de 
ne point être tenu de continuer à en courir les risques ; 

‘ Attendu que le silence inexplicable du défendeur en face des instances 
des demandeurs pour obtenir paiement d'une somme qu'il avait reconnu 
leur devoir, donnait à ceux-ci le droit de le considérer comme étant tombé 
en déconfiture et d'agir comme si leur mandat avait pris fin, aux termes de 
Vart. 2003 du Gode civil. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendenr par corps à payer aux demandeurs 
la somme de fr. 6,734.80 , déboursée par eux pour son compte en qualité 
de commissionnaires, avec les intérêts commerciaux sur fr. 1,728.10 
depuis le 14 octobre dernier et sur le surplus depuis le 22 octobre, et 
les dépens. 

Du 24 Mai 1870. — 2e Cn. — MM. Joostens, ELsKkaMP, MARSILY, 
Juges. — Pl. Mes Danis et SPEE. 


MANDAT. — LIMITES. — RESPONSABHITÉ. — FRAIS DE 
TRANSPORT. | 
Y 


Lorsqu'il n'a été donné et accepté qu'un mandat limité, le 
mandataire a le droit de se renfermer dans les bornes de son 
mandat. | 


' V. DELAMARRE et Leportvin, t. 2, N° 220; BÉDARRIDE , Des commissionnaires 
N° 20 à 25; BRAVARD-VEYRIÈRES et DEMANGEAT, t. 2, p. 246. 
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Il n'est point en faute et n'encourt aucune responsabilité lors- 
qu'il s'abstient de faire des diligences qui outre-passent la 
limite de ses pouvoirs et qui entraîneraient des frais que le 
mandant a entendu ne pas prendre à sa charge *. 


(BLONDpIAux & Gie CONTRE Costey.) 


Sur l'appel d'un jugemeut du Tribunal de commerce d'Anvers 
du 23 août 1867, la Cour a statué comme suit : | 


ARRÉT. 
La Cour, 

Attendu que l'action intentée par les appelants tend à obtenir de l'intimé 
le remboursement d'une somme de 2,124 fr., payée par eux à l'admi- 
nistration du chemin de fer de l'État, à titre d'indemnité pour chômage 
d'un certain nombre de waggons servant à transporter des rails, dont 
V'intimé n'avait pas opéré le déchargement à leur arrivée à Anvers, alors 
qu'il avait contracté l'engagement de l'effectuer pour compte des appelants; 

Attendu que l'intimé ne méconnaît pas avoir accepté pareil mandat, 
mais qu’il soutient qu'il ne consistait qu'à décharger la marchandise en 
_ tant seulement que les waggons fussent amenés au bassin, où elle devait 
être embarquée pour la Russie, lieu de sa destination ; 

Attendu qu'il conste de la correspondance avouée entre parties, qu'aprèês 
avoir fait connaître cette acceptation aux appelants, ainsi que le prix qui 
lui serait dû pour les services qu'il s'impgsait, et qu'il fixait à 50 c. par 
1,000 kilogrammes de rails déchargés, l'intimé crut devoir appeler leur 
attention sur la nécessité d'énoncer , dans leurs lettres de voiture, le lieu 
de l'arrivée des objets expédiés à Anvers sous l'indication Anvers-Bassins ; 

Que cette précaution, suggêérée dans leur intérêt, avait pour but, comme 


t Voy. TroPLoNG, du Mandat, n° 260, et DELAMARRE et LEPOITVIN, n°s 231, 244, 
245 et passim. La décision que nous rapportons est intéressante, parce qu'elle consacre 
le droit du mandataire de ne point aller au-delà du mandat limité qu'il a recu, tandis 
que la jurisprudence, dans l'application de la règle Diligenter fines mandati custodiendi, 
a presque toujours été appelée à constater son obligation de ne point sortir des bornes 
de son mandat. 

4" P, XV 43 
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il les en prévenait, d'empêcher l'administration du chemin de fer d'exiger 
le déchargement des waggons à la station et, par suite, de leur éviter des 
frais de camionnage jusqu'au bassin ; 

Ättendu que les appelants ont reconnu, comme le constatent les qualités 
du jugement à quo, que les lettres de voiture remises par eux à l'admi- 
nistration du chemin de fer désignaient expressément le lieu connu sous 
la dénomination d'Anvers-Bassins comme étant celui où devaient arriver , 
pour y être déchargés, les waggons transportant la marchandise adressée 
à l'intimé; 

Que, dés lors, par suite des conseils de l'intimé, suivis par les appe- 
lants, le mandat n'a été donné et accepté que pour le déchargement des 
waggons au bassin ; que l'exécution ne devait en commencer qu'en ce lieu; 
que si l'intimé, outre-passant la limite des pouvoirs que lui-même avait 
suggérée , avait fait décharger les waggons dans un autre endroit et avait 
ainsi exposé les appelants à payer des frais de camionnage, il aurait engagé 
sa responsabilité envers eux; que, s'étant renfermé dans les bornes de son 
mandat, il ne peut être tenu de l'inexécution de l'engagement pris par l'admi- 
nistration du chemin de fer de transporter les marchandises au lieu convenu ; 

Áttendu que, dans leurs conclusions devant la cour, les appelants 
reconnaissent aussi que les waggons, à raison desquels ils réclament le 
remboursement dé la somme qu'ils ont payée à titre d'indemnité de chô- 
mage, n'ont pas été conduits directement au bassin, mais qu'ils soutiennent 
que le retard apporté à les y amener provient exclusivement de ce que ce 
lieu était encombré et que cet état de choses doit être imputé à l'intimé; 

Attendu, d'ailleurs, quant à ces derniers faits, que la preuve n'en est 
pas rapportée et qu'elle n'est pas même offerte ; 

Par ces motifs , met l'appel principal au néant, et, statuant sur l'appel 
incident, met au néant le jugement dont il est appel; Émendant,.dit pour 
droit que l'intimé n'est pas responsable des suites dommageables qui seraient 
résultées du retard apporté au déchargement des waggons dont il s'agit au 
procès ; en conséquence , déclare les appelants non fondés en leur action. 

Du 19 Janvier 1870. — Cour pe BRUXELLES. — 39° Ca. — 
Pl. Mes ALBERT PicARD et VRANCKEN. 


—_—_— 
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ÄSSURANCE MARITIME. — Î° RÈGLEMENT DES AVARIES. — ÄGENT. 
— Pouvoins. — ÍNDEMNITÉ.— VENTE PUBLIQUE. — 20 ART. 435 
ET 436 DU CODE DE COMMERCE. — RENONCIATION. 


fo Il entre dans les attributions de agent d'une compagnie 
d'assurances, établi sur une place étrangère, de régler les 
avaries à l'amiable, de nommer à cet effel des experts, et 
même, afin d'éviter les frais, de dispenser les assurés des 
formalités judiciaires. 

L'agent a droit, de ce chef, à une indemnité spéciale. 

Le visa apposé par un agent sur un réglement d'avaries, vaut 

_approbation au nom des compagnies qu'il représente. 

Ni la loi en matière d'assurance, ni la police d'Anvers n'ezigent 
la vente publique pour la constatation de l'avarie et la fixation 
de la valeur du chargement au port de débarguement. 

Zo Les art. 435 el 436 du Code de commerce ne sont pas 
d'ordre public, et les parties peuvent y renoncer, même 
tacitement , par exemple, en ce qui concerne les assureurs, 
en intervenant à l'eapertise et à la confection d'un règlement 
amiable des avaries. 


(COMPAGNIES CONCORDIA ET ÂSTRZA CONTRE DE NECK-DELBERGUE.) 
Les compagnies d'assurance ayant appelé du jugement du 24 mai 


1869, rapporté dans ce recueil, p. 147, Are partie, 1869, il est 
intervenu l'arrêt suivant. 


ÄRRÊT. 


Déterminée par les motifs de la sentence arbitrale dont est appel ; 
Et attendu , en outre, en ce qui concerne le 5® point des conclusions 
des appelants, que la police d'assurance d'Anvers est muette sur le mode 
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de constatation des avaries et la fixation de la valeur du chargement au 
port de débarquement ; qu'il appert des documents produits dans la cause 
que la plupart des rêglements d'avaries, dans lesquels les compagnies 
appelantes elles-mêmes étaient intéressées , ont été faits à l'aide d'exper- 
tises ;et qu'il résulte des art. 402, 414, MS et 416 du Code de com- 
merce, qu'il a été dans le vceu du législateur que les opérations auxquelles 
les réglements d'avaries donnent lieu, soient confiées à des experts 
nommés dans les ports où la marchandise est déchargée ; 

Attendu, d'autre part, que la vente publique substituée à l'expertise 
pour déterminer la valeur du chargement , aurait pour effet de déposséder 
Yassuré à qui appartient la marchandise, ce qui ne pourrait se faire contre 
son gré, à défaut de loi ou de convention qui l°y obligerait ; que, d'ailleurs, 
les compagnies appelantes, qui critiquent le travail des experts, en ce 
qu'ils auraient , suivant elles, exagéré l'importance des avaries , s'abstien- 
nent d'indiquer, même approximativement, le prix ou la valeur que la 
vente publique de la marchandise aurait pu lui donner ; d'où il suit que la 
prétention desdites compagnies , sur ce point, n'est pas plus fondée que les 
autres ; . 

Attendu, quant aux faits qu'elles ont posés en ordre subsidiaire : que 
ces faits tendant à établir un état de choses contraire à une situation qui 
résulte de l'ensemble des circonstances de la cause et des documents versés 
au procês ‚il n'y a pas lieu de les prendre en considération. 

Par ces motifs, 

La Cour , sans s’arrêter aux faits posés par les compagnies appelantes , 
lesquels sont irrelevants ou controuvés, met l'appel au néant. 

Condamne les appelants aux dépens. 

Du 3 Mars 1870. — Cour pe BruxerrLEs. — 2e Cn. — Prés. 
M. ScAurLairE. — Pl. Mes VANDENPLASSCHE et De Mor. 





VENTE. — EXÉCUTION PARTIELLE. — EXPÉDITION PAR PLUSIEURS 
NAVIRES. — RÉSILIATION. — PouvolIRs DU JUGE. 


Le vendeur d'une certaine quantité de marchandises déterminées 


— 197 — 


seulement par leur espèce ne peut obliger, en règle générale, 
Vacheteur à prendre livraison d'une quantité moindre que 
celle vendue, alors même qu'il s'est réservé la faculté d'expd- 
dier par parties et par différents navires. 

Toutefois le juge pourrait, à raison des circonstances et notam- 
ment du peu d'importance du solde non expédië en temps 
utile, ne pas prononcer la résolution du marché, lorsqu'elle 
n'a pas élé expressément stipulée: 


(MARcus ERBEN CONTRE VAN TiCHELEN-DONNERS.) 


/ 


Sur l'appel de Marcus Erben contre le jugement du 14 février 
1870, rapporté ci-dessus, p. 73, la Cour a statué comme suit. 


ÄRRÊT. 


Attendu que, dans le jugement dont est appel, le premier juge s'est 
borné à rejeter les conclusions -qui fesaient l'objet de l'exploit d'avenir de 
Vappelant du 25 janvier 1870, en motivant sa déciston sur ce que l'ap- 
pelant n'était pas fondé à exiger de l'intimé l'exécution partielle du marché, 
objet du litige ; 

Attendu que cette décision , conforme aux principes en matière d'obli- 
gations, remet la cause en l'état où elle était lors du jugement interlocu- 
toire du 16 décembre 1869 et ne prive pas le premier juge de la faculté 
de rechercher , lorsque la cause sera reportée devant lui, si, à raison des 
circonstances que l'appelant peut invoquer et notamment du peu d’impor- 
tance du solde des marchandises que l'intimé soutient n'avoir pas été 
expédié en teraps utile, il n'y aura pas lieu d'appliquer en sa faveur les 
dispositions de la loi (art. 1484 du Code civil), qui autorisent le juge à ne 
pas prononcer la résolution du marché, lorsque , comme dans l'espèce, 
cette résolution n'est pas demandée en vertu d'une clause stipulée, mais 
seulement comme résultant de l'inexécution dans le délai fixé ; 
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Attendu qu'en présence des conclusions des parties et dans l'état de la 
cause , il écheoit par la Cgur de confirmer le jugement á quo ; 
Par ces motifs et ceux du premier juge , 
La Cour met l'appel au néant, condamne l'appelant aux dépens. 
Du 14 Mars 1870. — Cour pe BruxeLLes. — fre Ca. — Prés. 
M. Tiuikre. — PJ. Mes VRANCKEN et JACQUES JACOBS. 


VENTE DE MARCHANDISES A LIVRER. — DEÉLAI DE PRESENTATION 
ET D'AGRÉATION. — USAGES D ANVERS. 


Le vendeur d'une marchandise à livrer par un navire dêter- 
miné, est tenu de la présenter à lagréation de l'acheteur 
dans les 24 heures du débarquement. — L'acheteur est tenu 
de se prononcer avant l'heure de la bourse du jour qui suil 
cette présentation. 

L'acheteur qui, avisé trop tard, répond qu'il ewaminera la 
marchandise, el qui, après examen, la refuse, n'est pas, par 
ces faits, devenu non-recevable a justifier son refus unique- 
ment par la tardiveté de la présentation. 


(PAuL HAMMAN CONTRE Louis MERTENS.) 


Paul Hamman a appelé du Jugement publié ci-dessus, p. 104. 


ÄRRÉT. 


Sur la conclusion principale : 

Adoptant les motifs du premier juge, et attendu que ce n'est pas en se 
réservant, le 13 décembre 1869, d'agréer la marchandise et en faisant 
ensuite l'examen de celle-ci, que Fintimé a couvert la fin de non recevoir 
admise par le premier juge ; | 

Que, loin de démontrer qu'il aurait renoncé à ce moyen de défense, ces 
démarches s'expliquent par l'intérêt de l'intimé à faire la vérification dont 
il s'agit, avant de choisir le parti qu'il aurait à prendre ; 
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Sur la conclusion subsidiaire tendante à l'admission à preuve des faits 
articulés par l'appelant : 

Attendu que ces faits sont, en partie, démentis par les aveux de l'appelant 
(voir ses conclusions de première instance et son exploit signifié le 14 
décembre 1869, enregistré ;) 

Et, qu'en supposant les autres faits établis, il n'en résulterait pas que 
les marchandises auraient été offertes à l'agréation de l'intimé, dans le 
délai voulu après leur débarquement ; 

La Cour, 

Sans égard aux faits posés lesquels sont reconnus irrelevants, met 
V'appel au néant ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 28 Avril 1870. — Cour pe BRUXELLES. — Îre Cm. — Prés. Me 
VAN DEN EynNpeE. — Pl. Mes BEERNAERT et VRANCKEN. 





SociéTÉ. — ENGAGEMENTS. — TiERS. — ÄCTION DIRECTE. — 
RAISON SOCIALE. — KQUIVALENTS. 


Pour que les associës soient obligés directement aux dettes con- 
tractées par l'un d'entre eux, il ne suffit point que l'existence 
Pp pome q 
d'une association apparaisse auw yeuw des tiers, il faut 
pp y 
quelle se manifeste comme côllective, comme comportant 
pouvoir pour les associës d'agir les uns pour les autres. 


“_ (J.J. er L. VAN ViINCKEROY CONTRE CURATEUR ToLLIUS 
GLUSENKAMP , JANSSENS ET VANDERTAELEN.) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'art. 1862 du Gode civil pose comme règle de droit commun 
en matière d'engagements des associés envers les tiers, que l'un des 
associés ne peut obliger les autres, si ceux-ci ne lui en ont conféré le 
pouvoir ; 
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Attendu que, si des termes dudit art. 1862 il résulte que le législateur y 
a statuéà l'égard seulement des sociétés autres que celles de commerce, ce 
n'est point qu'il ait entendu reconnaître pour les sociétés commerciales le 
principe de l'obligation de tous les associés aux dettes contractées par 
l'un d'entre eux, mais seulement qu'il a voulu s'en référer sur ces points , 
comme il l'a fait d'une manière plus générale dans l'art. 4873 du même 
code, aux lois et usages du commerce comme primant les règles du droit 
civil en matière de sociëtés ; 

Attendu que le Code de commerce n'a point établi comme principe 
général l'obligation directe des associés du chef des engagements de la 
société, qu'il n'a édicté cette obligation directe que pour les sociétés 
faisant le commerce sous une raison sociale (art. 20, 22, 23, 24 du 
Code de commerce) ; 

Attendu que ces dispositions ne s'écartent point de la rêgle de l'art. 1862 
du Code civil, mais en sont au contraire de simples applications, puisque 
adoption d'une raison sociale sous laquelle la société annonce publique- 
ment son intention de traiter avec les tiers, implique nécessairement le 
mandat donné aux associés gérants d'obliger leurs co-associés en nom 
pour les affaires de la société (V. TrorLona. Des sociétés ne 359); 

Attendu que l'art. 22 du Gode de commerce subordonne de plus l'obli- 
gation des associés aux engagements contractés par l'un d'entre eux à la 
condition que ce dernier ait traité sous la raison sociale ; 

Attendu que, si la raison sociale n'est point soumise à des formes 
sacramentelles, elle ne peut cependant être suppléée que par des faits 
graves et de nature à ne laisser subsister aucun doute, soit sur la consti- 
tution de la société, soit sur la portée de l'engagement contracté par 
Vun des associés (ibid. nos 370 et 316); que notamment il ne suffira pas 
que l'existence d'un lien d'association vienne à se manifester aux yeux 
des tiers ou qu'il soit constaté que l'engagement a été contracté 
pour compte d'associés, mais qu'il faudra que l'association apparaisse 
comme collective, comme comportant pouvoir pour les asgociés d'agir 
les uns pour les autres, en sorte que les tiers puissent être fondés à 
compter sur le crédit de ceux avec lesquels ils n'ont pas traité, et, d'autre 
part, que la nature ou les termes de engagement aient dénoté avec cer— 
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titude qu'il était contracté pour compte de la société (ibid. n°* 780- 
181 et 806) ; 

Attendu que la notoriëté d'une participation habituelle des défendeurs 
Janssens et Vandertaelen aux affaires de Tollius-Glusenkamp et la décla- 
ration que le défendeur Janssens aurait faite à diverses personnes, que 
l'achat et la revente du chargement du navire Dwina se faisaient en 
partie pour son compte, n'a donc pu modifier au regard des derandeurs la 
‚position de simples participants que les susdits Janssens et Vandertaelen 
ont entendu prendre dans cette opération ; | 

Attendu que la présence des défendeurs Janssens et Vandertaelen, 
comme parties intéressées, à la négociation du marché n'est pas non plus 
incompatible avec l'absence de toute intention de leur part d'être direc- 
tement obligés envers les demandeurs ; 

Attendu que l'intervention active des défendeurs à cette négociation s'est 
réduite à quelques propos échangés par Janssens avec le courtier:intermé- 
diaire , non point en son nom personnel , mais sous le couvert de Tollius- 
Glusenkamp , dont il disait avoir recu les instructions ; que ces propos ont, 
au surplus, été tenus, non point pour arriver à conclure la vente, mais 
pour revenir sur un consentement déjà donné par Tollius-Glusenkamp , et 
auquel les décisions rendues à charge de ce dernier ont reconnu un carac- 
têre définitif; 

Que les demandeurs n'ont donc pu, à raison de ces faits, compter sur 
la responsabilité personnelle des défendeurs ; 

Attendu que les livres de Tollius Glusenkamp pouvant uniquement jus- 
fier de l'existence d'une association entre les défendeurs, mais ne pouvant 
fournir aucun renseignement au sujet du caractère de cette association 
quant à ses rapports avec les tiers, il n'y a pas lieu d'en ordonner la 
représentation ; 

Attendu que si même il était done justifië que Tollius-Glusenkamp, tout 
en traitant avec les demandeurs en son nom personnel , eût notoirement et 
à leur connaissance agi tant pour le compte des défendeurs Janssens et 
Vandertaelen que pour le sien propre, encore l'action des demandeurs 
contre ces derniers ne pourrait-elle être accueillie, 
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Par ces motifs, 

Le Tribunal, ouï M. le juge Van Gastel en son rapport fait à l'audience 
des débats, dit l'action des demandeurs non fondée à l'égard des défendeurs 
Vandertaelen et Janssens; dit qu'ils seront admis au passif de la faillite 
Tollius-Glusenkamp pour la somme de 13,545 francs en principal, avec 
les intérêts et les dépens leur adjugés par le jugement du 9 décembre 
dernier. 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 14 Mai 1870. — 3e Cn. — MM. VAN GASTEL, ELSKAMP, MARsILY, 
Juges. — Pl. MM® JacoBs, Lize et VAN OLFFEN. 


SOCIÉTÉ. — ENGAGEMENTS ENVERS LES TIERS. — ÄSSOCIÉ CON- 
TRACTANT. — ÓBLIGATION PERSONNELLE. — DÉSIGNATION 
DES CO-ASSOCIÉS. 


L'associë qui a traité avec un créancier de la sociëté est tenu 
personnellement à concurrence de V'import total de la dette, 
alors même qu'il aurait traité en son nom et au nom de ses 
co-associës. 


(Veuve À. CousiN BAGUET ET FILS CONTRE DELCOMMINETTE , 
Leyrens-Treys ET HENRY LEYTENS.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur Delcomminette reconnaît avoir traité person- 
nellement avec les demandeurs ; 

Qu'il ne suffit point qu'il ait agi pour lui et pour ses co-intéressés 
pour que l'action des demandeurs ne puisse l'atteindre jusqu'à concurrence 
de lintégralité de son engagement; qu'en effet, s'il a indûment fait 
connaître aux demandeurs ses co-participants, il n'en reste pas moins seul 
et personnellement tenu pour la dette qu'il a contractée, et, sil avait pouvoir 
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de les obliger en traitant en leur nom, dans ce cas l'association des 
défendeurs devient une société en nom collectif , et Delcomminette est tenu 
conime ses associés, de [action solidaire des créanciers de la société; 
que, dans une seule hypothèse, il pourrait se trouver à l’abri de l'action des 
demandeurs : celle où il n'aurait traité avec eux que comme mandataire 
de ses co-participants; or rien ne tend à justifier qu'il ait pris vis-à-vis 
d'eux cette qualité. 

Attendu que les défendeurs Leytens-Theys et H. Leytens n'ont point 
pris au débat de conclusions formelles. 
| Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur Delcomminette par corps à payer 
aux demandeurs, pour vente de marchandises, fr. 2230.56, avec les inté- 
rêts judiciaires et les dépens ; 

Ordonne aux défendeurs Leytens-Theys et H. Leytens de conclure 
formellement sur l'actton des demandeurs. 

Du 7 Juin 1870. — 2e Cn. — MM. Joostens, DonNET , MARSILY , 
Juges. — Pl. Mes Lejeune , JacoBs et De MAERTELAERE. 


SOCIÉTÉ. — COLLECTIVITÉ. — CARACTÈRES. — ENGAGEMENT 
SOLIDAIRE. — MANDAT TACITE. 


L'engagement solidairement contracté par deur personnes ex- 
ploitant ensemble un fonds de commerce, de vendre annuel- 
lement une quantité minimum des produits d'un fabricant, 
ne crée point entre elles une association en nom collectif 


donnant pouvoir à chacun de faire, sans Vassentiment de 
Vautre, des commandes pour compte commun. 


(H. J. Perir CONTRE STOFFELS ET BRICHAUX.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs, en reprenant la succursale établie par le 
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demandeur à Anvers pour la vente des machines à coudre et en s'engageant 
à se fournir exclusivement chez lui pendant un terme de cinq ans, se sont 
uniquement obligés à vendre au moins cent vingt machines par an ; 

Attendu qu'en admettant même que cette obligation dût être considérée 
comme contenant une commande de cent vingt machines par an, il n'ap- 
_ _pertenait point au demandeur, dans le silence du contrat, de déterminer 
seul les époques des livraisons et de faire dans le courant de l'année des 
envois de machines aux défendeurs, sans autorisation de leur part ; qu'à 
lexpiration de l'année seulement, il était en droit de les contraindre à l'exé- 
cution de leurs engagements ; 

Attendu que l'obligation contractée par les défendeurs, de vendre cent 
vingt machines par an, n'implique pas nécessairement l'obligation d'acheter 
pareil nombre de machines ; 

Que lorsque l'on considère que les défendeurs étaient tenus de payer 
au comptant et à des prix arrêtés d'avance les machines et objets acces- 
soires dont ils se fournissaient chez les demandeurs , l'on doit reconnattre 
que ce n'est pas sans intention qu'ils ont assumé l'obligation de vendre 
et non celle d'acheter cent vingt machines par an, et qu'ils ont bien voulu 
se soumettre à des dommages -intérêts pour le cas où leur vente n'attein- 
drait pas le chiffre fixé, mais non pas s'obliger à prendre livraison d'un 
nombre de machines supérieur à celui qu'ils parviendraient à placer ; 

Ättendu que la convention des parties n'implique pas non plus le droit 
pour chacun des défendeurs de faire, sans l'assentiment de l'autre, des 
commandes pour compte commun ; que si ladite convention suppose une 
Communauté d'intérêt entre les défendeurs, elle ne détermine nullement 
la nature de leurs rapports d'association, et qu'en dehors des strictes limites 
de leur engagement, elle ne comporte point, pour les actes à poser en vue 
d'arriver à son exécution, le mandat tacite qui constitue l'essence de la 
société en nom collectif ; 

Attendu que le défendeur Brichaux n'a point pris au débat de conclu- 
sions formelles. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit le demandeur non fondé en son action à l'égard du 

défendeur Stoffels, lequel est mis hors de cause sans frais. 
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Ordonne au défendeur Brichanx de conclure formellement sur l'action 
da demandeur, dépens réservés. 

Du 7 Juin 1870. — 2e Cru. — MM. JoosTEns, ELsKAMP, Marsiuy, 
Juges. — Pl. Mes Cururrs, De MEESTER et De MAERTELAERE. 


MANDAT. — SOMMES EMPLOYÉES PAR LE MANDATAIRE A SON 
USAGE. — SOMMES DÉTOURNÉES. — INTÉRÊTS. 


Le mandataire n'étant point tenu rigoureusement, comme le 
dépositaire, de conserver en nature les deniers qu'il regoit à 
occasion de son mandat, ne peut être réputé les avoir 
détournés ou les avoir employés à son usage tant qu'il se 
trouve en mesure de rembourser son mandant à première 
demande. 

Ïl ne sera done point tenu des intéréts des sommes lui con- 
fiées, à raison d'un simple retard dans l'exécution de son 
mandat , mais seulement en cas d'impossibilité constatée ou 
de refus formel de sa part de les affecter à l'usage qui luù 
a été prescrit. 


(BEAUPIED CONTRE CURATEUR Hoep.) 


JUGEMENT. 


Oui M. Segers-Baée, juge-commissaire, en son rapport fait à l'audience 
des débats ; 

Quant au principal de la créance du demandeur: 

Attendu que le curateur ne méconnaît pas que le failli ait réellement recu 
import de la lettre de change de 400 livres sur la maison G. Peabody 
& Ce de Londres, que le demandeur lui avait transmise en 1864 avec 
mandat d'en employer les fonds au réglement du compte du demandeur 
avec MM. Van Goethem, Réallier & Go, de Bruxelles ; 
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Qu’il reconnaît également que le failli n'a pas employé cette somme à 
l'usage que le demandeur lui avait indiqué; 

Qu’il avoue enfin ne pouvoir établir la libèration du failli envers le 
demandeur à part le paiement reconnu par ce dernier d'une somme de 200 
livres aux mains de MM. Blight & Co, de Londres, et reconnaît devoir 
admettre le demandeur au passif de la faillite pour la somme de 200 livres 
ou 5036 francs en principal, sous réserve de tous droits pour le cas où il 
acquerrait ultérieurement la preuve d'une plus ample libération du failli ; 

Áttendu que le demandeur s'est référé à justice au sujet de ces réserves et 
qu'il peut en être donné acte au curateur ; 

Quant aux intérêts : 

Attendu que le failli avait recu du demandeur la somme de 400 livres 
en qualité de mandataire ; 

Que le mandataire n'est point tenu, comme le dépositaire , de l'obliga- 
tion rigoureuse de conserver en nature les deniers qu'il regoit à l'occasion 
de son mandat; qu'il ne les détourne donc point au préjudice de son 
mandant par cela seul qu'il en fait emploi en les confondant avec ses 
propres deniers ; qu'il ne peut même être réputé les avoir appliqués à son 
profit tant qu'il a tenu une somme équivalente à la disposition de son 
mandant ou qu'il a été en mesure de la lui rendre à première demande 
(TRoPLona , du mandat , n° 438 et 503); 

Qu'il ne peut donc non plus être tenu , soit en vertu de la disposition de 
l'art. 1996 du Gode civil, soit à titre d'indemnité pénale, des intérêts des 
sommes lui confiées pour un emploi déterminé, à raison d'un simple retard 
apporté par lui dans cet emploi; | 

Que Iimpossibilité constatée ou le refus formel de la part du manda- 
taire d'affecter lesdites sommes à l'usage lui prescrit pourront seuls tenir 
lieu de preuve directe de la violation de ses obligations ou constituer les 
éléments d'un délit donnant lieu à des dommages-intérêts (DaLLoz, 
ve Abus de confiance , n° 68) ; 

Attendu que les sieurs Van Goethem Réallier & Ge ont remis au failli, 
sous la date du 14 janvier 1865, facture des livraisons faites par eux au 
demandeur et l'ont prié de leur en remettre le solde, s'élevant, suivant 
rectification, à frs. 8,383. 78 ; que le sieur Hoed a commencé par alléguer 
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que la lettre de change lui transmise paf le demandeur ne serait payable ° 
qu'en avril et que, passé ce mois, il a prétendu qu’ayant racheté les mar- 
chandises expédiées au demandeur, lesquelles avaient été mises en vente 
à Queenstown à la suite d'un sinistre maritime, il n'avait plus de fonds ; 

Attendu qu'il n'a point été méconnu que ces prétextes éatient mensongers 
et que la traite envoyée parle demandeur, au mois d'octobre 1864, à 
60 jours de vue, était échue et avait été acquittée par MM. G. Peabody 
& Ce avant le 14 janvier 1865 ; qu'à partìr de cette date, le failli doit done 
être réputé être resté en défaut d'affecter à leur destination les fonds lui 
remis par le demandeur et les avoir employés à son usage ; 

Quant aux dépens : 

Attendu qu'il ya lieu de les mettre à charge de la masse faillie, le 

curateur succombant dans sa contestatione 
Par ces motifs, 

Le Tribunal dit que le demandeur sera admis au passif de la faillite 
Hoed pour la somme de 5,036 francs, avec les intérêts commerciaux sur 
10,012 francs depuis le 14 janvier 1865 jusqu'au 1 juillet, même année, 
et sur 5,036 francs, depuis cette date jusqu'à celle du jugement déclaratif 
de la faillite et les dépens antérieurs à ce jugement s'élevant à frs. 9.75. 

Dit les dépens postérieurs à charge de la masse ; 

Donne acte au curateur de ses réserves pour le cas où il pourrait se 
procurer ultérieurement la preuve de la libération du failli. 

Du 7 Juin 1870. — 2e Cru. — MM. Joostens, ELSKAMP, SEGERS- 
BaÉe, Juges. — Pl. Mes De Smer et CG. Brart. 


COMMIS-VOYAGEURS. — COMMISSION. — ÁFFAIRES 
TRAITEES DIRECTEMENT. 


Les voyageurs de commerce n'ont pas droit à une commission 
sur les affaires traitées par leurs patrons directement avec 
les clients, à la suite d'une première commande obtenue par 
Pentremise des voyageurs. 
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Îlen serait autrement des commandes parvenues au patron à la 
suite de lentremise ou des recommandations du voyageur 
auprès de clients qui n'ont pas traité immédiatement, mais 
ont promis de faire une demande. 


(DUBELLOY CONTRE GOOSEMANS & Go.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur, en offrant aux défendeurs, au mois d'août 
1867, de les représenter en France, ne leur parlait que d'affaires À traiter 
sur la place de Nancy, d'où il était, et où il se faisait passablement 
d’huile de pétrole, ajoutant qu'il prenait le parti de cesser les voyages; 
qu'il aurait assez à s'occuper à Nancy ; que seulement il espérait , par les 
bonnes relations qu'il avait conservées au dehors, pouvoir encore obtenir 
une certaine préférence; que les défendeurs n'ont, de leur côté, accepté 
expressément ses offres de service que pour le placement de leurs produits 
à Nancy; 

Attendu que, dans cette situation, la commission à payer au demandeur a 
été fixée à 2 °/, du montant de ses placements; que seulement le deman- 
deur a exprimé l'espoir qu'il lui serait tenn compte des affaires qui pour- 
raient arriver aux défendeurs par correspondance, par son intermédiaire ; 

Attendu qu'aux mois de janvier et de février 1868, le demandeur , ayant 
fait part aux défendears de son intention d'établir son domicile à Paris et 
de continuer ses voyages, disant que Nancy n'offrait pas assez de ressources 
pour y maintenir un agent, qu'il y passerait assez à temps pour y faire ce 
que l'on pourrait y vendre des produits des défendeurs ; qu'il en connaissait 
mieux que personne les besoins ; qu'il serait là lorsqu'il s'agirait dy faire 
des marchés à livrer; qu'il ne comptait que sur le sieur Didelot 
et que personne ne lui vendrait que lui; les défendeurs ont répondu que 
leurs intérêts exigeaient qu'ils eussent un représentant à poste fixe au 
Nancy, mais que le demandeur pourrait continuer à les représenter , 
n'importe dans quels voyages ; 

Attendu que des faits exposés en dessus il résulte tout d'abord que le 
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demandeur na jamais stipulé qu'il lui serait dû une commission sur les 
affaires traitées par les défendeurs directement dans le cercle de son 
agence de Nancy; 

Attendu que si pareille commission eût été due au demandeur d'aprés 
la nature de son mandat et les usages du commerce, il aurait cessé d'y 
avoit droit à partir du moment où il a cessé d'être l'agent À derheure des 
défendeurs à Nancy, pour ne plus les représenter que comme voyageur ; 

Attendu qu'on ne peut non plus reconnattre au demandeur droit à une 
commission sur les affaires traitées par les défendeurs avec les clients avec 
lesquels il les avait mis en rapport et de la part desquels il leur avait 
procuré une première commande, soit dans le rayon de Nancy, au 
moins pour les affaires y traitées par les dêfendeurs, depuis la cessation 
de son agence , soit au dehors de ce rayon , dans ses voyages ; 

Qu'en effet, le mandat ordinaire des représentants de commerce ne 
comporte point cette extension ; 

Qu'il est d'usage au contraire qu'il soit expressément stipulé et qu'on ne 
peut dire que le voyageur qui procure une demande À son patron le met en 
rapport avec son propte client ; 

Que seulement on peut admettre un droit tel que celui que s'est réservé 
le demandeur, à une commission sur les affaires parvenues directement au 
patron, mais dues à l'entremise du voyageur, à ses recommandations 
auprès de clients qui n'ont pas traité immédiatement , mais qui ont promis 
de faire une demande de sa part; . 

Attendu, en ce qui concerne le marché conclu avec le sieur Didelot, 
que si les conditions en ont été débatrues par lui directement avec les 
défendeurs, il a cependant échangé des pourparlers avec le demandeur 
avant de le conclure, et l'a plus tard informé qu'il l'avait conclu; que , 
de leur côté, les défendeurs ont donné au demandeur un avis dans le 
même sens; qu'on ne peut donc admettre comme dès à présent établi 
que cette affaire n'ait pas été tout au moins procurée par le demandeur, 
et qu'il y a lieu de lui ordonner de préciser les faits constitutifs de son 
entremise ; 

Attendu que, pour les autres marchés signalés par le demandeur, il n'a 


point allégué qu'ils soient dûs à son intermédiaire. 
4’ P, XV 44 
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Par ces motifs, 

Le Tribunal , avant de faire droit en ce qui concerne l'affaire Didelot , 
ordorine au demandeur de préciser les faits constitutifs de son entremise 
dans la conclusion de ce marché, le dit non fondé dans le surplus de sa 
demande. 

Du 3 Juin 1870. — MM. Joostens , Euskamp et MarsiLy, Juges. — 
Pl. Mes ALLEWAERT et DELVAUX. 


a 


ÄFFRÉTEMENT. — RÉSILIATION A CAUSE DE LA GUERRE 
ENTRE L'ÂLLEMAGNE ET LA FRANCE. 


Un navire, affrété avant la guerre pour un port neutre el 
portant le pavillon d'une des nations belligérantes, doit-il 
faire voile pour ce port, malgré V'imminence du danger de 
capture? Ge cas n'est pas prévu par les articles 216 et 217, 
ni par aucun autre article du Code de commerce. 

Îl est prévu par l'article 631 du Code de commerce Allemand 

_et par l'article 500 du Code Hollandais. 

Nl étart prévu aussi par Vordonnance de Colbert sur la marine 

_de 1681. 

Il ya lieu de résilier la charte-partie, par application des 
principes généraux du droit, si le danger de capture est 
imminent. 


(Victor LyNEN & Co CONTRE CAPITAINE HENNINGS.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier De Buck en date du 29 juillet 
dernier, tendant principalement à faire prononcer la résiliation de la con- 
vention verbale d'affrétement du navire Thalia, en date du 31 mai 
dernier ; 
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Attendu que les demandeurs réclament cette résiliation , parce que la 
guerre a éclaté entre la Prusse et la France, avant le départ du dit navire, 
qui se trouve actuellement dans le port d'Anvers, et parce que le dit navire, 
portant le pavillon Allemand et étan$ propriété Allemande, est, à cause 
de cette guerre, exposé à la capture par la flotte francaise, dès qu'il 
sortira de l'Escaut , pour se rendre à Callao , son port de destination ; 

Attendu que le défendeur s'oppose à cette demande de résiliation , en 
soutenant qu’aucune loi ne la justifie et que notamment l'article 216 du 
Code de commerce , invoqué par les demandeurs, n'est pas applicable aux 
faits de la cause ; | 

Attendu que le défendeur ne méconnatt pas l'imminence du péril de 
capture , auquel s'expose le navire Thalia, dès sa sortie de I'Escaut ; mais 
qu'il prétend qu'il y a lieu d'appliquer l'article 217 du Gode de commerce, 
dont leg Aer est ainsi conqu : « S'ilexiste une force majeure qui n'empêche 
» que pour un temps la sortie du navire , les conventions subsistent et il 
» nya pas lieu à dommages-intérêts à raison du retard ; » 

Áttendu qu'il résulte de la comparaison de cet article avec celui qui le 
précède, que l'interdiction de commerce, résultant de l'état de guerre, est 
considérée par le législateur comme un cas de force majeure, qui opêre la 
résolution du contrat d'affrétement , parce que la durée de cet événement 
peut se prolonger au-delà de toute prévision ; tandis que le prédit art. 277 
ne s'applique qu'à des obstacles de force majeure , dont la courte durée 
peut être déterminée d'avance, au moins approximativement , comme dans 
le cas où un port est bloqué par les glaces (arrêt de Bruxelles du 
28 février 1866. Jurisprudence du port d'Anvers, 1866, 1, 70); 

Que c'est done à tort que cet article 2711 est invoquê par le défendeur ; 

Attendu qu'à la vérité, l'article 276 du dit Code n'est pas non plus 
applicable à l'affrétement du navire Thalia ; 

Qu'en effet, cet article prévoit seulement l'hypothèse d'une interdiction 
de commerce avec le pays pour lequel le navire est destiné ; or le navire 
précité a été affrété pour se rendre au Pérou ; 

Mais attendu que l'article 216 n'est que l'application à un cas spécial 
d'un principe général, qui domine tous les contrats et notamment le 
contrat de louage, dont le contrat d’affrétement n'est qu'une variété; 
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Attenda que, d'après ce principe général, le contrat doit être résilié, 
lorsque son exécution est devenue impossible par suite d'une foree 
majeure ; et il n'y a pas lieu d'allouer des dommages-intérêts au créancier, 
si le débiteur n'était pas en demeure de remplir son obligation (articles 
1146 , 1147 et 1148 du Code civil) ; 

Qu'il ne faut donc pas eonclure du dit article 276 que la charte-partie 
doit être maintenue dans tous les cas de force majeure autres que celui 
prévu par cet article ; 

Attendu que la question de savoir quand, en dehors du cas d'interdiction 
de commerce , dont il s'agit dans l'article 216, il convient de résilier une 
charte-partie, à raison de l'impossibilité de l'exécuter, selon Vintention 
des parties contractantes, est une question que le législateur a abandonnée 
à appréciation des tribunaux ; 

Attendu que la résiliation doit être admise, quoîque le navire soit affrété 
pour un port neutre, lorsque , comme dans le cas actuel , le navire doit 
forcément parcourir une route où il est inévitablement ou presqu'inévita- 
blement exposé à la capture par l'ennemi ; 

Attendu que l'imminence du danger de capture, auquel le navire Thalia 
est exposé, s'il sort de l'Escaut pour se rendre À sa destination , constitue 
un obstacle de force majeure, qui rend juridiguement impossibte l'exécution 
de la charte-partie ; 

Que condamner ou autoriser un capitaine à mettre à la voile dans de 
pareilles eirconstances, ce serait aller à l'encoatre du but que les parties 
ont eu en vue en contractant ; | 

Que ce but est le transport de la cargaison au lieu de destination, au 
moyen du navire désigné dans le contrat; 

Que si, avant le départ du navire, il est devenu certain ou à peu près 
certain que ce but ne pourra être atteint, il serait déraisonnable et injuste 
d'ordonner une mesure, qui ne peut aboutir, dès le commencement du 
voyage, qu'à la prise du navire, ou bien à son retour immédiat dans le 
port de départ, ou bien à la relâche forcée du navire dans un port intermé- 
diaire pendant un temps illämité ; 

Attendu que ce sont sans doute ces considérations qui ont fait con- 
sacrer la disposition de l'article 631 du Code de commerce Allemand, ainsi 
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concu: Chacune des parties peut resilier le contrat, sans être tenu à 
» indemnité.……. 2e Si une guerre éclate avant le voyage commencé, par 
» suite de laquelle le navire ou les rarchandises à expédier, ou le 
» navire et les marchandises ne peuvent plus être considérés comme libres 
p et sunt exposés à être capturés. » (Code allemand traduit par Foucuen et 
ToLHAUSEN;) 

Que c'est vraisemblablement pour les mêmes motifs que le Gode de coin - 
merce Hollandais déerète, dans son article 500, que « le contrat d'affréte- 
» ment peut être résilië, à la réquisition d'une des parties, si, avant le 
» voyage commencé, il survient une guerre par \'effet de laquelle le navire 
» et le chargement, ou l'un des deux, cessent d'être considérés comme 
» propriëté neutre. » (Code hollandais traduit par WiNTGENS) ; 

Attendu que le législateur francais semble avoir été mû par les mêmes 
considérations que celles prérappelées, lorsqu'il a adopté la rédaction de 
article 216 du Gode de commerce en vigueur en Belgique ; 

Qu'en effet cet articie, comme la plupart des dispositions du 2me livre 
du dit code, a été emprunté à l'ordonnance sur la marine de 1681 ; 

Attenda que l'article correspondant de cette ordonnance (livre 3, titre L, 
article 7) était ainsi concu : « Si toutefois, avant le départ du vaisseau, il 
» arrive interdiction de commerce par guerre, représailles ou autrement, 
» avec le pays pour lequel il était destiné, la charte-partie sera résolue , 
» sans dommages-intérêts de part, ni d'autre, .... snais si c'est avec autre 
» pays la charte-partie subsistera en son entier » ; 

Attendu que ce paragraphe final a été supprimé dans l'article 276 ; 

Attendu que de cette suppression, l'on a le droit de conclure que le 
législateur du Code de commerce actuel a abandonné à l'appréciation des 
tribunaux la solution à donner à l'hypothèse prévue par le paragraphe 
supprimé ; 

Attendu qu'il résuîte de cette différence de rédaction entre l'article 276 
du Code et l'article correspondant de l'ordonnance de 4681 que l'opinion 
de Pothier, de Valin et d'Emérigon, qui ont commenté cette ordonnance, 
est sans relevance au procès ; et quant aux auteurs modernes, ils n'ont fait 
sur ce point que reproduire presque textuellement la doctrine de ces 
anciens jurisconsultes ; 
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Que leur avis est done sans autorité dans la présente cause ; 
Par ces motifs , 
Le Tribunal prononce la résiliation de la convention verbale d'affréte- 
ment du navire Thalia, commandé par le défendeur ; 
Condamne le défendeur aux frais du procês. 
Du 8 Août 1870. — Ár° CHAMBRE. — MM. Mauroy, CALLAEY 
et RENARD-VAN Dycx, Juges. — Pl. Mes BERNAYS et VANDERMEERSCH. 
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FIN DE NON-RECEVOIR. — FRET. — CALAMINE CALCINÈE. — 


HumipiTÉ. — CONSTATATION ENTRE ACHETEUR ET VENDEUR. 
— CONVENTION. — PROTÊT. — EXPERTISE NON-CONTRA- 
DICTOIRE. 


Lorsque, dans une charte-partie relative à un transport de 
calamine calcinée, il a élé dit « que le capitaine reconnaîtra 
‚ la constatation de U humidité, telle qu'elle serait faite entre 
» acheteur et vendeur, et que le surpoids sera déduit du 
‚ fret, » le capitaine doit subir cette retenue, sans qu'il 
soit nécessaire de protester contre lui ou de l'appeler à V'ea- 
pertise. 


(CAPITAINE BOTTCHER CONTRE LA SOCIÉTÉ DE LA 
VieiLLE MONTAGNE.) 


JUGEMENT. 


Va l'exploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
11 avril dernier, tendant au paiement de fr. 852.28 pour solde de fret 
d'une cargaison calamine calcinée importée de Carthagène à Anvers par 
le navire Gabriël; 
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Attendu que la défenderesse sautient que ce solde se réduit à fr. 391,07 
qu'elle offre de payer”; 

Attendu que c'est à bon droit que la défenderesse a déduit du poids 
délivré le surpoids provenant de l'humidité; lequel surpoids était de 
36,527 kilogrammes, représentant une humidité de 5,952 pour cent; 
sauf la bonìfication d'usage de 1 pour cent en faveur du capitaine ; 

Qu'en effet , il avait été verbalement convenu à Barcelone, au mois de 
décembre dernier, lors de l'affrétement dudit navire : « Que dans le cas 
» où ladite cargaison contracterait de |'humidité durant le voyage, le 
» Capitaine reconnaftrait la constatation de cette humidité, telle qu'elle 
» serait faite par les acheteurs et par les vendeurs de cette cargaison ; et 
» que si cette humidité dépasse celle mentionnée dans les connaissements, 
» elle devra être déduite du fret, sauf bonification de un pour cent 
» au profit du capitaine; » 

Attendu que les parties reconnaissent en fait que dans les connaisse- 
ments aucune humidité n'est mentionnée ; ce qui dmontre que l’humidité, 
constatée lors de l'arrivée du navire à Anvers, a été contractée en cours 
de voyage ; | 

Attendu que vainement le demandeur soutient qu'il n'a pas été appelé 
à expertise et que le chargement a été enlevé sans protestation, ni 
réserve , ni prise d'échantillon ; 

Áttendu que la convention prérappelée dispensait la défenderesse de 
toute signification de protêt et de toutes formalités quelconques , puisqu'il 
y était stipulë que le capitaine admettrait l'expertise de l'humidité, telle 
qu'elle serait faite par les acheteurs et par les vendeurs de la cargaison ; 

Attendu que cette convention: constitue la loi des parties , conformément 
au principe consacré par l'article 1134 du Gode civil ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare satisfactoire l'offre faite par la défenderesse de 
payer au demandeur, pour solde de fret, fr. 397.07, et, moyennant 
réalisation de cette offre, déclare le demandeur non recevable ni fondé en 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 22 Juin 1870. — Aer cu. — MM. Mauroy, CALLAEY et RENARD- 
Van Dyck, Juges. — Pl, Mes Kennis et SELB. 
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FiN DE NON-RECEVOIR. — CAPITAINE. — MINERAI DE ZINC. — 
HumIDITÉ. — EXPERTISE ENTRE ACHETEUR ET VENDEUR. — 
ÄBSENCE DE FORMALITÉS. — USAGE. — PREUVE PAR TÉMOINS. 


A défaut par les parties d'être eapressment convenues que le 
capitaine reconnattra la econstatation de Vhumidité d'un 
chargement de minerai, faite entre acheteur et vendeur, il 
faut que cette constatation, pour être opposable au capitaine, 
ait lieu par expertise contradictoire avec lui. 

Il n'eziste pas à Anvers d'usage contraire; et, d'ailleurs, l'usage 
ne peut abroger les formalités légales de l'expertise. 

Ces formalilés ne peuvent pas -étre remplacées non plus par une 
information donnée par les courtiers du capitaine, sans con- 
sentement de celui-ci. | 

La preuve de V'humidité d'un chargement de minerai ne peut 
être aulorisée par temoins. | 


(CAPITAINE Herwig CONTRE D. Mauroy & Co.) 


JUGEMENT. 


Vu Pexploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 31 mars 
dernier, tendant au paiement de fr. 2,382 pour solde de fret d'une car- 
gaison de minerai de zinc, impprté de Carthagène à Anvers, par le navire 
Baltic : : 

Attendu que par ses conclusions, le demandeùr a réduit sa demande 
à fr. 1,706.04 c. ; | 

Attendu que les défendeurs soutiennent que le solde réclamé se réduit à 
à fr. 245.90 c., parce qu'il faut déduire du poids délivré 12 7°E/, 
pour cent , soit 66,032 kilogrammes, du chef d'humidité ; 

Attendu que le capitaine n'a pas été appelé à l'expertise de cette 
humidité ; 
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Que cette expertise a eu lieu entre les défendeurs, d'une part, et l'ingé- 
nieur Schmitz, comme agent du vendeur, d'autre part ; 

Attendu qu'il n'a pas été stipulé , lors de l'affrétement , ainst qu'il est 
généralement d'usage, que le capitaine reconnaitrait comme valable la 
constatation de l'humidité, telle qu'elle serait faite par les agents du ven- 
deur et de l'acheteur ; 

Attendu que l'usage de faire de semblables stipulations dans les chartes- 
parties, ayant pour objet le transport de minerai de zinc , exclut virtuelle- 
ment l'usage allégué par les défendeurs ; 

Qu'il n'y a done pas lieu d'accueillir l'offre faite par ces derniers dé 
prouver que, d'aprés les usages da port d'Anvers, les capitaines de 
navires sont liés par l'expertise de l'humidité, faite hors de leur présence 
et sans qu'ils y aient été appelés, par les agents du vendeur et de 
l'acheteur ; 

Attenda que, d'ailleurs, en principe, une expertise est sans aucune 
valeur, lorsqu'elle n'a pas été faite contradictoirement et lorsque les 
experts n'ont pas été désignés par les parties ou par la justice ; 

Attendu que le droit pour les parties intéressées de concovrir à la 
nomination des experts, d'assister à leurs opérations et de faire telles 
observatians et réquisitions qu'elles jugent convenables , est inscrit dans 
les articles 302 et suivants du Gode de procédure ; 

Attendu qu'il est facultatif aux parties de déroger à ces dispositions légales, 
mais que celles-ci ne peuvent être abrogées par un usage contraire ; 

Qu'à ee point de vue encore, la susdite offre de preuve des dêfendeurs 

doit être écartée ; 
_ Attendu que le second fait, allégué par Jes défendeurs, est irrelevant au 
procês ; l'information , donnée par les courtiers du capitaine , ne pouvant 
pas remplacer, sans le consentement de celui-ci, les formalités de l'ex- 
pertise ; 

Attendu que le troisième fait, coté par les défendeurs , est concluant ; 
mais qu'il n'y a pas de motifs suffisants pour en autoriser la preuve par 
témoins ; 

Que la snbstitution d'une enquête à l'expertise ne doit pas être autorisée, 
lorsqu'il s'agit de prouver un fait, dont l'existence ne peut être établie 
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qu'au moyen d'opérations chimiques auxquelles le demandeur avait le droit 
d’assister ; . 
Par ces motifs , 

Le Tribunal admet les défendeurs à prouver par toutes voies de droit, 
excepté par témoins « que l'humidité du minerai , constatée au débarque- 
» ment du navire Baltic, a été en moyenne de 12 "55/, pour cent, 
» représentant, sur le poids brut de 519,250 kilogrammes, un surpoids 
» de 66,032 kilogrammes. » 

Du 29 Juin 1870. — Are CHaMBRE. — MM. COOSEMANS, CALLAEY 
et ReNARD-VAN Dyck. Juges. — Pl. MM. VRANCKEN et AUGER. 


AVARIE COMMUNE. — CHARGEMENT EN VRAC. — MINBRAI DE 
ZINC. — Jer. — PoiDs A L'EMBARQUEMENT. — CONNAIS- 
SEMENTS. — MOYENNE DES CHARGEMENTS ANTÉRIEURS. — 
HuMiDiTÉ. 


Pour établir, dans une dispache relative à un chargement en 
vrac (spécialement, de minerai de zinc), importance du jet 
à la mer et les parts contributoires en avarie grosse, il faut 
prendre en considération le poids indiqué aux connaissements, 
et non la moyenne des chargements antérieurs du même 
navire. an 

Il importerait peu que le capitaine eut signé les connaissements 
avec réserve quant au poids: ces documents conservent, 
nonobstant ce, leur force probante, tant que leur erreur n'est 
pas démontrée. 

Les dispacheurs sont fondés à déduire, sur U’ humidité constatée à 
arrivée, une humidité ordinaire a Vembarquement de 1 °/.. 


(CAPITAINE GUEGAN CONTRE LA COMPAGNIE ROYALE 
ASTUKIENNE DES MINEs.) 
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JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 1 mars 18710, 
tendant au paiement de frs. 612,64, pour la quote-part d'avarie grosse 
incombant à la défenderesse, telle que cette quote-part a été déterminée 
par les dispacheurs, à la date du 23 février 1810 ; 

Attendu que la défenderesse soutient que le calcul des dispacheurs est 
fautif, parce qu'au lieu de prendre, pour base de ce calcul, le poids de 
150,000 kilogrammes de calamine calcinée, ainsi qu'il résulte des connais- 
sements, ils ont attribué au chargement du navire francais Petit Louis un 
poids de 156,433 kilogrammes ; 

Attendu que ce dernier poids ne correspond pas avec celui qui a été 
embarqué le 15 novembre dernier et qui seul doit être pris en considération 
dans la dispache, pour fixer le montant de l'avarie grosse et les parts 
contributoires ; 

Attendu que le poids, adopté par les dispacheurs, représente une 
prétendue moyenne des chargements antérieurs du même navire ; 

AÁttendu qu'il n'existe aucun motif de rechercher cette moyenne, chaque 
voyage devant faire l'objet d'un règlement d'’avarie distinct et chaque 
rêglement d'avarie devant avoir pour base, non pas un poids fictif, mais 
le poids réellement embarqué ; 

Attendu que le poids embarqué se constate ordinairement au moyen des 
connaissements et qu'il n'a pas été allégué et encore moins établi que les 
connaissements du navire Petit Louis contenaïent des erreurs ; 

Attendu qu'à la vérité, le demandeur, pour sauvegarder sa responsa- 
bilité, n'a signé les connaissements que sous réserve quant au poids, en 
disant : 50 tonnes de minerai environ ; 

Mais qu'une telle réserve, faite dans l'intérêt du capitaine, n'enlève pas 
au connaissement sa force probante, tant qu'il n'a pas été démontré qu'une 
erreur aurait été commise ; 

Attendu que la défenderesse soutient en second lieu que \'humidité du 
mineraî de zinc, importé par le susdit navire, était de 5 *°*/,… °/, et 
que c'est à tort que les dispacheurs en ont déduit 1 °/, pour humidité 
ordinaire ; 
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Attendu que cette seconde critique de la défenderesse n'est pas fondée ; 

Qu'en effet la calamine calcinée accuse ordinairement , au moment de 
l'embarquement, un certain degré d'humidité, quì a été évaluée en. 
moyenne à 1 °/, ; | 

Qu'il faut tenir compte de cette circonstance , [orsque: pour déterminer 
la quantité de minerai jeté à la mer, en cours de voyage, pour le salut 
commun , l'on compare entre eux le poids embarqué et le poids dêlivré au 
lieu de destination ; 

Que si du poids délivré, l'on défalquait tout le surpoids provenant de 
'humidité, sans avoir égard à l'humidité ordinaire déjà existante au 
commencement du voyage, on prendrait pour point de départ un poids 
fictif et non un poids réel ; 

Par ees motifs, 

Le Tribunal dit pour droit que le règlement de l'avarie grosse, dont 
il s'agit au procês, sera rectifié d'après les principes admis ci-dessus ; 

_ Rejette la demande de provision faite par le capitaine ; 

Réserve les frais et déclare le jugement exécutoire nonobstant appel ou 
opposition et sans caution. 

Du 23 Mai 1810. — Are Ca. — MM. Mauroy, CLAEYS et RENARD- 
VAN Dyck , Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et Danis. 


nennen 


VOITURIER. — CHEMINS DE FER. — LIVRETS RÉGLEMENTAIRES. 
— FORCE OBLIGATOIRE. — ACCEPTATION. — EXPÉDITEUR. — 
DESTINATAIRE. — NOMBRE DES COLIS. — CHARGEMENT PAR 
L'EXPÉDITEUR. 


L'eepéditeur doit être censé avoir accepté l'application des 
conditions relatées aux livrets règlementaires des chemins de 
fer lorsque ces livrets ont acquis une notoriëté suffisante el 
qu'au surplus les bordereauax d'expédition s'y réfèrent. 

Alors même que dans lesdits- bordereauxr les livrets seraient 
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mal à propos qualifiés de règlements obligatoires en vertu 
de l'autorité du roi. 

Le destinataire de la marchandise n'a d'autre d'action contre 
le voiturier que celle qui appartient à l'expéditeur. Il ne 
peut done, lorsque celui-ci a erpédik la marchandise en son 
nom personnel, soutenir qu'en acceptant l'application des 
livrets règlementaires du chemin de fer, il a outrepassé les 
termes de son mandat. 

Est valable la clause des livrets règlementaires, portant que 
administration ne répond pas du nombre des colis composant 
les expéditions chargées par Vexpéditeur, alors même que les 
lettres de voiture en feraient mention 1. 


. (MicneLs CONTRE BaiLLy-WATTEAU & CO et LE CHEMIN. DE FER 


GRAND CENTRAL.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur reconnatt que les défendeurs Bailly Watteau 
& Ge ont remis an chemin de fer Grand Central pour être réexpédiées à 
son adresse les vingt-deux balles de laine qu'il leur avait confiées pour en 
faire le lavage, et qu’ainsi ils ont pleinement exécuté leurs obligations 
envers lui ; 

Attenda que lesdits Bailly Watteau et Co ont remis ces laines au chemin 
de fer Grand Central accompagnées d'un bordereau dressé par eux et 
portant. que l'expédition était faite aux conditions des lois et règlements 
publiés et en vigueur ; 

Áttendu que cette stipulation ne peut s'entendre que des conditions insé- 
rées au livret règlementaire du chemin de fer Grand Central, puisque 
ces livrets seuls présentent l'ensemble précis et complet des tarifs et 


1 V. C. Brux, 24 février 1869, Jur., 1869, II, 54, et les arrêts de Ia Cour de cas- 
sation rapportés à la 2e partie de ce volume, p. 27. 
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des formalités suivant lesquels cette compagnie opère ses transports; 

Attendu que MM. Bailly Watteau & Ce doivent donc être réputés avoir 
connu les conditions de ces livrets, lesquels ont d'ailleurs été portés à la 
connaissance du commerce avec toute la notoriëté désirable, et en avoir 
par suite accepté l'application ; 

Áttendu que vainement on prétendrait que MM. Bailly Watteau & Co 
ne se seraient soumis à ces conditions que parce qu'ils les auraient consi- 
dérées comme des actes Émanés de l'autorité reglementaire du roi ; que 
s'il en était ainsi, leur consentement, pour avoir été basé sur un motif erroné, 
n'en serait pas moins valable ; 

Attendu que MM. Bailly Watteau et Ce ont seuls traité avec le chemin de 
fer Grand Central au sujet de l'expédition des laines dont question ; qu'ils 
n'ont point traité comme mandataires des demandeurs, mais en leur nom 
personnel et en leur seule qualité d'expéditeurs; que le demandeur ne 
pouvant donc exercer, comme destinataire de la marchandise, que l'action 
qui leur appartiendrait à eux-mêmes, ne peut non plus méconnaître les 
conditions qu'ils ont acceptées ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 70, n° 10 des conditions règlemen- 
taires du chemin de fer Grand Central, l'administration ne répond pas du 
nombre des colis composant les expéditions chargées par l'expéditeur, alors 
même que les lettres de voiture en feraient mention; 

Attendu qu'il n'a pas été méconnu que les balles de laine dont 
question au procês ont été mises sur waggon par les soins de MM. Bailly- 
Watteau & Co; 

Attendu que la stipulation ci-dessus ne peut être considérée comme une 
dérogation formelle au droit commun, en ce quì concerne la garantie due 
par le voiturier à raison de la perte des objets transportés, mais seule- 
ment comme la conséquence naturelle d'un mode de chargement libre- 
ment choisì par l'expéditeur, et de l'impossibilité morale qui en résulte 
pour le voiturier de vérifier le nombre des colis chargés ; que, par con- 
séquent, l'expéditeur qui, en présence de ladite clause, aura préféré charger 
lui-même ses marchandises devra être réputé, non point avoir. consenti à 
exonêrer le voiturier de la responsabilité de ses fautes, mais seulement 
avoir reconnu |’'impossibilité où se trouve le voiturier d'assumer la garantie 
du nombre des colis qui lui sont confiés ; 
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Attendu qu’aucune faute n'est articulée à charge du chemin de fer 
Grand Central ; qu'il ne peut être présumé en faute par cela seul qu'il ne 
justifie d'aucun évènement de force majeure pouvant expliquer la dis- 
parition de la balle manquante; que, pour qu'il pût être tenu de faire 
cette preuve, il devrait tout d'abord être établi avec certitude qu'il a recu 
les vingt-deux balles que MM. Bailly-Watteau & Ge soutiennent avoir 
expédiées ; or, comme il vient d'être dit, c'est précisément cette certi- 
tude qui fait défaut, eu présence de la stipulation acceptée par MM. Bailly- 
Watteau & C°. 


Par ces motifs, 
Le Tribunal déclare le demandeur non fondé en son action et le con— 
damne aux dépens. 
Du 15 Juin 1870. — 2e Cn. — MM. Joostens, ELskamP et MarsiLy, 
Juges. — PJ, Mes DeLvaux, Du Mont et Cuyirs. 





VENTE. — RÉSILIATION. — DOMMAGES-INTERÊTS. — Fair 
D'UN TIERS. — PRIX DE REVIENT. — PRiX DE VENTE. — 
Cours. — VARIATION. 


Le tiers qui, par sa faule, a occasionné la résiliatian de la vente 
d'une marchandise, n'est point tenu de bonifter au vendeur, 
à titre de dommages-intéréts, la différence entre le prix de 
revient de la marchandise et le prix de vente, mais seule- 
ment la différence entre ce pria et le cours du jour auquel 
la vente a été résiliëe. 


(HAEGHEMAN FILS CONTRE VANDEN BEMDEN FRÈRES.) 


Vanden Bemden frêres s'étaient chargés d'expédier à Scheve- 
ningen, pour compte d'Haegheman, une partie de coquillages 
ouvrés. Par suite d'une erreur commise dans la déclaration d'entrée 
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en Hollande, la marchandise fut saisie par la douane hollandaise 
et ne fut restituée qu'au bout de plusieurs semaines. 
Les acheteurs refusèrent d'en prendre livraison. Haegheman 


hl 


réclama alors à charge de Vanden Bemden frères, entre autres 
chefs de dommages-intérêts, 20 °/, du prix de vente comme repré- 
sentant le bénéfice dont il se trouvait privé. 


JUGEMENT. 


Attendu que si, par suite de la saisie en douane des marchandises , que 
le demandeur avait chargé les défendeurs d'expédier à Scheveningen, il 
__en a manquêé la vente, on ne peut dire qu'il ait par ee fait perdu le bé- 
néfice que cette vente lui aurait procuré ; qu'en effet, il n'est point allégué 
que le cours de la marchandise ait varié ; que le bénéfice réclamé par le 
demandeur consiste uniquement dans la différence entre le prix de revient 
de la marchandise et sa valeur courante ; que cette plus value est inhé- 
rente à la marchandise, et que, par éonséquent, lé demandeur n'en est 
point privé tant qu'il tient la marchandise en sa possession ; 

Attendu qu'il n'est point justifië que la marchandise aît été détérierée ; 

Attendu que les frais de voyages réclamés par le demandeur ont été 
faits en vue de donner des soins particuliers aux négociations avée la 
douane et à la bonne réexpédition de la marchandise ; qu'ils ne sont donc 
point une suite immédiate et directe de la faute dont les défendeurs doivent 
répondre ; 

Attendu que le demandeur, en présence du refus de ses acheteurs 
d'accepter encore la marchandise aux conditions et avec les délais de 
paiement primitivement convenus, était en droit de les faire revenir ; qu'il 
est done fondé à réclamer le remboursement des divers frais de douane et 
de transport dont la marchandise a été grevée tant à l'expédition qu’au 
retour ; | 

Attendu qu'il est justifié que le demandeur a payé fr. 205.60 pour tous 
frais jusqu'au retour de la marchandise à Ostende; fr. 105.60 pour droits 
d'entrée en Belgique et fr. 2.30 pour droits de magasin à Ostende ; 
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ensemble fr. 313.50, dont à déduire fr. 405.82 déjà alloués par le 
jugement du 25 février dernier , reste fr. 201.68. 
Par ces motifs , 


Le Tribunal condamne les défendeurs à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages-intérêts, fr. 207.68, avec les intérêts judiciaires etc. 

Du 29 Juin 1870. — 2e Cr. — MM. JoosTENs, ELSKAMP, LAMBRECHTS, 
Juges. — Pl. Mes Sgcers et JAcoBs. 


SociÉTÉ. — ANNULATION. — VICE DE FORME. — (COMMUNAUTÉ 
DE FAIT. — ÁPPORTS. — REPRISE. — VALEUR. — ESri- 
MATION. — ÉCRITURES SOCIALES. 


Lorsqu'une société, n'étant annulle que pour vice de forme, 
conserve pour le passé les caractères d'une communauté de 
fait, les rapports et les droits qui en dérivent entre les 
intéressés pour le règlement et le partage de leurs intérêts 
respectifs, doivent se liquider en prenant pour base leur inten- 
tion commune manifestée par les stipulations sociales. 

Ainsi les parties n'ont pas à reprendre en nature leurs apports 
encore exzistants, lorsque le contrat implique une reprise en 
valeur à la fin de association. 

L'estimation des apports portée dans les beritures sociales supplée 
d celle qui devait étre faite, suivant contrat, dans un inven- 
taire régulier avant la mise en société. 


(Le BAupy-WERBROUCK CONTRE DENIAU.) 
Ainsi jugé par la Cour de Bruxelles, réformant le jugement que 


_nous avons publié ci-dessus, p. 21. 
1° P, XV 15 
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ÄRRÊT. 


Attendu que, par acte avenu sous seing privé le 4r mars 1867 et enré- 
gistré le 7 du même mois, il s'est formé en nom collectif pour les trois 
premières années du terme assigné à sa durée, entre les appelants et 
l'intimé, une association ayant pour objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de nouveautés ; 

Attendu que, par jugement en date du 42 aofit 4869, rendu par le 
tribunal de commerce d'Anvers et passé en force de chose jugée , la nullité 
de cet acte de société a été prononcée pour n'avoir pas été publié confor- 
mêment aux prescriptions des articles 42 et suivants du Gode de commerce ; 

Attendu que, s'il est de principe que la loi frappe de nullité radicale 
et absolue une société lorsque le pacte qui la constitue renferme des 
conventions illicites ou contraires à l'ordre public , il est conforme à toute 
justice qu'il doit être fait exception à ce principe, lorsque, comme dans 
lespèce du procês, la nullité prononcée ne se fonde quesur un vice de forme ; 

Que, dans ce cas ‚ quoique nulle, la société conservant pour le passé les 
caractêres d'une communauté de faït, les rapports et ies droits qui en 
dérivent entre les prétendus associés pour le réglement et le partage de 
leurs intérêts respectifs , doivent se liquider en prenant pour base leur 
intention commune qui ne peut être autre que celle qui résulte des stipu- 
lations sociales ; 

Attendu que ces considérations doivent d'autant plus s'appliquer à la 
cause actuelle que les parties au contrat du 1 mars 1867 ont , depuis cette 
époque jusqu'au jour de sa résiliation, volontairement exécuté les obligations 
et conditions qu'il renfermait ; 

Qu'en effet , la mise en mouvement de l'exploitation sociale qui en était 
l'objet s'est surtout manifestée, d'abord, par le versement des apports 
auxquels les associés s'étaient obligés respectivement aux termes de, leurs 
conventions primitives , et ensuite par tous les agissements et opérations 
qui devaient en être la conséquence, tels notamment que l'achat et la revente 
des marchandises qui en étaient le but principal ; 

D'où il suit qu'il est juste d'admettre que la liquidation de leurs intérêts 
dans la communauté de fait qui s'est établie entre eux, doive se faire 
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d'après lintention qui a présidé à la formation et à l'exécution de leur 
pacte social ; 

Attendu que rien ne prouve que les parties n'auraient eu, à la dissolution 
de l'association , le droit de reprendre , sur l'avoir de celle-ci, la valeur 
qu'avaient leurs apports au moment du contrat ; 

Qu'au contraire, ce droit ressort non seulement de l'esprit, notamment 
du texte des articles 4 @ 1 et 13 du dit contrat, mais qu'il se justifie en outre 
par la difference sensible dans les mises sociales ; qu'en effet, celles effectuées 
par les appelants présentent dans leur ensemble une importance relativement 
plus considérable que celle de \'intimé, ce qui démontre de plus près 
Vintention des parties d'en conserver respectivement la propriété, afin d'en 
prélever la valeur lors de la cessation de la société ou de la communauté ; 

Mais attendu, quant aux marchandises apportées dans l'association par 
les époux Le Baudy-Werbrouck et qui existeraient encore eu nature, que 
V'intimé soutient qu'elles ne peuvent entrer dans la liquidation de la com- 
‘_ munauté et qu elles doivent revenir purement et simplement aux appelants 
par la raison qu'avant de former le fonds social, elles n’auraient pas été 
contradictoirement évaluées ; 

Attendu que, s'il est vrai, aux termes du contrat du 4r mars 1861, que 
leur mise dans la société devait être précédée d'une estimation portée dans 
un inventaire régulier, l'on ne peut toutefois conclure de l'inaccomplissement 
de cette formalité que les appelants ne puissent répéter le montant de la 
valeur que les parties elles-mêmes leur ont donnée dans leurs écritures 
sociales ; 

Qu'en effet, cette estimation se trouve suffisamment justifiëe par les 
documents versés au procès, lesquels , éÉmanant de leur ceuvre commune, 
doivent dès lors faire foi de toutes les opérations qui peuvent se rattacher 
àÀ leur association ; 

Que, d'ailleurs, vouloir astreindre les appelants à reprendre les mar- 
chandises dont il s'agit, ce serait aussi les obliger dans ce cas à supporter 
seuls la depréciation qu'elles auraient éprouvées par suite de la variation 
du cours, tandis que les bénéfices obtenus et les pertes e$suyées sur celles 
vendues pendant la durée de la communauté seraient partagés entre les 
associés, résultat qui blesserait également l'équité et la justice ; 
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Attendu, en ce qui touche les autres marchandises, celles achetées en 
commun et non vendues, que le premier juge en a ordonnié le partage 
entre les appelants et l'intimé dans la proportion de leurs mises respectives ; 

Attendu qu'il est constaté au procès que cet avoir, depuis le jugement 
dont il est appel, a été placé sous la main de la justice, par suite d'une 
saisie arrêt ou opposition pratiquée à charge de l'intimé Deniau ; 

Que, partant, c'est à bon droit que les appelants ont demandé qu'il fut 
vendu en conformité de l'article 826 du Code civil : 

Attendu, dans l'espèce, qu'il est nécessaire, comme opération préliminaire 
ou partage des valeurs actives et passives, qu'il soit procédée à la liquidation 
de tous éléments de la communauté de fait qui a existé entre parties. 

Par ces motifs, 

La Cour met le jugèment dont ilest appel au néant ; 

Emendant, dit que les appelants ne peuvent être tenus de reprendre 
pour leur compte particulier et exclusif les marchandises par eux apportées 
dans l’'association le fr mars 18710 et qui resteraient encore en nature. Dit 
qu’après déduction des charges, les parties respectivement prélèveront sur 
l'actif net de la société, la valeur de leurs apports dans la proportion de 
leurs droits tels qu’ils seront établis par les livres et autres documents de 
la communauté. Dit que les bénéfices et les pertes de celle-ci se répartiront 
dans la proportion de 80 °/, pour les appelants et de 20 °/, pour l'intimé ; 

Ordonne aux parties de convenir, dans les huit jours de la signification 
du présent arrêt, d'un liquidateur, et, à défaut de ce faire dans le dit délai, 
nomme en cette qualité maître De Kinder, avocat, à Anvers, aux fins 
notamment de réaliser l'avoir commun et de fatre vendre, conformément 
à la loj et par le ministère du notaire Van Sulper, à Anvers, toutes les 
marchandises, et, en général, tous les objets qui le composent, pour les 
deniers à en provenir être ensuite distribués aux intéressés suivant leurs 
droits. Condamne l'intimé aux dépens des deux instances ; dit que les 
frais de la liquidation seront supportés par la masse. ‚ 

Du 8 Juin 1870. — Cour pe BruxeLLEs. — Prés. M. DELEVINGNE. 
— Pl. Mes L. Le Crero et De Meester contre Gevers et J. JACOBS. 
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Îo VENTE. —- EXÉCUTION PARTIELLE. — DÉLAI D'EXPÉDITION. 
— RÉSILIATION. — TEMPERAMENT D'ÉQUITÉ. — 20 MATIÈRES 
COMMERCIALES. — (CONCLUSIONS. — COMMUNICATION AVANT 
L'AUDIENCE. — RETIREMENT. 


1o Lorsque, dans Vexécution d'un contrat relatif à des mar- 
chandises à expédier par navire à voile dans un délai fizé, 
la plus grande partie a été evpédiëe endéans ce délai, el que 

‚de vendeur a envoyé, trois jours après, le solde par steamer, 
de telle fagon que ce solde arrive avant le premier envoi, dl 
ya lieu pour le juge de faire usage de la faculté que 
lui laisse l'article 1184 du Code civil, « de ne pas pro- 
» noncer la résiliation du contrat, lorsque celle-ci est deman- 
» dée, non en vertu d'une clause expresse, mais à raison de 
» Vineadcutron dans le délai convenu'. » 

Zo En matière commerciale, les conclusions communiquées à 
'amiable avant Vaudience peuvent être, lors de celle-ci, mo- 
difiées ou retirdes *. 


(MARcus BRBEN CONTRE VAN TICHELEN-DONNERS.) 


JUGEMENT. 


Va l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles rendu entre parties le 14 mars 
dernier et l'exploit d'avenir de l'huissier De Buck, en date du 2 avril 
suivant ; 

Attendu qu'il résulte des conclusions des parties, lues à l'audience du 
26 avril dernier, que les demandeurs offrent de livrer au défendeur, au 
choix de ce dernier, ou bien 500 barils graine de lin, dont 450 ont été 


Ee en ee nee a 


t Voir pour les rétroactes de cette affaire, ci-dessus p. 13 et 197, 
3 Voir ce recueil 1861, 1, p. 69. 
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importés par le navire Alwine et 50 par le steamer Clyde, ou bien les 
susdits 450 barils seulement; les 50 barils du steamer Clyde restant, 
dans ce dernier cas, pour le compte des demandeurs ; 

Attendu que cette offre alternative est refusée par le défendeur et qu'il- 
s'agit d'examiner si ce refus est légitime ; 

Attendu que les susdits 450 barils ont été expédiés dans les conditions 
arrêtées par les parties contractantes; que ce point n'est pas contesté; 
mais qu'il n'en est pas de même des 50 barils, qui n'ont êté expédiés de 
Riga, par le steamer Clyde , que le 3 novembre dernier ; tandis qu'il avait 
été convenu que l'expédition de toute la partie vendue, se composant de 
500 barils, aurait lieu avant la fin du mois d’octobre ; 

Áttendu que le défendeur se base sur ce retard de trois jours , dans 
Vexpédition des 50 barils, pour refuser les 500 barils vendus ; 

Attendu que ce refus n'est pas fondé ; 

Qu'en effet les demandeurs ne devaient expédier lesdits 50 barils que 
par navire à voiles ; or , ils les ont expédiés, à leurs frais et risques, par 
bateau à vapeur , de facon que ces 50 barils sont arrivés à Anvers avant 
les 450 barils embarqués sur le voilier Alwine ; 

. Áttendu que, dane ces circonstances, il n'y a pas lieu de résilier la 
vente des 500 barils ; mais il y a, au contraire, des motifs d'équité , pour 
faire usage « de la faculté consacrée par l'article 1184 du Gode civil, qui 
» autorise le juge (selon les termes de l'arrêt précité du 44 mars dernier) 
» à ne pas prononcer la résolution-du marché, lorsque cette résolution 
» nest pas demandée en vertu d'une clause stipulée, mais seulement 
» comme résultant de l'inexécution dans le délai fixé. » 

Attendu qu'en concédant au défendeur la faculté de prendre réception 
ou de refuser les 50 barils expédiés tardivement , les demandeurs ont fait 
ùne offre juste et équitable, que le Tribunal doit sanctioner ; 

Ättendu que le défendeur objecte en vain que cette offre est tardive, 
en présence des termes de l'exploit d'avenir du 2 avril dernier et des 
conclusions communiquées à l'amiable le 21 avril suivant; 

Attendu que ledit exploit se réfêre simplement aux rétroactes de la 
cause et‚ par couséquent, aussi à l'exploit introductif d'instance; qu'il ne 
contient donc rien de contraire à l'offre actuelle des demandeurs et qu'en 
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fait de conclusions, le tribunal ne doit connaître que celles qui sont lues à 
audience avant la clôture des débats ; tous Éécrits antérieurs, de op genre, 
ne peuvent être considérés que comme de simples projets, que les parties 
peuvent modifier, comme elles le jugent convenable ; 

Que c'est ce qui résulte de ce principe que la procédure devant les 
tribunaux de commerce est essentiellement sommaire et ne comporte pas 
d'instruction par écrit ; 

Attendu qu'en fut-il même autrement, les parties peuvent toujours, 
durant le cours du procès , faire des offres qui ont pour but de mettre un 
terme au litige ; 

Attendu que le défendeur invoque encore vainement l'autorité de la 
chose jugée, pour prétendre que les demandeurs ne sont pas recevables 
à offrir, même d'une manière alternative, les 50 barils ex-Clyde ; 

Que le jugement du 16 décembre dernier se borne à ordonner aux 
demandeurs de prouver que le steamer Clyde était prét à partir de Riga 
le 31 octobre dernier (vieux style) ; 

Que les demandeurs ont renoncé à cette preuve et avouent que ce 
navire n'est parti de Riga qu'en novembre ; | 

Mais que ce jugement ne décide nullement la question de la résolution 
de la vente, ni celle de la validité des offres des demandeurs; 

Qu'il suffit de lire l'arrêt du 14 mars dernier pour se convaincre de 
V'ínanité du moyen invoqué; 

Attendu que le défendeur se prévaut à tort de l'article 1116 du Code 
civil, relatif aux obligations contractées sous une condition suspensive ; 

Attendu que la convention , qui lie les parties , est une convention pure 
et simple et que la clause , concernant l'expédition à faire de la marchan- 
dise dans le courant du móis d'octobre, contient uniquement une obligation 
spéciale imposée au vendeur; obligation dont l'inexécution est régie par 
l'article 14184 dudit Gode ; 

Attendu, s'il fallait même considérer cette clause comme une condition 
suspensive , encore faudrait-il admettre que cette condition est potestative 
de la part des demandeurs , et du'en eas d'inexécution, c'est le principe 
de l'article 1184 qui doit recevoir son application ; 
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Par ees motifs , 

Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires, déclare valable 
l'offre faite par les demandeurs de délivrer au défendeur, à son choix, ou 
bien les 500 barils graine de lin importés par les navires Alwine et Clyde ; 
ou bien les 450 barils seulement, importés par le navire Alwine ; ordonne 
au défendeur de faire connaître son choix, endéans les 24 heures après la 
signification du jugement; sinon et à défaut de ce faire, condamne le défen- 
deur par corps à prendre réception des dits 500 barils et à en payer le prix, 
conformément aux conditions arrêtées entre parties. Et pour débattre ces 
conditions , renvoie la cause à l'audience; coudamne le défendeur aux frais 
du procês et ordonne l'exécution provisoire du jugement nonobstant appel 
ou opposition , mais moyennant caution : 

Du 12 Mai 1870. — 1° Cn. — MM. VANDERTAELEN, VAN PEBORGH et 
ÁLpn. LAMBRECHTS. Juges, — Pl. Mes VRANCKEN et J. JACOBS. 





ÉTRANGERS. — NAVIRE. — SAISIE CONSERVATOIRE. — Pouvoirs 
DU PRÉSIDENT CONSULAIRE. — FRET. — SAISIE ARRÊT. — 
INCOMPÉTENCE AU FOND DES TRIBUNAUX BELGES. — MAINTIEN 
PROVISOIRE DES SAISIES. 


Le président d'un tribunal de commerce belge est competent 
pour autoriser, avec ou sans caution, la saisie conservatoire 
d'un navire étranger, au profit d'un autre étranger, bien 
qu'il s'agisse de créances et de droits dont la connaissance 
au fond n'appartient pas aux tribunaux belges. 

En pareil cas, ces tribunaur peuvent maintentr provisoirement 
la saisie, en accordant un délai au saisissant pour justifier de 
diligences devant le juge étranger compétent 1. 

Les mêmes principes sont applicables à la saisie arrêt du fret 
d'un navire, autorisée par le président du tribunal civil *. 


1_t Après quelques hésitations, la doctrine et la jurisprudenee admettent assez géné- 
ralement Ja compétence des juges du pays pour autoriser ou maintenir, dans l'intérêt des 
étrangers, des mesures purement conservatoires, telles “qu'une saisie arrêt, alors même 
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PREMIERE ESPECE. 


(Kipper PeABopy & Co CONTRE E. er BR. W. SEARS ET 
CAPITAINE GRAHAM.) 


Nous avons rapporté, ci-dessus p. 173 et suivantes, un premier 
jugement et un arrêt rendus en cette cause. Kidder Peabody & Go, 
de Boston, porteurs d'un Mortgage de 22,000 dollars sur le 





que le fond du débat doit être jugé à l'étranger. Voir DALLOz, ve Compét. commerc., 
n° 523, et Droits civils, nos 332 et suiv. ; Roven, Traité de la saisie arrét, édit. de 
1860, nos 20"ter et 523; DeMoLOMBE, t. I, édit. belge, no 261*; Noucuier, trib. de 
commerce, Édit. belge, p. 344; Fux, Droit international, t. 1, p. 162. — Aix, 
6 janvier 1831 ; Paris, 5 août 1832, 18 avril 1846 (J. Pal. 46, 1, 724), 19 janvier 
1850 (ibid. 50, 1, 265), 4 janvier 1856 (ib. 56, I, 9), 6 mai 1859 (J. Pal. 988); 
Cass. f. 18 août 1847 (ib. 47, 11, 725), 25 août 1847 (ib. 47, II, 613) et surtout 
23 mars 4868 (ib. 68, 8717). — Liége 6 août 1842 (B. Jud. Il, 70. Pas. 1843, II, 
298) ; Trib. civ. d'Anv., 14 juillet 1851 (B. Jud. TX, 1454). 

Cette jurisprudence se fortifie de celle qui proclame la compétence absolue et 
même forcée des tribunaux du pays pour rendre exécutoires, sauf réviston, les jugements 
des tribunaux étrangers, entre toutes parties qui le demandent : Voir arrêts Liège 6 août 
1842 (précité); Cass. franc. 10 mars 1863 (J. Pal. 63, 1,153) et Paris 22 février 
1869 (ib. 69, 699). 

Mais jusqu’ores on semblait admettre que la séquestration d'un navire étranger u'était 
pas au nombre des mesures conservatoires qui, sur Ja réquisition d'un étranger, peuvent 
être ordonnées par les tribunaux du pays. Vr DALLoz, vo Droits civils, n° 334; Aix 
13 juillet 1831 et 2 octobre 1845 (Jur. mars, 12,T, 184; 46, 1, 33). Gependant 
MASsE , Droit commercial comparé, t. 1, no 668 fait remarquer avec raison que cette 
distinction est anormale et ne doit pas être suivie, dès qu'il ne s'agit que d'une mesure 
conservatoire qui ne préjuge pas le fond et n'a pour but que de laisser les choses entières 
jusqu'à ce que le fond soit jugé par l'autorité compétente. — La Cour d'appel de 
Bruxelles adopte cette doctrine dans les arrêts que nous rapportons et consacre, dès lors, 
en Belgique, ce principe, important pour les rÊlations internationales, qu'un navire étran- 
ger et son fret peuvent être saisis conservatoirement, en vertu d'ordonnances de juges 
belges ou de titres authentiques et privés, pour sûreté de créances à débattre devant des 
tribunaux étrangers, 
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navire américain Ne plus ultra, armateurs E. et R. W. Sears, 
également de Boston, ont fait saisir conservatoirement ce navire à 
Anvers, au moyen d'une ordonnance du président du tribunal de 
commerce d'Anvers, rendue en vertu de l'art. 447 du Code de 
procédure civile. Ils ont ensuite cité le capitaine Graham, comman- 
dant ledit navire, pour qu'il eut à leur en abandonner la posses- 
sion. Le déclinatoire du capitaine Graham, fondé sur l'extranéité 
des parties, fut repoussé par le tribunal de commerce, mais 
accueillt par arrêt de la Cour de Bruxelles du 30 mai 1870. 

À la suite de cet arrêt, le capitaine Graham et les armateurs 
citèrent Kidder Peabody & Co devant le tribunal civil d'Anvers 
pour voir ordonner la main levée de la saisie. Les défendeurs con- 
clurent au maintien provisoire de celle-ci, en attendant que le juge 
américain eut statué sur le litige. 

Íls avaient pratiqué également une opposition sur le fret, à 
l'égard de laquelle ils déclarèrent ne pas insister si la saisie du 
navire était maintenue. 


JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs Kidder Peabody & Ce demandent la jonction 
des deux causes introduites par exploits de l'huissier Charles, l'un en 
date da 22 avril dernier, concernant la saisie conservatoire du navire Ne 
plus ultra, et l'autre en date du 8 juin suivant, relatif à la saisie-arrêt ou 
opposition sur le frêt dû au même navire ; 

Attendu que ces causes sont connexes et que le capitaine Graham et les 
sieurs Sears ne se sont pas opposés à cette jonction; ‘ 

Attendu que, s'il est vrai que les demandeurs sont ainsi que les défendeurs 
tous deux étrangers , et que les tribunaux belges n'ont été institués que pour 
juger les différends existants entre regnicoles ou entre regnicoles et étrangers, 
qu'en conséquence, ces tribunaux sont incompétents pour juger au fond les 
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contestations nées entre étrangers, il est vrai aussi que telle n'est pas la de- 
mande des défendeurs, puisqu'ils concluent seulement à ce que la saisie con- 
servatoire pratiquée sur le navire Ne plus ultra,en vertu d'une ordonnance 
du Président du tribnnal de commerce, et, subsidiairement , l'opposition 
sur le fret tiennent état jusqu'à ce qu'il ait été statué au fond par le juge 
étranger compétent, et qu'il leur soit accordé un délai pour justifier de 
leurs diligences ; 

Attendu qu'il est incontestable, d'après la doctrine des auteurs et la 
jurisprudence des arrêts, que les jugements étrangers, même rendus 
entre étrangers, sont susceptibles d'être déclarés exécutoires en Belgique 
conformément aux articles 2123 du Gode civil et 546 du Gode de procédure 
civile ; | 

Qu'il est donc juste et équitable d'attendre jusqu'à ce que le tribunal 
américain, que les défendeurs soutiennent déjà être saisì, ait statué au 
fond entre parties, s'il existe d'ailleurs au procés des éléments qui 
rendent vraisemblables les prétentions des défendeurs ; 

Attendu à cet égard, etc. (le tribunal examine en fait les- prétentions 
des défendeurs et leur trouve des caractères suffisants de vraisemblance) ; 

Qu'il ya donc lieu, dans l'intérêt de la justice et en vertu du droit des 
gens, de maintenir provisoirement la saisie conservatoire autorisée du 
navire, ainsi que l'opposition sur le fret, qui en est la conséquence, 
jusqu'à ce que le juge étranger compétent ait statué au fond entre parties; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, entendu Monsieur Varlez, substitutdu procureur du roi, en 
son avis et tous droits des parties saufs , joint les deux causes introduites 
par les exploits des 22 avril et 8 juin courant; dit pour droit que la saisie 
conservatoire pratiquée sur le navire Ne plus ultra, et, conséquemment, 
opposition sur le fret tiendront état jusqu'à ce qu'il ait été statué au fond 
par le juge compétent; accorde aux défendeurs un délai de deux mois 
pour justifier de leurs diligences. 

Réserve les dépens, et, ‘vu la demande qui en est faite, déclare le 
présent jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 30 Juin 1870. — TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. — Prés. M° HERMANS. 
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Appel par Sears et le capitaine Graham. 


ÄRRÉT. 


En ce qui concerne la saisie conservatoire du navire Ne plus ultra : 

Attendu que la contestation roule uniquement sur l'applicabilité à l'es- 
pêce de l'article 417 du Gode de procédure civile ; 

Attendu que cet article permet aux présidents des tribunaux de com- 
merce d'autoriser la saisie des effets mobiliers dans les cas qui requiêrent 
célérité ; 

Attendu que la loi (article 531 du Gode civil et 190 du Gode de com- 
merce) range les navires parmi les effets mobiliers et ne les exclut pas de 
la faculté laissée aux magistrats prénommés de les soumettre â la saisie ; 

Attendu qu'il s'agit au procès de l'exercice , de la part des intimés, du 
droit spécial, connu en Amérique sous le nom de Mortgage, sur le navire 
que commande le capitaine Graham; que ce navire pouvant d'heure en 
heure quitter le port d'Anvers et fuir les poursuites des intimés , comme 
il paraît avoir fait jusqu'à ce jour, il est incontestable que la mesure 
provoquée et ordonnée était urgente et commandée par le péril en la 
demeure ; | 

Attendu que cette mesure toute conservatoire trouve d'ailleurs sa justi- 
fication dans le titre apparent des intimés qui donne à leurs prétentions 
un caractère de vraisemblance suffisant, pour permettre aux tribunaux 
belges de leur accorder la protection de l'article 4417 du Code de procé- 
dure civile, en attendant que le tribunal étranger compétent ait statué 
au fond ; 

Attendu que l'ordonnance du 415 avril 1810 est pure et simple et ne 
subordonne pas la saisie à la compétence du Tribunal de commerce 
d'Anvers quant au fond ; 

Attendu qu'il est certain que la mesure de la saisie conservatoire n'est 
pas sans danger ; que c'est pour obvier à ce danger que la loi permet aux 
présidents des tribunaux de commerce d'assujettir le demandeur à donner 
caution ou à justifier de solvabilité suffisante , suivant l'exigence des cas; 
mais que le président du Tribunal de commerce d'Anvers n'ayant pas fait 
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usage de cette faculté, et les appelants, par leurs conclusions devant le 
premier juge et devant la cour, ne s'étant pas montrés plus vexigeants 
que ce magistrat, il n'échet pas d'apporter à l'exercice des droits des 
intimés des restrictions, dont les appelants, qui sans doute apprécient et 
connaissent le degré de solvabilité de leurs adversaires , ne provoquent 
pas l'application ; 

En ce qui concerne l’opposition pratiquée sur le fret : 

Atlendu que, devant le premier juge, les intimés n'ont conclu que subsi- 
diairement au maintien de cette opposition, en déclarant que, si la saisie 
Conservatoire du navire était maintenue, ils entendaient ne pas insister sur 
opposition dont il s'agit ; qu'ils réitèrent cette déclaration devant la cour ; 

Que c'est done à tort et en statuant ultra petita que le premier juge a dit 
pour droit que ladite opposition tiendrait état comme la saisie conservatoire ; 

Par ces motifs, 

La cour, monsieur |l'avocat général Verdussen entendu en son avis 
conforme, met le jugement dont appel à néant en tant qu'il a dit pour droit 
que \'opposition sur le fret tiendra état jusqu'à ce qu'il ait été statué au fond 
par le juge compétent ; Émendant quant à ce, ordonne aux intimés de 
donner main levée pure et simple de ladite opposition pratiquée par exploit 
du 14 avril 1870 en mains de J. Sescau & Co, négociants à Anvers, et ce 
dans les 24 heures de la signification du présent arrêt, qui, faute de ce faire, 
tiendra lieu de main levée. 

Gonfirme pour le surplus le jugement dont est appel. 

Gompense les dépens d'appel. Dit n'y avoir lien d'ordonner l'exécution 
sur minute du présent arrêt. 

Du 18 Juillet 1870. — Cour pe BRUxELLES. — fre Cn. — Prés. 
M. TieLEMANS. — Pl. Mes De Meester, pour Sears et cap. Graham, 
et De Kinper, pour Kidder Peabody & Ce. 


En exécution de cet arrêt, le navire Ne plus ultra resta saisi 
jusqu'au mois de septembre. Dans lintervalle, des procédures 
avaient été entamées en Amérique devant la Gour suprême du 
Massachusetts, et‚ le 9 août, cette Cour rendit une ordonnance 
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d'injonction (writ of injunction) par laquelle elle enjoignait le 
transport du navire dans un port des Etats-Unis. Cette conduite 
eut lieu sous le commandement d'un capitaine préposé par Kidder 
Peabody & C°, lesquels obtinrent ainsi, grâce à la nouvelle juris- 
_prudence, le maintien de leur gage sous l'action du juge naturel 
‚ des parties. 


DEUXIEME ESPECE. 


(J. S. MorGAN & Co CONTRE CAPITAINE GRAHAM.) 


J. S. Morgan & Go, banquiers, à Londres, avaient avancé au 
capitaine Graham, commandant le navire Ne plus ultra, une 
somme de £ 576. 2, 1. pour payer les frais de son. navire à 
Bombay. Cette, avance était constatée par une traite du capitaine, 
tirée de Bombay sur J. S. Morgan & Co, à Londres, acquiitée 
par ceux-ci à l'échéance, sans avoir requ de provision de la part 
des armateurs E. et R. W. Sears. 

A arrivée du Ne plus ultra à Anvers, Morgan & Go ont fait 
saisir le fret. 

Le capitaine a soutenu que cette saisie était nulle, parce que Jes 
tribunaux belges étaient incompétents pour régler le compte des 
parties, toutes étrangêres. 


JUGEMENT. 


Attendu que les sieurs Morgan & Ce ont, le 11 avril dernier, pratiqué, 
par un.exploit régulier, une saisie-arrêt entre les mains des sieurs 
J, Sescau & C°, négociants, à Anvers, jusqu'à concurrence de fr. 15,582 
sur toutes sommes qu'ils ont, doivent on devront au capitaine Graham ou 
à ses armateurs et spécialement sur lè frêt dû au navire Ne plus Ultra ; 
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Attendu que cette saisie a été dénoncée au capitaine Graham par un 
exploit régulier du même huissier Lombaerts, en date du 30 du même 
mois , avec assignation à comparaitre devant ce tribunal aux fins d'’y 
entendre déclarer bonne et valable, quant à la forme , ladite saisie arrêt ; 
voir dire, en conséquence, qu'elle tiendra état jusqu'à ce qu'il ait été 
statué au fond par le juge compétent ; se réservant les demandeurs de 
prendre, après décision au fond , telles conclusions que de droit ; 

Attendu que cette dénonciation et cette assignation ont été notifiées aux 
sieurs Sescau & C° par un autre exploit régulier du même huissier , le 
2 mai passé; que, par conséquent , toutes les formalités requises par 
la loi ont été dûment observées ; : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la crêance des saisissants résuite 
d'une traite; que, par conséquent, cette créance est certaine et liquide ; 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal, écartant toutes fins et conclusions eontraires , déclare la 
saisie arrêt bonne et valable quant à la forme; dit pour droit qu'elle 
tiendra état jusqu'à ce qu'il ait été statué au fond par le juge compétent ; 


_ accorde aux demandeurs un délai de deux mois pour justifier de leurs 
diligences. 


Réserve les dépens, et, vu la demande qui en est faite, déclare le 
présent jugement exécutoire par provision nonobstant appel et sans caution. 
Du 30 Juin 1870. — TriB. cuv. p'ANVERS. — Prés. M. Hermans. 


Appel par le capitaine Graham. 


ÄRRÊT. 


Attendu que la mention « value received and charge the same to account » 
suivie de la signature de l'appelant, n'enlève pas aa titre produit son carac- 
têre' de lettre de change et n'empêche pas les intimés d'en demander isolé- 
ment le paiement, puisque, par cette mention, qui équivaut à celle de 
« que passerez en compte, » l'appelant: se reconnaissait’ expressément le 
débiteur des intimés du montant de cette traite, pour laquelle il ne soutient 
pas qu'il y eut provision au moment de sa création ; 
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. Par ces motifs et ceux du premier juge ; 
La Cour met l'appel au néant, condamne l'appelant aux dépens du dit 
appel. 
Du 18 Juillet 1870. — Cour pe BruxeLLes. — 19 Cu. — Pl. Mes 
De Kinper et De MEESTER. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — CONDITIONS D'UNE VENTE. — 
PREUVE PAR TÉMOINS. 


Il n'y a pas lieu de permettre la preuve par témoins des con- 
ditions d'une vente au fins de déterminer la compétence '. 


(PAUWELS CONTRE DELVAUX.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur Paul Delvaux conclut à lincompétence du 
tribunal, parce qu'il est domicilié dans l'arrondissement judiciaire de 
Charleroi ; 

Attendu que le demandeur objecte que la vente, dont il réclame le prix, 
est constatée par une facture stipulant que la marchandise est payable à 
Anvers ; que conséquemment, d'après l'article 420 du Code de procédure, 
le tribunal de commerce d'Anvers est compétent ; 

Attendu que le défendeur dénie formellement dans ses conclusions la 
vente invoquée et qu'il soutient n’avoir contracté aucune obligation envers 
le demandeur, ni directement, ni indirectement ; 

Attendu que la correspondance entre parties démontre que la facture, 
envoyée au défendeur le 21 juillet 1869, a été refusée immédiatement par 
lui par dépêche télégraphique ; 


t Voir ce recueil 1859, 1, 217; 1868, II, 79. — CHAUVEAU, n° 1507ter, 
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Que les clauses de cette facture ne peuvent donc être opposées au 
défendeur ; 

Attendu que le demandeur offre de prouver par toutes votes de droit, 
même par téÉmoins, les faits cotés dans l'exploit introductif d'instance et 
notamment l'existence de la convention alléguée, d'après laquelle le prix 
de la vente était payable à Anvers ; 

Attendu que cette offre de preuve est admissible, au point de vue de la 
compétence ; mais qu'il n'y a pas lieu d'autoriser la preuve par témoins ; 

Que la preuve testimoniale est facultative pour le juge en matière de 
vente commerciale, ainsi qu'il résulte de l'article 109 du Code de 
commerce ; 

Attendu que lorsqu'un demandeur cite le défendeur, en vertu de l'ar- 
ticle 420 du Gode de procédure, devant un autre tribunal que celui du 
domicile du défendeur , il doit être à même d'établir cette compétence ex- 
ceptionnelle, autrement que par la voie des enquêtes ; 

Qu’il en est surtout ainsi, lorsque, comme dans le cas actuel, la 
question de compétence se lie intimement à la question du fond et que 
enquête devrait principalement avoir pour but la preuve de la vente allé- 
guée, dont les clauses accessoires serviraient à déterminer la compétence 
du Tribunal d'Anvers ; 

Qu'admettre le systême contraire, serait en réalité priver le défendeur 
de son droit d'être jugé par son juge naturel ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de faire droit sur l'exception d'incompétence opposée 
par le défendeur , admet le demandeur à prouver par toutes voies de droit, 
ezcepté par témoins, qu'il a vendu, le 7 mars 1869, au défendeur Paul 
Delvaux, les tabacs dont il s'agit au procès, avec la clause que le prix de 
la vente était payable à Anvers ; réserve les frais. 

Du 23 Mai 1870. — Are Cu. — MM. Mauroy, CLAEYS et RENARD- 
VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes Denis et Cuyuirs. 


VP. XV 16 
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COMPÉTENCE. — DOMICILE ÉLU. — JUGE NATUREL. 


L'élection de domicile stipulée dans une convention poyr son 
exécution, ne fait pas obstacle à ce que l'un des contrac- 
tants cite autre devant le juge du domicile réel de celui-ci, 
à moins qu'il n'apparaisse dans le contrat d'une intention 
formelle contraire *. 


(De DoORLODOT FRÈRES CONTRE VITALI CHARLES PicARD ET CO.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l'huissier Edmond Lombaerts, en date du 
29 avril dernier, tendant au paiement de fr. 92,654.32, pour solde du prix 
de vente de 9114 tonnes de rails et accessoires ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que le Tribunal de commerce 
d'Anvers est incompétent pour juger cette demande , parce que les parties 
ont élu domicile à Florence pour l'exécution de leurs conventions verbales 
du 19 avril 1868 ; 

…_Attendu qu'aux termes de l'article 59 du Gode de procédure , le défen- 
deur peut être assigné, soit devant le Tribunal du domicile élu, soit devant 
le Tribunal du domicile reel ; 

Attendu que l'article 1441 du Gode civil ne consacre également que la fa- 
culté et non pas l'obligation de porter la contestation devant le juge du 
domicile élu ; 

Attendu que les défendeurs objectent que \'élection de domicile à Flo- 
rence a eu lieu dans l'intérêt des deux parties et qu'il ya par conséquent 
obligation pour les demandeurs de soumettre le différend au Tribunal de 
Florence: | 

Attendu que la convention verbale avenue, entre parties porte uniquement 
« que pour tout ce qui concerne l'exécution de ladite convention, les 


1 V. Dartoz, Domicile élu, nes 69 à 71. 
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hd 


parties élisent leur domicile légal à Florence, et que toutes les assigna- 
» tions et notificatjons seront valablement faites aux susdits domiciles , 
» sans obligation de la part des contractants de faire tenir les actes aux 
» personnes mêmes. » 

Attendu qu'une clause concue en ces termes n'implique nullement, 
pour les demandeurs, une renonciation au droit qu'ils puisent dans les 
susdits articles 59 du Code de procédure et 414 du Gode civil ; 

Qu'une renonciation de ce genre ne peut pas se présumer et doit résulter 
clairement de la convention ; 

Attendu que c'est encore à tort que les défendeurs soutiennent que les 
demandeurs ont renoncé au bónéfice de l'article 14 du Gode civil, lequel 
autorise les nationaux à citer un étranger devant les tribunaux belges 
pour l'exécution des obligations contractées par cet étranger envers des 
Belges ; 

Attendu que la susdite clause ne porte aucune trace d'une telle renon- 
ciation ; et quand même cette clause aurait été stipulée dans l'intérêt des 
deux parties, comme c'est presque toujours le cas en watière d'élection de 
domicile, encore ne pourrait-on pas en déduire les conséquences invoquées 
par les défendeurs, aussi longtemps que les parties n'ont pas nettement 
exprimé leur volonté de déroger aux dispositions des articles précités ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette l'exception d'incompétence et ordonne aux défen- 
deurs de plaider à toutes fins ; 

Condamne les défendeurs aux frais de l'incident et déclare le jugement 
exécutoire nonobstant appel ou opposition et sans caution. 

Du 99 Juin 1870. — Ár° CramBRE. — MM. CGOOSsEMANS, CALLAEY et 
RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes AuGEr et De MEESTER. 


Appel par Vitali Charles Picard & Go. 


ARRÊT. 


Attendu qu'il est constant au procès qu'à la date du 49 avril 1869, il a 
été conclu verbalement entre parties, une convention par laquelle les sieurs 
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Dorlodot frères se sont engagés àlivrer aux appelants Vitali, Charles 
Picard et Ce, une certaine quantité de rails et autres objets pour la con- 
struction d'un chemin de fer; qu'il est en outre reconnu, quant aux clauses 
et conditions de ces engagements, que les mêmes parties se sont référées à 
celles d'une autre convention verbale, également intervenue entre elles 
sous la date du 21 décembre 1868 ; 

Attendu que cette dernière couvention comprend, entre autres stipula- 
tions, celle que, pour tout ce qui concerne l'exécution des présentes, les 
parties élisent leur domicile légal à Florence, et que toutes les assignations 
et notifications seront valablement faites au susdit domicile, sans obligation 
de la part des contractants de faire tenir les actes aux personnes mêmes; 

Altendu que les appelants ont décliné la compétence du Tribunal de 
commerce d'Anvers , appelé à statuer sur [le mérite de l'action qui leur était 
intentée par les intimés et qui avait pour but d'obtenir le paiement d'une 
partie du prix des fournitures convenues, en se fondant uniquement sur 
ce qu'aux termes de la stipulations prérappelée, le tribunal de Florence 
avait seul juridiction pour en connaître ; : 

Attendu que si, d'aprês cette clause, un domicile a été élu pour ['exécu- 
tion même de la convention et pour les poursuites relatives à cette exécu- 
tion, rien n'établit que, dans les circonstances, l'intention des parties aurait 
été de remplacer d'une manière absolue le domicile de droit par le domi- 
cile éla, en rendant celui-ci exclusif de tout autre lieu où les poursuites 
auraient pu être exercées ; que, dès lors, l'iaterprétation de la clause dont 
il s'agit, quant à ses effets , rentre dans l'art. 111 du Gode civil qui, en 
principe , rêgle l'élection conventionnelle du domicile ; 

Attendu que cette disposition, par sa contexture, démontre que l'élection 
de domicile n'enlêve pas au demandeur la faculté d'assigner le défendeur 
ou devant le tribunal du domicile élu , ou devant celui que la loi elle-même 
désigne ; 

Qu'au contraire, cette faculté dérive surtout de ce que l'article précité 
énonce que les significations, demandes et poursuites relatives à l'acte qu'il 
s agit d'exécuter, pourront être faites au domicile convenu et devant le juge 
de ce domicile ; 

Que cette expression : pourront, indique suffisamment que la partie 
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poursuivante a le choix entre le domicile élu et tout autre que la loi 
reconnaît comme attributif de juridiction ; 

Que cette option résulte encore du dernier alinéa de l'article 59 du Gode 
de procédure civile ; 

Que, dès lors, il convient de rechercher d'après quelles règles, sous le 
rapport de la compétence , la contestation née entre parties doit être régie ; 

Attendu que le fond du procès se rapporte à l'exécution d'une convention 
conclue en pays étranger et entre, d'une part, les appelants ayant la 
qualité d'étrangers, et, d'autre part, les intimés ayant la qualité de Belges ; 
que, dans cet état de choses, la juridiction qui doit en connaître se trouve 
déterminée par l'article 44 du Code civil, portant que « l'étranger , même 
» non résidant en Belgique..…., pourra être traduit devant les tribunaux 
» de Belgique pour les obligations par lui contractées en pays étranger 
» envers des Belges ; » 

Que c'est donc à tort, dans l'espèce, que les appelants ont décliné la 
compétence de la justice belge ; 

Par ces motifs, 

La Cour, entendu M. l'avocat général De Le Court et de son avis, met 
V'appel au néant. 

Du 26 Juillet 1870. — Cour pe BruxeLres. — 93° Cn. — Pres. 
M. VAN BRANTEGHEM. — Pl. Mes De MEESTER et BEERNAERT. 


jo SociÉrTÉ. — PARTICIPATION. — ÓBLIGATION VIS-A=VIS DES 
PIERS. — PROCURATION. — GESTION. — @0 FAILLITE. — 
CRÉANCIERS. — ÄCTION INDIVIDUËLLE. — ÄPPLICATION DE 


L'ARTICLE 1466 pu Cope crviL. 


fo Le participant, pour devenir oblige vis-â-vis des tiers aur 
dettes de la société, doit s'être géré en public comme associé 
solidaire : il ne suffit pas, à cette fin, que son intérét ait été 
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annonce par circulaire el qu'il ait admanistré presqu'ezclusi- 
vement comme porteur de proeuration *. 

Zo En cas de faillite, les eréanciers individuellement ne peuvent, 
en vertu de Vart. 1166 du Code civil, exercer les droits de 
leur débiteur ou du curateur qui le représente. Ils ne peuvent, 
par jugement, faire ordonner au curateur d'exercer un droit 
appartenant à la masse, notamment de faire déclarer la 
faillite d'un associë participant, débiteur du failli ®. 


(De Crercq FRÈRES ET CONSORS CONTRE P. J. G. ZUYDERHOFF 
ET LE CURATEUR A LA FAILLITE TOLLIUS GLUSENKAMP.) 


Le Â décembre 1869, Tollius Glusenkamp, négociant, à Anvers, 
fut déclaré en faillite. 

Dans les dernières années, les affaires de sa maison avaient été 
principalement gérées par son gendre P.J. G. Zuyderhoff, signant 
comme porteur de procuration. 

Cette procuration avait été donnée à Zuyderhoff, d'abord, par 
une circulaire du 4 Janvier 1865, qui déclarait en même temps 
que Zuyderhoff était intéressé dans les affaires, puis par une 
procuration déposée au greffe en 1866, où la firme Tollius 
Glusenkamp était qualitiée de raison sociale. | 

Des patentes avaient été demandées et obtenues par Zuyderhoff 
déclarant faire le commerce sous la firme Tollius Glusenkamp. 

Apès la faillite, le curateur constata, d'après les livres, qu'à 


t Voir DALLOz, v° société, nos 1610, 1668 ; BÉDARRIDE, des sociétés, n? 463, 464 ; 
Parpessus, n° 1009 ; Nancy, 3 février 1848 (J. P. 1849. 1. 588); cass. 24 août 1863 
(ibid. 1864. 95). 

* Cass. f. 18 février 1863 (J. P. 1863. 337) avec la note; Gand, 14 mars 1856 
(Pas. 1856. 203) ; Liège, 8 janvier 1834; RENOvARD BEVING, n° 167. 
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partir de 1865, Zuyderhoff était intéressé dans la maison Tollius 
Glusenkamp pour fr. 100,000 environ, et que, depuis 1867, les 
comptes étaient établis sur le pied d'une parfaite égalité comme 
entre associés collectifs et solidaires. Au moment de la déconfiture, 
Zuyderhoff était débiteur de la maison d'au moins fr. 119,010.84. 
Le curateur lui fit céder le seul avoir qu'il trouva entre ses 
mains, Â à 5,000 fr., et jugea inutile de provoquer la faillite. 
Quelques créanciers, MM. De Clercq frères et consors, furent 
d'un autre avis, et acttonnèrent Zuyderhoff, pour se voir déclarer 
associé solidaire de Tollius Glusenkamp et, par conséquent, en 
état de faillite, aux termes des art. 440 et 470 du Code de com- 
merce nouveau; subsidiairement, ils demandaient que Zuyderhoff 
fût mis en faillite comme débiteur de Tolltus Glusenkamp ne 
remplissant pas ses engagements, et ce, ou bien à leur requête 
comme créanciers de Tollius exergant les droits de leur débiteur, 
ou bien en vertu de la notoriëté publique. 
Le curateur, appelé en cause, se référa à justice. 


JUGEMENT. 


Attendu que l'art. 1862 du Code civil pose comme rêgle de droit commun 
en matière d'engagements des associés envers les tiers, que l'un des 
associés ne peut obliger les autres, sì ceux-ci ne lui en ont conféré le 
pouvoir ; 

Attendu que, si des termes dudit art. 1862 il résulte que le législateur y 
a statué à l'égard seulement des sociétés autres que celles de commerce, ce 
n'est point qu'il ait entendu reconnaître pour les sociétés commerciales le 
principe de l'obligation de tous les associés aux dettes contractées par 
un d'entre eux, mais seulement qu'il a voulu s'en référer sur ces points, 
comme il l'a fait d'une manière plus générale dans l'art. 1873 du même 
code, aux lois et usages du commerce comme primant les règles du droit _ 
civil en matière de sociétés ; 
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Attendu que le Gode de commerce n'a point établi comme principe. 
général l'obligation directe des associés du chef des engagements de la 
société; qu'il n'a édicté cette obligation directe que pour les sociétés 
faisant le commerce sous une raison sociale (art. 20, 22, 23, 24 du 
Code de commerce); 

Altendu que ces dispositions ne s’écartent point de la règle de l'art. 1862 
du Code civil, mais en sont au contraire de simples applications, puisque 
adoption d'une raison sociale sous laquelle la société annonce publique- 
ment son intention de traiter avec les tiers, implique nécessairement le 
mandat donné aux associés gérants d'obliger leurs co-associés en nom 
pour les affaires de la société (V. TRopLona. Des sociétés, n* 359); 

Attendu que l'art. 22 du Code de commerce subordonne de plus l'obli- 
gation des associés aux engagements contractés par l'un d'entre eux à la 
condition que ce dernier ait traité sous la raison sociale ; 

Attendu que, si la raison sociale n'est point soumise à des formes 
sacramentelles, elle ne peut cependant être suppléée que par des faits 
graves et de nature à ne laisser subsister aucun doute, soit sur la consti- 
tution de la société, soit sur la portée de l'engagement contracté par 
un des associés (ibid. nos 310 et 316); que notamment il ne suffira pas 
que l'existence qu'un lien d'association vienne à se manifester aux yeux 
des tiers ou qu'il soit constaté que l'engagement a été contracté 
pour compte d'associés, mais qu'il faudra que l'association apparaisse 
comme collective, comte comportant pouvoir pour les associés d'agir 
les uns pour les autres, en sorte que les tiers puissent être fondés à 
compter sur le crédit de ceux avec lesquels ils n'ont pas traité, et, d'autre 
part, que la nature ou les termes de l'engagement aient dénoté avec cer 
titude qu'il était contracté pour compte de la société (ibid. n°s 780 
181 et 806); 

Attendu que, sì des rapports d’association ont existé entre le failli Tollius 
Glusenkamp et le défendeur Zuyderhoff ; si même ce dernier gérait prin- 
cipalement et presque exclusivement les affaires de la maison Tollius 
Glusenkamp, il n'a cependant posé aucun acte de gestion de nature à 
présenter l'association , dont il faisait partie, comme se manifestant aux 
yeux des tiers et comme traitant ouvertement avec eux; que, bien au 
contraire, il a toujours agi comme simple porteur de procuration de Tollius 
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Glusenkamp, même après l'expiration du terme pour lequel procuration 
lui avait été donnée ; 

Que l'intention de Tollius Glusenkamp, de ne point contracter d'asso- 
ciation collective avec Zuyderhoff apparaît avec non moins d'évidence 
puisque par la circulaire, par laquelle, sous la date du Aer janvier 1865, 
il informe le public qu'il a intéressé le dit Zuyderhoff dans ses affaires , 
il déclare ne l'autoriser à signer que par procuration ; 

Áttendu que cette déclaration est tellement exclusive de toute intention 
de manifester au public l'association dont il y est parlé, qu'on ne peut lui 
attribuer d'autre portée que celle de mettre Zuyderhoff à l'abri de l'action 
directe des créanciers de Tollius Glusenkamp. 

Attendu que vainement les demandeurs invoquent la disposition finale 
de l'art. 27 du Code de commerce ; que cette disposition, contraire aux 
principes généraux du droit et aux usages constants du commerce anté- 
rieurs à sa mise en vigueur, doit être strictement limitée aux sociétés en 
commandite ; 

Attendu que l'application de l'art. 1466 du Gode civil est incompatible 
avec le régime établi par la législation sur les faillites précisément en vue 
de sauvegarder les droits des créanciers et de les prémunir contre les actes 
de mauvaise administration que pourraient poser leurs débiteurs ; 

Attendu, en conséquence, que, quelque manifeste que puisse être l'intérêt 
des demandeurs à obtenir la déclaration de la faillite du défendeur 
Zuyderhoff, ils ne peuvent être admis à la provoquer par la voie qu'ils ont 
suivie, sauf à eux à agir come de droit et de conseil à l'égard du curateur 
de la faillite Tollius Glusenkamp ; 

Attendu que le point de savoir si la participation de Zuyderhoff aux 
affaires de Tollius Glusenkamp lui a conféré la qualité de commercant n'est 
pas suffisamment éclairci pour qu'il y ait lieu de déclarer sa faillite d'office. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, ouï M. Van Gastel en son rapport fait à l'audience des 
débats, dit les demandeurs non fondés en leur action et les condamne aux 
dépens. | 

Du 14 Mai 1870. — 2e Cn. — MM. VAN GASTEL, ELSKAMP, MARsILY , 
Juges. — Pl. Mes AucEr et De KiNDER contre VAN OLFFEN, ALLEWAERT 
et Lize. 
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Appel par Declercq frêres et consors. 

Ils reproduisirent devant la Cour leurs moyens de fre instance 
et conclurent plus subsidiairement à ce que la Cour ordonnât au 
curateur de faire déclarer la faillite de Zuyderhoff. 


ÄRRÊT. 


Attendu que les conclusions des appelants ont pour objet de faire 
déclarer l'intimé Zuyderhoff associé solidaire de la maison Tollius Glu- 
senkamp depuis le 1r janvier 1865, ou au moins depuis le Ar janvier 
1867, avéc les conséquences qu'ils attachent à cette qualité ; 

Attendu que cette conclusion est basée sur une circulaire, en date du 
jer janvier 1865, envoyée par Tollius Glusenkamp à ses correspondants 
et déposée au greffe du tribunal de commerce d'Anvers, enregistrée , ainsì 
que sur une procuration en date du 21 janvier 1866, également enregistrée, 
et déposée au greffe du même tribunal ; 

Attendu qu'il est bien constaté, par les termes de cette circulaire, que 
Tollius Glusenkamp a intéressé Zuyderhoff dans son commerce et qu’il l'a 
autorisé à signer pour lui par procuration ; mais nullement qu'il a con- 
tracté avec lui une association en nom collectif sous la firme de Tollius 
Glusenkamp ; tandis que, dans la procuration du 21 janvier 1866, Tollius 
Glasenkamp déclare formellement qu'il fait le commerce sous la firme 
Tollius Glusenkamp, et qu'il donne pleins pouvoirs à Zuyderhoff de le 
représenter activement et passivement dans la gestion de toutes ses affaires 
commerciales dépendantes de ladite raison sociale, ce qui confirme que 
Tollius Glusenkamp n'a pas entendu constituer une association en nom 
collectif, mais uniquement charger Zuyderhoff de gérer ses affaires comme 
porteur de procuration ; 

Attendu que, si Tollius Glusenkamp s'est servi dans cette procuration 
des mots, de ladite raison sociale, il résulte de la contexture de cette procu- 
ration que par ces mots il a voulu indiquer la firme sous laquelle il gérait 
son commerce et non pas une société dont Zuyderhoff serait l'associë 
solidaire , ainsi que cela est constaté par un document antérieur, émané 
de Glusenkamp et produit au procës par les parties en cause ; 
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7 Attendu que les déclarations de patente signées par Zuyderhoff et les 
patentes délivrées ensuite de ces déclarations, invoquées par les appelants, 
loin de contrarier cette interprétation, viennent au contraire la confirmer ; 
qu'en effet les patentes de 1867, 1868 et 1869 ont été délivrées à Zuyder- 
haff comme porteur de procuration de la firme Tollius Glusenkamp. 

Attendu qu'en raison des pouvoirs presqu'illimités donnés à Zuyderhoff 
et de l'intérêt qu'il avait dans la maison de Tollius Glusenkamp, il n'est 
pas étonnant que Zuyderhoff gérât principalement et presqu'exclusivement 
les affaires de cette maison, et qu'il ait donné aux affaires un plus grand 
développement ; que, gendre de Glusenkamp, il se présentait aux tiers sous 
le nom de Tollius Glusenkamp, et traitait avec eux; mais qu'il reste 
toujours prouvé au procès que, dans toutes ces circonstances, Zuyderhoff 
s'est géré comme porteur de procuration et non pas comme associé soli- 
daire ; que ces faits et circanstances prouvent donc que la Cour a bien et 
justement interprété la circulaire et la procuration précitées ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que la conclusion principale des 
appelants tendante à faire déclarer Zuyderhoff associé solidaire de Tollius 
Glusenkamp n'est pas fondée. 

En ce qui concerne la conclusion subsidiaire des appelants tendante à 
faire déclarer Zuyderhoff en état de faillite : 

Attendu que, par le jugement déclaratif de la faillite, le failli est dessaisi 
de plein droit de l'administration de tons ses biens, laquelle est dévolue 
au curateur désigné par la justice, qui est appelé à gérer la faillite en bon 
pèêre de famille, à répondre à toutes les actions tant mobiliëres qu immo 
biliêres, et à toutes voies d'exécution sur les meubles ou les immeubles , 
intentées au failli ou à la masse faillie, à faire tous les actes pour la 
conservation des druits du failli contre ses débiteurs et pour la conservation 
de ceux de la masse des créanciers qu'il est chargé de représenter jusqu'à 
la liquidation de Ja faillite, sil n'intervient pas de concordat. (Voir notam- 
ment les art. 444, 452, 453, 454, 4710, 487 et 528, loi du 18 avril 
1851 sur les faillites. ) 

“Attendu que l'art. 536 de la même loi n'autorise les créanciers à rentrer 
dans l'exercice de leurs actions individeelles contre la personne et les 
biens du failli qu'aprês que le tribunal de commerce aura déclaré la clôture 
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des opérations de la faillite, faute de fonds suffisants pour couvrir les frais 
présumés d'administration ; 

Attendu que les droits et les intérêts des créanciers du failli étant ainsi 
confiés par la loi à un mandataire judiciaire dans un but d'ordre public, 
il ne pent appartenir à quelques-uns des créanciers du failli de se sub- 
stituer au curatenr pour exercer un droit dont la loi le charge à l'exclusion 
de tout autre sous la surveillance du juge commissaire à la faillite ; 
que c'est donc à bon droit que le premier juge a écarté la conclusion sub- 
sidiaire des appelants. 

Sur la conclusion plus subsidiaire des appelants tendant à ce que la 
Cour dise pour droit que le curateur, comme représentant du failli Tollius 
Glusenkamp, sera tenu de faire déclarer la faillite de Zuyderhoff par le juge 
compétent : 

Attendu que le curateur, aux termes des articles mentionnés ci-dessus, 
est un mandataire légal désigné par la justice, chargé de gérer la faillite 
en bon père de famille, sous la surveillance d'un juge-commissaire et sous 
sa responsabilité personnelle; qu'il lui appartient donc exclusivement 
d'examiner et de décider , sous la surveillance du juge-commissaire , s'il 
y a lieu de provoquer , dans l'intérêt de la masse des créanciers, la faillite 
d'un débiteur de cette masse, sauf à répondre vis-à-vis des créanciers de 
la faillite des fautes qu'il aurait commises dans la gestion de la faillite ; 

Attendu qu'il s'en suit que la cour n'a pas pouvoir d'enjoindre au 
curateur de provoquer, le cas échéant , la faillite de Zuyderhoff ; 

Attendu que le curateur à la faillite a déclaré se référer à justice; 

Par ces motifs , 

La Cour, M. Simons , premier avocat général entendu et de son avis , 

Met l'appel au néant; condamne les appelants aux dépens envers toutes 
les parties. 

Du 28 Juillet 1870. — Cour pe BRuxeLres. — 2e Ca. — Prés. 
M. VANDEN EynpeE. — PJ. M°s AuGEr et DE KinpeRr contre VANDE WALLE 
et Lize. 
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REMPLACEMENTS MILITAIRËS. — SUBSTITUTION. — MILICIEN 
e EN CONGÉ ILLIMITÉ. 


L'agent de remplacements militaires qui s'est engagé à procurer 
un substituant à un milicien, conformément à la loi du 30 
janvier 1864, ou avec la stipulation que ce substituant satisfera 
à toutes les obligations du substitué, viole ses engagements st, 
au lieu de fournir un homme personnellement affranchi du 
service, il fait substituer par un milieien en congé illimité. 
(art. 2, loi 28 mars 1835 1.) 

En conséquence, si le substitué, qui, dans ce cas ‚ prend dans 
Varmée la place de son substituant , est rappelé sous les 
drapeaux, l'agent est tenu de procurer un remplagant et de 
payer des dommages-intérêts. 


(Goris CONTRE RoBERT Meus.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est constant en fait que le défendeur a promis de procurer 
au milicien Jean-Francois Goris un substituant, conformément à la lot du 
30 janvier 1864 ; 

Attendu que, d'aprês l'article 3 de cette loi, le substituant doit être 
personnellement affrancht du service, soit par un numéro élevé, soit par 
une exemption fondée sur la composition de la famille, à l'exception de 
celles qui sont prévues par les @ dd, ii, kk, Il, de l'article 94 de la loi du 
8 janvier 1817 et par l'article 15 de la loi du 27 avril 1820 ; 

Attendu que le défendeur, au lieu de fournir un substituant de cette 
catégorie, a fait incorporer au 5° régiment de ligne, Jean-Francois Van 
Hal, milicien de la classe de 1865, non personnellement affranchi du 
service militaire ; 

Que ce substituant ne réunissait donc pas les conditions requises par 
ladite loi du 30 janvier 1864; 


LV, Anvers 29 juin 1869. Jur. I. 281. 
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Attendu que la classe de 1865 ayant été rappelée sous les armes, il en 
est résulté que le milicien Goris, qui a été incorporé dans le Aer régiment 
de ligne, à la place de son substituant' Van Hal, a recu l'ordre, le 48 juillet 
courant, de rejoindre immédiatement la compagnie à laquelle il appartient, 
sous peine d'être poursuivi comme déserteur ; 

Attendu que le dit milicien Goris a obtempéré à cet ordre et se trouve 
actuellement en activité de service par la faute du défendeur, qui a violé 
engagement qu'il avait contracté envers le demandeur ; 

Attendu que le défendeur- ne prouve nullement que le demandeur ait connu 
et approuvé la fraude commise dans l'exécution du contrat; 

Attendu que , dans ces circonstances , le milicien Goris ne peut plus être 
libéré du service militaire qu'au moyen du remplacement et en vertu d'une 
autorisation du ministre de la guerre ; la substitution ayant d'ailleurs été 
abolie par la loi du 3 juin 1810 ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , rejetant toutes conclusions contraires des deux parties, 
_ condamne le défendeur à procurer immédiatement au demandeur un rem 
placant, dans la milice nationale, pour le milicien Jean Francois Goris ; 
et à défaut de ce faire, autorise le demandeur à se procurer ce remplacant, 
aux frais et risques du défendeur ; condamne le défendeur à donner au 
demandeur, en déans les trois jours à partir de la signification du jugement, 
bonne et solvable caution jusqu’a, concurrence de deux mille francs, pour 
garantir le paiement du prix de ce remplacement, et, à défaut de fournir cette 
‚ Caution , condamne le défendeur à payer au demandeur ladite somme de 
deux mille francs , à utre de provision, et sous réserve de tous autres droits 
du demandeur. 

Condamne le défendeur, à payer au demandeur, à titre de dommages- 
intérêts, du chef de l'incorporation du milicien Goris, la somme de 
mille francs ; réserve au demandeur son droit à de plus amples dommages- 
intérêts, si lincorporation dudit milicien venait à se prolonger. 

Condamne le défendeur aux intérêts judiciaires ; dit que les susdites 
condamnations sont toutes récupérables par corps ; condansne le défendeur 
aux frais du procês. 

Du 25 Juillet 1870. — 1re Cu. MM. GOOSEMANS, GALLAEY et RENARD- 
VANDYCK , Juges. — PJ. Mes De Kinper et Kennis. 
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(VAN PUTTE CONTRE WoUreRS-Fays.) 


JUGEMENT. 


Áttendu qu'il est constant en fait que le défendeur a promis de procurer 
au susdit milicien un substituant, qui satisfera aux obligations du substituë ; 

Attendu qu’à la vérité, le défendeur n'a pas ajouté à sa promesse que ce 
substituant serait fourni conformément à la loi du 30 janvier 1864; 

Mais que cette clause doit être considérée comme tacitement convenue 
entre parties, par application des articles 4156 et suivants du Gode civil ; 

Attendu qu'en effet, cette loi du 30 janvier 1864 constitue le droit 
commun en matière de substitution militaire, tandis que l'art. 2 de la loi 
du 28 mars 1835 consacre une disposition spéciale et exceptionnelle, 
ainsi qu'il résulte des discussions législatives qui ont précédé l'adoption 
de ces deux lois ; 

Attendu qu'à défaut de déclaration contraire de la part du défendeur, 
les parties sont donc présumées s'être référées aux règles de ladite loi 
du 30 janvier 1864 ; 

Attendu que d'après l'art. 3 de la loi, etc., (le reste est conforme au 
jugement Goris). | 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires des deux parties, 
condamne le défendeur Wouters-Fays à libérer le milicien Van Putte du 
service militaire auquel il vient d'être appelé, par suite de l'appel sous les 
armes de la classe de 1864; et, à défaut de ce faire par un des moyens 
autorisés par les lois existantes, autorise le demandeur à se procurer un 
remplacant pour le dit milicien, aux frais et risques du défendeur prin- 
cipat, etc. 

Du 25 Juillet 1870. — Are Cr. — MM. GoosEMANS, CALLAEY et 
RExARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et Kennis. 
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fo ACTE DE COMMERCE. — ENTREPRISE DE TRANSPORTS. — 
ÄSSOCIATION D'OUVRIERS. — EMPLOI DE MATÉRIEL. — ÍMPOR- 
TANCE DES BÉNÉFIGES. — 20 VOITURIER. — RESPONSABILITÉ. 
— RÉcEPTioN. — Dépôt. 


41° l'’association d'ouvriers pour le transport des marchandises 
peut constituer une entreprise de transports et non une simple 
réunion d'artisans louant leur industrie personnelle, lors- 
qu'elle a pour but de permettre à ses membres d'employer un 
matériel assez important et de leur procurer un bénéfice 
supérieur à un simple salaire. 

L'engagement d'ouvriers sous la direction d'un patron n'est pas 
un des caractères essentiels d'une entreprise *. 

2o Le voiturier n'est déchargé de ses obligations que par la 
réception de la marchandise par le voiturier intermédiaire, 
et non par un simple dépôt de celle-ci sur le port ou dans 
Ventrepót (art. 1183 du Gode civ.). 


(STRYBOS CONTRE LA ZILVERSMIDSNATIE ET VAN ÄGTMAEL.} 


« 


JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs Brioen et consorts, formant la corpora- 
tion, dite Zilversmidsnatie, se chargent du transport des marchan- 
dises, que l'association constituêe entre eux n'a pas seulement pour 
but de leur permettre d'offrir collectivement leurs services au public, 
mais de les mettre à même d'augmenter leurs ressources et de se procurer 
un matériel de transports assez considérable ; que, dès lors, ils ne peuvent 
plus être considérés comme de simples artisans louant leur travail, leur 
industrie personnelle, mais bien comme de véritables entrepreneurs de 


1 V. Jugement 15 novembre 1864. Jur. 1864, I, 400. 
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transports; qu'en effet, l'entreprise de transports, de même que l'entreprise 
de manufactures, existe dans le sens de la loi dès que, par l'importance 
de l'établissement et son mode d ‘exploitation, elle est de nature à procurer 
un bénéfice supérieur à un simple salaire ' 

Que si l'engagement d'ouvriers sous la direction d'on patron est le 
caractêre habituel de l'entreprise , celle-ci peut cependant parfaitement 
exister dans le cas d'une association d'ouvriers, lorsque la participation 
de chacun d'eux au travail des autres a pour effet d'étendre et d'assurer 
leurs bénéfices * 

Attendu que, si l'entreprise des transports n'est pas l'objet unique de 
Vindustrie des défendeurs, ils doivent néanmoins être réputés commercants 
pour ce qui concerne l'exercice de cette entreprise, puisque l'art. Aer du 
Code de commerce attache la qualité de commercant, non point à la 
profession principale, mais À la profession habituelle des actes de com- 
merce ; | 

Attendu que l'action intentée aux défendeurs est relative À un acte de 
transport se rattachant à l'exercice de leur entreprise. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare compétent. 
Au fond : 

Attendu que les défendeurs Brioen et consorts, ayant été chargés par le 
demandeur de transporter au marché au blé de Zélande, devant le bateau 
du défendeur Van Agtmael, cinq barils de pétrole destinés à être expédiés 
à Bruxelles, étaient tenus de remettre ces barils au dit Van Agtmael ou à 
son préposé; 

Que leur mission ne se bornait pas À les déposer devant le bateau; que 
s'ils n'avaient point à en soigner l'embarquement®, ils devaient cependant 
en continuer la surveillance jusqu'à ce que le batelier en eût assumé la 
garde par une réception régulière (art. 1783 du Gode civil) ; 


! NouevieR, Des tribunaux de commerce, 2e partie, liv. II, chap. @, sect. Are, 
nes 2 et 3; BEvARRIDE, sous l'art. 632, nos 247 et 248; BRAVARD VEYRIERES et 
DEMANGEAT, t. VI, p. 343 et 344. 

* BÉDARRIvE, sous l'art. 632, n° 261 ; DALLOZ, v° Acte de commerce, n° 182. 

3 Voir jngement 20 juin 1856, Jurisp. end, 1, 240. 

{e P. 41 


Attendu que la réception par Van Agtmael de la lettre de voiture ne 
peut valoir constatation de la remise effective de la marchandise, ces 
documents étant fréquemment délivrés avant le dépôt de la marchandise à 
quai, et les défendeurs Brioen & consorts n'ayant pas dénié que les faits 
se soient ainsi passés dans l'espèce ; 

Attendu que lesdits défendeurs n'ont point prouvé ni offert de prouver 
autrement la remise régulière des cinq barils dont question, laquelle remise 
est déniée par Van Agtmael; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne les défendeurs Brioen etc. solidairement à 
payer au demandeur , à titre de dommages-intérêts, 310 francs, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens. 

Met le défendenr Van Agtmael hors de cause sans frais. 

Du 29 Juin 1870. — 2e Cu. — MM. Joostens, ErskaMP, MaARsILY, 


Juges. — Pl. Mes Du Mont, SELB et VRANCKEN. 





CONTRAT DE MARIAGE. — DETTES DE LA FEMME ANTÉRIEURES 
AU MARIAGE. — DATE. — PREUVE. 


L'art. 1410 du Code civil ne prohibe point la preuve testimo- 
niele de la date d'une dette prétendûment contractée par la 
femme avant son mariage, lorsque la preuve de l'existence 
même de la dette est autorisée par cette voie. 


(VAN Hoor cONTRE LENDERS.) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'art. 1410 du Code civil n'a point eu pour but d'exclure 
du passif de la communauté les dettes contractées par la femme, et qui ne 
seraient pas établies par un acte ayant date certaine antérieure au mariage, 
mais seulement celles dont l'antériorité au mariage ne pourrait être établie 
par les moyens de droit ; 
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Qu'il n'est en effet qu'une application de la règle de l'art. 1328 du 
Code civil, portant que les actes sous seing privé ne font point foi par 
eux-mêmes de leur date vis-à-vis des tiers, mais ne prohibant certes pas 
la preuve testimoniale de la date d'une obligation, lorsque l'existence même 
de la dette pourrait être établie par cette voie ; que, par conséquent , la 
preuve de la date d'une dette commerciale, prétendûment contractée par 
une femme avant son mariage, pourra toujours être autorisée par témoins, 
ce mode de preuve étant de droit commun en matière-de commerce ' ; 

Attendu que les faits invoqués par le demandeur n'offrent pas la précision 
requise pour valoir preuve entièêre du fondeinent de sa demande; qu'il 
y a donc lieu d'accueillir ses offres de preuve ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de faire droit, admet le demandeur à prouver par 
toutes voies de droit, téÉmoins compris, qu'il a fourni à l'épouse du défendeur, 
du 31 janvier an 2 septembre 1865, 191 hectolitres de charbons à 
fr. 1.71, et au défendeur, le 3 novembre 4865, 20 hectolitres au même prix. 

Du 29 Juin 1870. — 2e Cu. — MM. Joostens, ELsKAMP , MARSILY , 
Juges. — Pl. Mes SeLB et VRANCKEN. 





CONNAISSEMENT. — ÚLAUSE D'ADRESSE. — COMMISSION 
SUR LE FRET. 


La clause : « Vessel to be reported by consignees' agent, paying 
‚» usual reporting fees only, » ne donne pas au consignataire 
le droit de réclamer du capitaine une commission sur le 
fret, mais seulement le droit de désigner la personne chargée 
de déclarer le navire en douane. 

Cette designation doit être faite en temps utile: sinon, elle 
doit être considérée comme non-avenue. 


(CAPITAINE RICHARD KEARON CONTRE SERIGIERS & GO.) 





1 Voir Jug. 29 février 1868. Jur. 1869, 1, 201. 
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JUGEMENT. 


Attendu que, le demandeur a, par ses conclasions, réduit hobjet du 
litige à fr. 132.65 pour solde de fret ; 

Attendu que, les défendeurs prétendent pouvoir déduire de ce solde une 
commission de 2 p. °/, sur le montant du fret ; 

Attendu que, les parties reconnaissent en fait que la clause insérée dans 
le connaissement est concue en ces termes : « Vessel to be reported at 
» Antwerp by consignees agent, paying usual reporting fees only » ; 

Attendu que cette clause donnait aux défendeurs le droit de désigner la 
personne chargée de déclarer en douane le navire du demandear, moyen- 
nant par ce dernier de payer les frais ordinaires d'une telle déclaration ; 

Mais attendu que les défendeurs n'ont pas réclamé l'exécation de cette 
clause ; qu'ils ne prouvent, par aucun écrit quelconque, s'être opposés à la 
déclaration en douane, faite par les courtiers Ruys et Cornelsen, auxquels 
le capitaine s'était adressé ; 

Attendu qu'en laissant ainsi faire par d'autres la susdite déclaration, les 
défendeurs ne peuvent, au moment où il s'agit de payer te fret, réclamar 
un salaire pour des soins et des démarches, auxquels ils ont jugé conve- 
nable de rester étrangers ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne les défendeurs à payer au demandeur, pour solde 
de fret, fr. 132.65, avec les intérêts et les frais du procês. 

Du 25 Juin 1870. — Are CHAMBRE. — MM. VANDERTAELEN, VAN 
Prroran et ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN e{. SEGERS. 


COMPETENCE. — ÄBORDAGE EN PAYS ÉTRANGER. — NAVIRES 
ÉTRANGERS. 


Les tribunaux belges doivent, dans tous les cas d'urgence el 
lorsque les droits de la défense sont sauvegardés, juger les 
proeès nés entre deur étrangers. 
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Si un abordage a eu lieu en pays étranger, entre deux navires 
étrangers, action en réparation des avaries est de la com- 
pétence du tribunal du port où le navire avarië s'est réfugië*. 


CAPITAINE SCHUTZE CONTRE CAPITAINE BADDELEY. 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier Charles, en date du 13 juin courant, 
tendant à faire déclarer le défendeur responsable des avaries causées au 
navire Malvina Schutte par l'abordage du navire Blinck Bonney , lequel 
abordage a eu lieu, le 11 juin courant, à la hauteur de Flessingue ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette action l'incompétence du tri- 
bunal , parce que l'abordage a eu lieu en pays étranger entre deux navires 
étrangers ; 

Attendu que les navires, dont il s'agit, sont entrés , à la suite dudit 
abordage , dans le port d'Anvers, pour réparer leurs avaries ; 

… Ättendu qu’aucun texte de loi n’interdit aux tribunaux belges de con- 
naftre des contestations entre étrangers ; | 

Attendu que, d'autre part, l'article 128 de la Constitution Belge proclame 
que l'étranger jouit, en Belgique , de la protection accordée aux personnes 
et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi ; | 

Attendu que cette protection serait en partie illusoire, si l'étranger 
n'avait pas le droit de se faire rendre justice en Belgique, même dans le 
cas d'un conflit avec un autre étranger ; 

Attenda que les principes du droit des gens moderne exigent également 
que les tribunaux belges accordent leur protection aux étrangers , non seu- 
lement dans le cas d'une contestation entre ceux-ci et des Belges, mais 
encore dans le cas où le différend existe entre deux étrangers ; 


1 CrHAUVEAU, supp., quest. 1508 quinquies. — CAUMONT, vo Abordage, n° 35. — 
PARDESSUS , tome IV, 1353. — ALAuzer , tome III, no 1589. — Sriuue , Abordage, 
ne 304. 
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Attendu que cette règle doit surtout recevoir son application en matière 
de navigation et de commerce maritime ; . 

Attendu qu'il s'ensuit que, dans tous les cas d'urgence et lorsque les droits 
de la défense sont pleinement sauvegardés , les tribunaux belges ne peuvent 
refuser de juger les procès nés entre deux étrangers ; 

Attendu que la plupart des auteurs enseignent que l'action en réparation 
des avaries , causées par un abordage, est de la compétence du tribunal _ 
du port où le navire avarié s'est réfugié (V. codes annotés par Gilbert, sup- 
plément , art. 407, ne 3); 

Qu'en effet : t° c'est dans ce port seulement que la nature et l'impor- 
tance des avaries peuvent être constatées en temps opportun , c'est-à-dire 
avant les réparations nécessitées par l'abordage; 2e c'est dans ce port 
également qu'en règle générale, il y a possibilité de réunir les éléments 
d'une enquête ou de tout autre moyen d'instruction , propre à faire décou- 
vrir les causes du sinistre, 3° C'est dans ce port seulement que , dans 
beaucoup de cas, il ya possibilité d'atteindre l'auteur du dommage et 
de lui faire supporter les conséquences de son délit ou de son quasi-délit ; 
une déclaration d'incompêétence lui assurerait le plus souvent |impunité, 
notamment lorsque le navire abordeur appartient à des armateurs habitant 
des contrées lointaines ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette l'exception d’ incompétence et condamne le défendeur 
aux frais de incident. 

Du 29 Juin 1870. — Are Cru. — MM. GOOsEMANs, CALLAEY et RENARD- 
VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et SELS. 


JOURS DE PLANCHE. — JOURS DE SURESTARIES. — USAGE 
D' ANVERS. 


D'après l'usage du port d'Anvers, le délai de starie pour des 
navires de 400 tonneaux est de 15 jours ouvrables. 


\ 
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Nl n'y a pas de dérogation à cet usage dans la clause suí- 
vante : « le chargement se fera aux frais du capitaine, 
» qui prendra le chargement du quai ou des alléges 
… aussi promptement qu'il pourra embarquer et sans inter- 
» ruplion. » 


(CAPITAINE RAGGIO CONTRE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE MARITIME.) 


Ed 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l'huissier Dierckx, en date du 11 juillet cou 
rant, tendant : f° à faire prononcer la résiliation de la convention verbale 
d'affrétement intervenue entre parties le 14 juin dernier ; 2° à faire con- 
damner la défenderesse à payer frs. 5,160 pour demi-fret et frs. 1,925 
pour onze jours de surestaries; 

Attendu que, d'aprés ladite convention verbale, les jours de 
planche, c'est-à-dire le délai accordé pour l'embarquement de la 
cargaison du navire Jda, n'ont commencé à courìr qu'à dater du er 
juillet courant ; 

Que c'est donc à tort que, dans ledit exploit introductif, le demandeur 
soutient qu'à partir de cette même date, ont commencé les jours de sures— 
tarses ; 

Que ces jours ne peuvent prendre cours qu'à l'expiration du délai 
de starie ; 

Que ce délai, n'ayant pas été fixé par ladite convention, doit être réglé, 
suivant l'usage des lieux, conformément à l'article 214 du Gode de com- 
merce ; 

Attendu que, d'aprês l'usage du port d'Anvers, constaté par des déci- 
sions judiciaires (Voir la Jurisprudence du port, 1860, 1, 267, et 1862, 
1, 204), le délaì de starie, pour des navires jaugeant environ 400 tonneaux, 
est de quinze jours ouvrables ; 

Attendu que les parties n'ont pas dérogé à cet usage ; 
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Attendu que, si le demandeur avait entendu y déroger, il aurait dû s'en 
expliquer clairement et catégoriquement ; 

Qu'en effet, le susdit article 274 du Gode de commerce prescrit for- 
mellement aux tribunaux de régler le délai de starie suivant l'usage des 
lieux, et, d'autre part, l'article 1160 du Gode civil assimile aux clauses 
écrites d'un contrat celles qui sont d'usage dans le lieu où le eontrat est 
passé; 

Attendu qu'on chercherait en vain une semblable dérogation dans la 
clause suivante reconnue par les parties : « le chargement se fera aux frais 
» du capitaine, qui prendra le chargement du quai ou des alléges aussi 
» promptement qu'il pourra embarquer et sans interruption ; » 

Que cette clause se borne à mettre à la charge du capitaine les 
frais d'embarquement et à lui imposer l'obligation d'embarquer la 
cargaison avec la plas grande célérité; mais qu'elle -n'enlève nullement 
à- laffréteur le délai de 15 jours ouvrables, qui lui est accordé par 
usage, pour transporter les marchandises des magasins et entrepôts 
devant le navire et pour la mise à bord de ces raarchandises ; 

Attendu que, dans le cas du navire Lussignano, invoqué par le 
demandeur, l'affréteur s'était engagé à mettre la cargaison à la 
disposition du capitaine à une epoque determinée; ce qui n'a pas été 
convenu dans le cas actuel et ce qui doit faire écarter l'argument du 
demandevr ; 

Attendu que le navire da n'a été prêt à prendre charge que le Ar 
juillet; que c'est ce qui résulte de l'exploit de sommation de l'huissier 
F. Schuermans, en date du 1" juillet, et de la déclaration du sieur 
Stappers , capitaine du port ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que le délai de 15 
jours ouvrables, auquel la compagnie défenderesse a droit pour embar- 
quer ladite cargaison, expire seulement lundi prochain, 18 juillet 
courant ; 

Attendu que ce délai doit même être prolongé , si le demandeur est 
resté en défaut de prendre à bord les marchandises offertes ; 

Attendu que ce point n'est pas suffisamment éclairci jusqu'ici ; 
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Par ces motifs , 
Le Tribunal , rejetant toutes autres conclusions , déclare le demandeur 
mal fondé en son action et le condamne aux dépens. 
Dn 15 Juillet 1870. — 1re Cu. — MM. CoosEMANsS, CALLAEY et 
RENARD-Van Dyck , Juges. — Pl, Mes DeLvaux et VAN DAEL. 


CONNAISSEMENT. — CLAUSE : FRANC DE BRIS ET- DE COULAGE. 


Si un capitaine délivre une barrique huile entièrement vide, et 
que Veaperlise a constalé que cette barrique était en bon 
état lors de Vembarquement, le dommage doit être mis à la 
charge du capitaine, malgré la clause : franc de bris et de 
coulage, insérée dans le connaissement , lorsque le bris de la 
barrique.ne peul être altribul à une forbune de mer. 

Il n'est pas permis de stipuler que l'on n'est pas responsable 
du dommage causé par sa faute ou par celle de ses préposés!. 


(VANDERTAELEN CONTRE BATELIER Eisis.). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l-huissier Henri Schuermans, en date du 27 juin 
dernier, tendant principalement au paiement de fr. 640.20, valeur d'une 
barrique huile de colza que le défendeur a embarquée sur le bateau 
Goede Intentie, à Dordrecht, et qu'il a délivrée à Anvers, entièrement vide; 

Attendu que, par ses conclusions d'audience, le demandeur a réduit sa 
demande à fr. 534.40 âprèés avoir défalqué la valeur de l'huile retirée du 
dit bateau ; - | 


t Vr ce recueil 1868, 1, 87 et 237. 
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Attendu que ladite barrique était en bon état, lors de sa mise à bord ;, 

Que c'est ce que le défendeur a lui-même reconnu en ces termes : alle 
droog en wel geconditionneerd ; 

Attendu que l'expert Sofllé a constaté également que la barrique était 
bien conditionnée, ajoutant que le coulage provient de ce que ladite barrique 
a été défoncée partiellement pendant le chargement ou pendant l'arrimage 
ou pendant le déchargement ; | 

Attendu que, dans ces circonstances, il ne suffit pas au batelier d'invo- 
quer la clause : franc de bris et de coulage, sans fournir aucune expli- 
eation au sujet du défoncement de la barrique ; 

Attendu que l'absence d'explication satisfaisante de la part du défendeur 
doit faire admettre , avec l'expert précité, que l'accident survenu à ladite 
barrique provient d'un mauvais arrimage, ou d'un défaut de précautions 
pendant l'embarquement ou le débarquement ; 

Attendu que ce mauvais arrimage ou ce défaut de précautions constituent 
une faute dans le chef ‘du défendeur, faute dont il n'a pu s’affranchir au 
moyen de la susdite clause ; 

_ Attendu que si cette clause avait la portée que lui assigne le défendeur, 
elle serait radicalement nulle, parce qu'il n'est pas permis de stipuler 
qu'on ne sera pas responsable du dommage causé par sa faute ou par celle 
de ses préposés; (Cassation belge, 4 février 1870 ; Jur. Anv. 1870 
II, p. 26 et suiv.); 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur par corps à payer au demandeur, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de fr. 534.40, avec les intérêts 
commerciaux ; le condamne en outre aux frais du procês. 

Du 18 Juillet 1870. — Are CuamBRe. — MM. CoosEMANS, CALLAEY 
et RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl, Mes VAN OLFFEN et VRANCKEN. 
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ÄFFRÉTEMENT. — CLAUSE D'AGREATION DU NAVIRE PAR LES 
ASSUREURS. — ÁSSUREURS ANVERSOIS ET ÉTRANGERS. — 
INTERPRÉTATION. — NOTIFICATION DU REFUS. — DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 


Lorsque, dans un affrêtement conelu à Anvers, il a été dit que 
« le navire devra être agrél par l'assurance et sa profon- 
» deur soumise auw experts des assureurs, » l'affrétement 
est nul si les assureurs d' Anvers refusent le navire. 

L'affréteur n'est pas tenu de s’'adresser à des assureurs étran- 
gers. 

Il suffit qu'il notifie le refus des assureurs avant de commencer 
le chargement. 

Le capitaine, à raison de cette résiliation, ne peut être con- 
damné à des dommages-intéréts. 


(VERELLEN-BEERNAERT CONTRE CAPITAINE DAVIES.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
2 mai courant, tendant à faire résilier l'affrétement du navire anglais 
Madeline, commandé par le défendeur, et à faire condamner celui-ci à 
frs. 1,000 de dommages-intérêts ou à telle autre somme à arbitrer ; 

Attendu que ledit affrétement a eu lieu à la condition « que le navire 
» précité fût agréé par l'assurance et que sa profondeur fùt soumise aux 
» experts des assureurs ; » 

Attendu qu'il est établi au procès que tous les assureurs de la place 
d'Anvers ont refusé d'assurer le chargement destiné au dit navire ; 

Qu'il s'ensuit que ledit affrétement doit, d'après l'inténtioa des parties, 
être considéré comme nul et non avenu ; _ 

Attendu que vainement le défendeur objecte que le risque n'a pas été 


— 268 — 


présenté à d'autres assureurs qu'à ceux de la place, et que, par conséquent, 
la condition stipulée ne peut être réputée défaillie ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre qu'en stipulant la susdite condi- 
tion, les parties aient eu en vue d'autres assureurs que ceux d'Anvers ; 

Qu'en effet, c'est à Anvers que l'affrétement a été accepté de part et 
d'autre; c'est à Anvers que le navire devait prendre charge; et c'est à 
Anvers que l'affrêteur a son domicile ; 

Attendu que, si le défendeur avait entendu imposer au demandeur l'obli- 
gation de présenter le risque en question aux asssureurs d'Angleterre, de 
France, d'Allemagne, de Hollande ou d'autres pays, il aurait dû s'en 
expliquer clairement ; 

Attendu que le défendeur objecte en second lieu que c'est tardivement 
que le demandeur a signifië sa renonciation à l'affrétement ; 

Attendu que c'est par exploit de l'huissier H. Schuermans en date du 
28 avril dernier, que le demandeur a notifié au défendeur l’impossibilité 
d'obtenir à Anvers une assurance sur ledit navire ; 

Attendu que cette notification est d'autant moins tardive qu’aucun 
délai n’avait été stipulé pour la faire et qu'elle a eu lieu à une époque où 
Vembarquement de la cargaison n'était pas même commencé. 

En ce qui concerne la demande en paiement de frs. 4000 de dommages- 
intérêts : 

Attendu que cette demande n'est nullement justifiée ni en droit, ni en 
fait ; 

Que l'inaccomplissement de la condition prórappelée-ne provient pas de 
la faute du défendeur et qu'il n'y a donc pas lieu à condamuer celui-ci 
à des dommages-intérêts ; 

Par ces motifs , 

Le Tribnnal déclare nul et non avenu le susdit affrétement ; déclare le 
demandeur ni recevable, ni fondé à réclamer des dommages intérêts à 
charge du défendeur ; condamne chacune des parties à la moitië des frais 
du procês. 

Du 3 Mai 1870. — Are Cu. — MM. Mauroy, VAN PeBoran et 
ÄLPH. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes De Kimpen et Brack. 
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40 VENTE. —PREUVE. — FACTURE ACCEPTÉE. — 20 OBLIGATION. 
— TERME. — DÉCHÉANCE. — FAILLITE NON DÉCLARÉE. 


fo Les conditions d'une facture acceptée forment convention 
entre le vendeur et l'acheteur. 

2° Pour encourir la déchéance du terme, conformément à 
art. 1188 du Code civil, il ne suffit pas que le débiteur 
commercial ait à sa charge des eondamnations el des saistes, 
il faut qu'il soit déclaré judiciairement en fadllite *. 


(MicneL MAYER CONTRE V...... ) 


JUGEMENT. 


Sur le 4er chef de la demande, tendant au paiement de fr. 1309 pour 
prix de vente de 3 halles houblon, facturées par le demandeur le 20 octobre 
1869 : | 

Ättendu qu'aux termes de l'article 109 du Code de commerce, les 
achats et ventes se constatent par une facture acceptée ; 

Áttendu que le défendeur ne nie pas avoir recu les factures, que le 
demandeur lui a envoyées successivement de Manheim les 20 octobre, 
22 novembre, 8 décembre 1869, 10 janvier et 10 mars 18710 ; 

Attendu que le défendeur ne soutient pas qu'il a refusé ces factures et 
qu'il les a renvoyées au demandeur; 

Attendu qu'il faut donc considérer comme prouvées les conditions de 
vente, telles qu'elles résultent des dites factures et telles que le demandeur 
les mentionne dans le susdit exploit introduetif d'instance ; 

Attendu que, par voie de conséquence, il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux assertions contenues dans les conclusions du défendeur, assertions 
qui sont déniées par le demandeur, qui sont démenties par les susdites 
factures et qui sont dénuées de toute preuve quelconque; 





! Voir ce recueil 1859, II, 136 et 1866, II, 97. 
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Attendu que la vente du 20 octobre dernier, étant payable à six mois de 
date, la facture était donc échue le 20 avril dernier, et, par conséquent, le 
ger chef de la demande est suffisamment justifië. 

Sur le 2e chef de la demande, tendant au paiement de 5,330 fr. 60 cs, 
montant des factares postérieures au 20 octobre et non échues au moment 
de la citâtion introductive: 

Attendu que le demandeur soutient que le défendeur est déchu du bénéfice 
du terme, conformément à l'article 1188 du Gode civil, parce qu'il existe 
à sa charge des jugements de condamnation et des saisies et qu’ainsi le 
défendeur se trouve en état de faillite de fait; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour tomber sous le coup de cette déchéance, 
que le débiteur ait cessé ses paiements et que son crédit soit ébranlé ; 

Qu'aux termes de l'article 450 (nouveau) du Code de commerce, il faut 
un jugement déclaratif de faillite pour rendre exigibles, à l'égard du failli, 
les dettes passives non échues ;, 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal, rejetant toutes autres conclusions, condamne le défendeur 
par corps à payer au demandeur fr. 1309, pour prix de vente de trois balles 
houblons, et 9 fr. 85 cs, pour frais de protêt, avec les intérêts judiciaires ; 
__déclare le demandeur mal fondé dans le surplus de sa demande. 

Du 23 Mai 1870. — Are Cn. — MM. Mauroy , CLAEYS et RENARD- 
VAN Dyck , Juges — PJ. Me De Kinper et V..... 


CAPITAINE. — RÉCLAMATION DE SURESTARIES. 


Le capitaine qui a reeu son fret sans réserves, ne peut plus 
plus réclamer des surestaries *. 


(CATITAINE FAGERSTROM CONTRE ÍSENBAERT.) 


| Voir Jurisprud. du port, 1861, I, 56; 1862, I, 60; 1864. 1, 14. — Jurisprud. 
de Marseille, 1851, 1, 40; 1859, I, 316. 
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JUGEMENT. 


Vu la citation, en date du 19 avril dernier, tendant au paiement de 
frs. 3,004. 15 pour 17 jours de surestaries, à raison de 7 livres sterling 
par jour; 

Attendu que le défendeur soutient, parmi d'autres moyens, que le 
capitaine a recu le solde de son fret, s'élevant à frs. 2,965.45, sans reserve 
ancune ; que conséquemment il n'est plus recevable à réclamer après coup 
des indemnités de surestaries ; 

Attendu qu'en acceptant sans réserve le montant du loyer de son navire, 
le demandeur reconnaft par ce fait l'exactitude du compte de fret stipulé 
et reconnait également que, du chef de l'occupation de son navire, il n'a 
plus rien à réclamer de l'affréteur ni du chargeur, soit pour avaries, soit 
pour loyer supplémentaire ou indemnité de surestarie ; 

Que cette règle a été plusieurs fois sanctionnée par la jurisprudence et 
qu'elle résulte du texte et de l'esprit de l'article 435 du Code de commerce; 

Mais attendu que, dans ses conclusions, le demandeur soutient et offre 
de prouver que le défendeur lui a remis un écrit constatant que le fret 
n'a été encaissé que sous réserve de tous droits; que si cet écrit n'est pas 
produit actuellement, c'est parce que lui, demandeur, l'a emporté en 
quittant le port d'Anvers ; 

Attendu que ce fait est dénié par le défendeur et qu'il y a lieu d'en 
admettre la preuve, excepté par témoins ; 

Attendu que la fin de non-recevoir opposée par le défendeur doît être 
jugée, avant qu'il convienne d'examiner les autres moyens de défense ; 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal, avant de faire droit, admet le demandeur à prouver par 
toates voies de droit, excepté par témoins, que le défendeur lui a remis un 
écrit constatant que lui, demandeur, n'a accepté le solde de son fret que 
sous réserve de tous ses droits. 

Du 31 Mai 1870. — 11° Cu. — MM. VANDERTAELEN, VAN PEBORGH 
et Arp. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Mes KENNis et VRANCKEN. 


Nt nn 
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CLAUSE FRANG DE COULAGE. — RESPONSABILITÉ DU CAPITAINE. 
—. ÄRRIMAGE. 


La clause franc de coulage, insérée dans un connaissement, n'a 
pas pour effet d'affranchir le capitaine de la responsabilité 
du coulage, si ce coulage depasse la limite ordinaire et s'ù 
ne peul s'expliquer ni par des événements de force majeure, 
ni par le vice propre des fûls. 

Ce coulage est présumé provenir d'un mauvais arrimage, si le 
capitaine n'a pas eu soin de faire constater par des experts, 
lors de son arrivée, le bon arrimage de son navire ' | 


(CAP. DESSEAUX CONTRE LEYSEN FRÈRES ET DERIDDER.) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
10 mars dernier, tendant au paiement de frs. 212.31 pour fret du Havre 
à Anvers, par le steamer Lionne de 112 sacs café et de 25 fûts mélasse ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que le capitaine est responsable 
du coulage extraordinaire de deux fûts mélasse, dont l'un est resté préten- 
dûment à bord et dont l'autre a été déposé, selon les défendeurs, à 
l'entrepôt royal, suivant autorisation de M. le président de ce siège ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Lombaerts, en date du 4 mars 
dernier, les défendeurs ont signifié au demandeur la protestation exigée par 
article 435 du Code de.commerce; qu'ils ont, le lendemain, demandé et 
obtenu l'autorisation de déposer en lieu neutre le fût débarqué et que, par 
exploit de \'huissier Wolfs, en date du 2 avril suivant, ils ont fait notifier 


1 Marseille 10 novembre 186%, Jurisp. Mars. 1862, 1, 316; 12 février 186%, 
J.-M. 1862. 1, 47; ibid. 1858, 1, 299. — Jurisprud. du port d'Anvers 1869, p. 316. 


_ BÉDARKIDE, Commisstonnaire \n° 250. DaALLOz, v° Commissionnaire , n° 344. Trop- 
. LONG, Louage, n° 942. 
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au demandeur leur demande reconventionnelle , conformément à l'article 
436 du dit Gode ; | | 

Qu'il suit de là que les preseriptions de la loi ont été observées par les 
défendeurs et que la fin de non-recevoir, opposée en premier lieu, par 
le demandeur, doit être écartée ; 

Attenda que le demandeur soutient en second lieu que la réclamation 
des défendeurs n'est pas recevable, parce que les fûts mélasse n'ont été 
embarqués que sous le bénéfice de la clause franc de coulage ; 

Attendu que, si le capitaine avait fait constater le bon arrimage de la 
cargaison lors de son arrivée à Anvers, la clause franc de coulage pourrait 
Faffranchir, dans certains cas, de la responsabilité invoquée par les 
défendeurs, à moins que ceux-ci n'eussent fourni la preuve que le dom- 
mäge provient de la faute du demandeur ou de la faute de ‚ceux dont il 
est civilement responsable ; 

Mais attendu que le demandeur se borne à opposer aux défendeurs la 
dite clause et n'allgue même pas que l'arrimage a été vérifié par experts ; 

Attendu que l’absence de cette vérification fait présumer, en cas d'avarie, 
que l'arrimage a été défectueux; 

_Attendu que le demandeur n’attribue pas le coulage extraordinaire , 
dont se plaignent les défendeurs, ni à des événements de force majeure , 
ni au vice propre des fûts ; | 

Attendu que, dans ces circonstances, il ya lieu d'ordonner une ex- 
pertise ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal rejette les deux fins de non-recevoir du demandeur, et, 
avant de faire droit au fond , etc. 

Du 18 Juin 1870. — Are Cu. — MM. VANDERTAELEN , VAN PEBORGH 
et ALPHONSE LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°5 Kennis et SPELTEN. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — CESSION DUN FONDS DE 
COMMERCE. — ÚLAUSES ACCESSOIRES. 


Le tribunal de commerce est compétent, pour connaître d'une 
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contestation relative au paiement du price de cession d'un _ 
fonds de commerce, quoique cette cession comprenne des 
clauses accessoires d'une nature civile 

Pour apprécier la commercialité d'un acte, il faut s'attacher 
aux clauses principales de cet acte *. 


(Veuve LyssE CONTRE WILBRORDS.) 


JUGEMENT. 


Vu la citation de l'huissier De Buck, en date du 3 mai dernier, tendant 
au paiement de fr, 1000, (sous déduction de fr. 64.14 c.), pour solde du 
prix de cession de marchandises et ustensiles de magasin, vendus au 
défendeur le 29 avril 1869 ; 

Attendu que ce dernier oppose l'incompétence du tribunal ; 

Attendu que, d'après les conclusions des parties, il s'agit au procès de 
la cession d'un fonds de commerce ‚ composé de marchandises , d'usten- 
siles de magasin, de rayons de boutique et de clientèle ; laquelle cession a 
eu keu pour le prix de fr. 2,500 et à la condition que la demanderesse 
pourrait continuer l'occupation d'un grenier à foin et d'une écurie, fesant 
partie de l'habitation du défendeur ; 

Attendu qu'une telle cession doit être considérée comme un acte de 
commerce, tant de la part du vendeur que de la part de l'acheteur, et 
action, qui a pour objet le paiement du solde du prix de cette cession , 
est, aux termes de l'article 631 du Code de commerce , de la compétence 
des tribunaux consulaires ; 

Attendu que la clause accessoire , relative à l'occupation d'un grenier 
et d'une écurie, n'enlêve pas à la cession son caractère d'acte de commerce ; 

Que, pour apprécier la commercialité d'un acte, il faut le prendre dans 
son ensemble et s'attacher avant tout aux clauses principales de cet acte ; 


' Jurisprudence du port, 1860, 11, 35, 41863, 1, 190; 1810, 1, 83 , Belgique 
judiciaire 1853, p. 330 et 1483 ; 1867, p. 136. 
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Par ces motifs, 
Le Tribunal rejette l'exception d'incompêtence et condamne le défendeur 
aux frais de |'incident. 
Du 16 Juin 1870. — Aer Cu. — MM. VANDERTAELEN, VAN PEBORGH, 


et ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. Me Van OLFFEN et le sieur DE 
KEUSTER. 
CHARGEMENT DE CALAMINE CALCINÉE. — HuMipITÉ. — 


REDUCTION DU FRET. 


L'humidité, qui doit être déduite du fret, est celle qui est sur- 
venue en cours de voyage et non pas celle qui préezistait à 
Vembarquement. 

ll en est du moins ainsi, lorsque le connaissement constate le 
degré d'humidité de la calamine calcinée, lors de l'embar- 
guement. 

ll est d'usage d'accorder au capitaine une bonification de 1 °/, 
sur le poids sec délivré, à cause de V'humidité naturelle de 
la calamine calcinée. 


(CAPITAINE DELATHOUWER CONTRE H. Scnmitz.) 


JUGEMENT. 


Attendu que, d'après les conclusions des parties, l'objet du litige est 
réduit, de commun accord, à fr. 206.87 cs, pour solde de fret d'un 
chargement de calamine calcinée, importé de Carloforte à Anvers par le 
navire Haydee; 

Attendu que le défendeur soutient que ce solde n'est plus que de 
fr. 78.54 cs. parce qu'il aeu le droit de déduire du poids délivré une 
quantité de 6,900 kilogrammes, du chef de l'humidité du mineraì ; humidité 
qui était, lors de l'arrivée du navire, de 3.2565 pour cent; 
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Attendu que, de son côté, le demandeur prétend ne pas devoir subir 
cette déduction, parce que l'humidité n'a pas été contractée en cours de 
voyage, mais qu'elle existait déjà au moment de l'embarquement ; ajoutant 
qu'à ce moment, elle était même plus forte, puisque le connaissement qui, 
de l'aveu des parties, a été signé à Carloforte, constate une humidité de 
4.53 pour cent; 

Attendu que, d'après les conventions verbales dont l'existence est reconnue 
en fait par les deux parties, le fret était payable à raison de 27 francs par 
tonneau de mille kilogrammes reconnus au débarquement; 

Attendu que , d'après ces mêmes conventions, le capitaine s'est engagé 
« à délivrer la marchandise dans l'état où il laura regue, état qui sera 
» constaté sur le connaissement ; qu'il a été encore stipulé : que le capitaine 
» reconnaît valable la constatation contradictoire d'humidité, qui sera 
» faite au lieu de délivraison par l'agent des vendeurs et par celui des 
» acheteurs de la cargaison; l'humidité ainsi constatée sera déduite du 
» fret; » 

Attendu qu'en interprétant ces clauses dans leur ensemble, il faut 
admettre que \'humidité, qui doit être déduite du fret, c'est celle qui est 
survenue en cours du voyage et non pas celle qui préexistait à l'embar- 
quement ; que, quant à cette dernière, le capitaine a droit au fret sur tout 
le poids délivré, le fret ayant été fixé à 27 francs par 4000 kilogrammes 
reconnus au débarquemeut ; 

Attenda que cette interprétation est conforme à l'intention des parties 
contractantes ; | 

Qu'en effet on ne concevrait pas, dans le systême contraire, pourquoi 
\'humidité, existant avant l'embarquement, devrait être constatée dans le 
connaissement, ainsi qu'il a élé convenu entre parties ; 

Attendu que cette distinction, que les parties ont voulu établir dans le 
connaissement même, démontre qu’au point de vue du réglement du fret, 
Yaffréteur a voulu prendre à sa charge l'humidité provenant du vice propre 
de la marchandise, en laissant à charge du capitaine celle contractée en 
cours de voyage; ì 

Attendu que cette distinction est équitable et qu'elle est consacrée par 
l'usage en matière de transport de calamine calcinée, puisque, d'après cet 
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usage, le capitaine a droit à une bonification d'un pour cent sur le poids sec 
délivré, à raison de l'humidité naturelle de la calamine, au moment de la 
mise àÀ bord ; 

Attendu que \humidité du chargement du navire Haydee, loin d'avoir 
augmenté depuis le départ de Carloforte, a diminué de plus d'un pour cent; 

Qu'il n'y a done pas lieu de faire la déduction exig&e par le défendeur ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur à payer au demandeur pour solde de 
fret fr. 206.87 avec les intérêts et les frais du procès. 

Du 25 Juin 1870. — tre Cr. — MM. VANDERTAELEN, VAN PEBORGH, 
et LPH. LAMBRECHTS, Juges. — PJ. Més VRANCKEN et DELVAUX. 


DEUXIEME ESPÈCE. 
(CAPITAINE ZARNET CONTRE H. ScHMirz.) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'objet du litige est réduit, selon les conclusions des parties, 
àfrs. 313.13 pour solde de fret d'un chargement de calamine calcinée, 
transporté de Carloforte à Anvers, par le navire Mariette; 

Attendu que, d'après le défendeur, ce solde se réduit à frs. 18.50, 
parce qu'il faut défalquer du poids délivré 1.936 °/, du chef d'humiditó, 
sauf à bonifier 1 °/, au capitaine sur le poids sec; 

Attendu que. le demandeur soutient que le minerai était humide lors de 
la mise à bord à Carloforte et que cette humidité, constatée dans le connais- 
sement, s élevait à £.50 °/,. 

Qu'à la vérité, I'humidité, constatée lors de l'arrivée du navire à Anvers, 
s'élevait à 1.936 °/,; mais qu'il en résulte, selon le capitaine, qu'il faut 
seulement déduire du fret la difference entre ces deux degrés d'humidité, 
soit 3.436 °/,, sauf la bonification d'usage de 1 °/, ; 

Attendu que ce soutènement du demandeur est fondé ; 

Qu'en effet, les parties ont eu soin, lors de l'embarquement de la mar- 
chandise, de déterminer quel était à cette époque son degré d'humidité et 
d'en faire mention dans le connaissemsent ; 
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Que ce double fait est reconnu tant par le demandeur que par le 
défendeur ; 

Qu'il s'ensuit que les parties ont voulu établir une distinction entre 
Fhumidité qui survient en cours de voyage et celle qui existe avant le 
départ du navire ; 

Attendu que le but de cette distinction n'a pu être autre que celui 
indiqué par le demandeur, à savoir : que l'humidité, constatée avant le 
voyage, ne serait pas déduite du fret, tandis que la déduction aurait lieu 
pour le sur-poids provenant de l'humidité constatée depuis le départ 
jusqu'à l'arrivée à destination ; 

Attendu qu'à moins de canvention contraire à ce sujet, il ne serait pas 
équitable de contraindre un capitaine à prendre à bord du minerai humide 
(humidité qui pourrait être de dix ou de vingt pour cent et même davan- 
tage) et de défalquer ensuite du fret tout le sur-poids provenant de cette 
humidité originaire ; 

Attendu que telle n'a pu être la pensée qui a présidé à l'affrétement du 
navire Martette ; 

Que parmi les conditions verbales de cet affrétement figure à la vérité 
celle-ci : « le capitaine reconnaît valable la constatation contradictoire 
» d'humidité, qui sera faite, au lieu de livraison, par l'agent des vendeurs 
» et par celui.des acheteurs de la cargaison ; si \humidité ainsi constatée. 
» dépassait celle portée aux connaissements, elle serait déduste du fret, 
» moins une franchise d'un pour cent accordée au capitaine ; » 

Mais qu'il faut, d'après l'article 1456 du Gode civil, rechercher dans 
les conventions quelle a été la commune intention des parties contractantes 
plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes ; 

Que cette commune intention est suffisamment révélée par la clause qui 
prescrit de mentionner dans le connaissement le degré d'humidité du 
minerai avant l'embarquement ; 

Que cette clause prouve qu'il ne faut déduire du poids délivré que la 
différence entre l'humidité primitive et celle survenue depuis le départ; 

Attendu que cette interprétation est corroborée par l'usage de bonifier 
au capitaine un pour cent sur le poids sec délivré ; usage basé sur cette 
considération que la calamine calcinée est généralement plus ou moins 
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humide au moment de l'embarquement et que cette humidité- originaire 
qui est un vice propre de la marchandise, ne peut pas préjudicier aux 
droits du capitaine, en ce qui concerne le règlement de son fret ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur à payer au demandeur la somme 
de fr. 313.13 c. pour solde de fret, avec les intérêts commerciaux et les 
frais du procès. 

Du 29 Juin 1870. — Are Cr. — MM. Mauroy, CALLAEY et RENARD- 
VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et DELvAux. 


CONNAISSEMENT. — ÚLAUSE : POIDS INCONNU. 


L'effet de la clause : poids inconnu est d'affranchir le capitaine 
de la responsabilité de la différence de poids, à moins qu'une 
faute ne soit imputable au capitaine ou à son équipage, et à 
moins que cette différence ne soit assez considérable, pour 
que le capitaine ait dû s'en apercevoir nécessairement lors 
de Vembarquement *. 


(CAPITAINE KLINGEN CONTRE VAN AKEN ET VANDEN BoschH.) 


JUGEMENT. 


_ Vu lexploit de citation de l'huissier Lombaerts, en date du 5 avril 
dernier, tendant au paiement de frs. 183.08 pour fret et accessoires d'une 
partie de 50 balles noisettes, importées de Livourne à Anvers, par le 
navire Cornelia Johanna; 

Attendu que les défendeurs soutiennent avoir le droit de déduire de la 
somme réclamée frs. 120.99, valeur de 154 '/, kilogrammes noisettes, 


1 Jurisprudence du port 1869, 1, 367 et 213; 1867, 1, 348; 1864, 1, 246 et 
187 ; 1861, 1, 305 et 157 ; 1858, I, 129 et 80 ; 1856, 1, 9. 
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qui constituent le déficit constaté , par l'expert Van Win, sur le poids de 
la marchandise ; 

Attendu que le poids total , indiqué dans le connaissement, est, d'après 
l'aveu des parties , de 5,548 kilogrammes ; mais il est également reconnu 
par elles que le capitaine n'a signé ce document que sous le bénéfice de 
la clause poids inconnu ; 

Attendu que l'effet de ladite clause est de mettre la responsabilité du 
capitaine à couvert, du chef de différence entre le poids débarqué et celui 
qui est indiqué dans les connaissements, à moins qu'une faute ne soit 
imputable au capitaine ou aux gens de l'équipage , et à moins que cette 
différence ne soit assez considérable, pour que le capitaine ait dû s'en 
apercevoir nécessairement lors de l'embarquement ; 

Attendu qu'en dehors de ces deux cas, il serait injuste d'opposer au 
capitaine le poids mentionné dans le connaissement et de le rendre res- 
ponsable de ce poids, lorsque, par la clause précitée, il a précisément 
protesté contre cette mention , en déclarant au chargeur qu'il n'admettait 
pas comme exacte son allégation relativement au poids ; 

Attendu que le chargeur, en permettant au capitaine d'insérer cette 
protestation dans le connaissement, reconnait par cela même qu'il a pu se 
tromper sur l'indication du poids et que cette indication ne lie pas le 
capitaine ; 

Attendu que rien ne prouve que le déficit, dont se plaignent les défen- 
deurs, est réel ; que l'expertise du sieur Van Win ne démontre rien quant 
à ce déficit, puisque le poids embarqué à Livourne n'est pas constaté d'une 
manière certaine ; | 

Attendu que le prétendu déficit, en le supposant prouvé, était trop 
minime pour qu'il ait dû frapper l'attention du capitaine lors de l'embar- 
quement ; 

Attendu qu'enfin le déficit en question s'explique par la diminution 
naturelle du poids d'une marchandise, qui se dessèche inévitablement 
pendant le voyage ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s’arrêter à l'allégation vague des dêfendeurs, 
au sujet de l'arrimage prétendûment défectueux des susdites balles ; 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal rejette la demande reconventionnelle des défendeurs et 
condamne ceux-ci à payer au demandeur, pour solde de fret, frs. 183.08 
avec les intérêts et les frais du procês. 

Du 22 Juin 1870. — 1re Cu. — MM. Mauroy, CALLAEY et RENARD- 
Van Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et VANDEN BOSSCHE. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ENGAGEMENTS DES COMMERGANTS. 
— FAITS DE COMMERCE. — (QUASI-DÉLITS. — PROPOS DIFFA- 
MATOIRES. — (CONCURRENCE. 


Les tribunaux de commerce ne connaissent des engagements des 
commergants que lorsque ceuv-ci les ont contractés pour le 
fait de leur commerce, lorsqu'ils constituent des actes de leur 
profession. 

Ils ne connaissent pas non plus des actions en réparation du 
dommage causé par un commergant que pour autant que le 
fait dommageable rentre dans l'exercice du commerce de son 
auteur. 

Nest done point de la compétence des tribunauw de commerce 
action en dommages-intérêts fondée sur des propos dirigés par 
un commergant contre la solvabilité et V'honorabilité d'un 
autre commergant ; alors même que leur auteur les aurait 
tenus dans le dessein de détourner à son profit une partie de 
la clientèle de son concurrent. 


(DE GRAEF CONTRE SOLVAY.) 


‘ JUGEMENT. 


Attendu que la disposition du $ 1 de l'art. 634 du Code de commerce, 
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attribuant aux tribunaux de commerce la connaissance des contestations 
relatives aux engagements entre commergants, ne peut s'entendre que des 
engagements contractés par des commercants, en leur qualité de commer- 
cants, et pour le fait de leur commerce ; 

Qu'elle ne s'applique donc point à tous engagements contractés à l'oc- 
casion de relations commerciales ou de faits de commerce, dans des vues 
de lucre et d'intérêt commercial, mais seulement à ceux qui se rattachent 
directement à l'exercice du commerce de leur auteur, de manièfe à consti- 
tuer des actes de sa profession de commercant ; 

Attendu que cette catégorie d'engagements ne se restreint pas rigou- 
reusement à ceux dérivant de conventions et qu'elle peut comprendre même 
obligation de réparer le dommage résulté d'un fait délictueux, mais qu'à 
cet effet il faudra pareillement que le fait dommageable soit posé non 
seulement dans un esprit de rivalité commerciale et en vue de tirer avan- 
tage du préjudice causé à un concurrent, ínais que par sa nature il rentre 
dans l'exercice du commerce de son auteur ; qu'il constitue, comme le dit 
L. Novaurer (Des tribunaux de commerce. 2e partie. Livre der, Chapitre 
VIII, ne 8), un abus de la profession commerciale ; 

Attendu que ces principes ont été reconnus par larrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles du 22 février 1854 (Belg. Jud. 1854, p. 1420) lequel arrêt, 
en se prononcant dans le sens de la compétence commerciale pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts, se fonde sur ce que le quasi-délit 
invoqué consistait dans une annonce relative au commerce du défendeur et 
qu’ainsi il se trouvait engagé pour fait de son commerce ; 

Attendu que les propos attribués au défendeur au procês actuel n'ont 
point le même caractére ; qu'ils n'ont aucune relation avec le commerce 
du défendeur et ne peuvent être considérés comme des actes de concurrence, 
puisqu’ils ne tendent point à présenter au public les marchandises dont le 
défendeur fait le commerce de manière À lui en procurer un débit plus 
avantageux; qu’ils consistent uniquement dans des attaques contre la 
solvabilité et l'honorabilité commerciale du demandeur et que \'éventualité 
du bénéfice pouvant résulter pour le défendeur du dommage que le deman- 
deur en aurait éprouvé dans sa clientêle‚e même l'intention que le défendeur 
aurait pu avoir de détourner à son profit une partie de la clientèle du 





— 283 — 


demandeur, ne peuvent donc attribuer la connaissance du litige à la 
juridiction commerciale. 
Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare incompétent ; condämne le demandeur aux dépens. 
Du 3 Juin 1870. — 2° cu. —MM. Joostens, L. ELsKAMP et MARSILY, 
Juges. — Pl. Mes SeLB et De Meester. 


COMMISSIONNAIRE. — TRANSPORT. — IÍNTERMÉDIAIRE. — RÉ- 
CEPTION. — AGENT DE L'EXPÉDITEUR. — TRAITÉ AVEC LE 
DESTINATAIRE. 


Le commissionnaire intermédiaire ne devient point, par le fait 
de la réception de la marchandise à transporter, le repré- 
sentant ou agent du commissionnaire expéditeur. Le desti- 
nataire auquel la marchandise a été délivrée ne peut donc 
refuser de lui rembourser le prix de transport qu'il a payé, 
sous le prétexte qu'il aurait fait avee le commissionnaire- 
evpéditeur un traité aur termes duquel ce dernier devait 
effectuer les evpéditions suivant un tarif moins élevé. 


(VAN MAENEN & CO CONTRE SIMONET & CORTEN.) 


Van Maenen & Co ont recu par steamer Telegraaf, divers 
envois de marchandises adressées à Simonet & Corten, et arrivant 
du Havre par transbordement à Rotterdam. Simonet & Corten ont 
refusé de payer le prix de transport réclamé, alléguant que, sui- 
vant convention qu'ils avaient conclue avec Balguerie et fils, agents 
de la ligne du Havre à Rotterdam, ceux-ci devaient faire toutes - 
leurs réexpéditions par le chemin de fer hollando-belge, dont le 
tarif est moins élevé. 
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JUGEMENT. 


__Attendu que, si les demandeurs ont recu directement ou indirectement 
de MM. Balguerie et fils les marchandises que ceux-ci ont expédiées de 
Rotterdam pour être délivrées aux défendeurs, il ne s'en suit point qu'ils 
soient leurs représentants et leurs agents en ce sens que les défendeurs 
puissent leur opposer les conventions qu'ils auraient faites avec lesdits 
Balguerie et fils; que s'ils peuvent être qualifiés de mandataires de 
Balguerie et fils, il en résulte qu'ils devaient se conformer au mandat 
qu'ils en avaient reu, mais non point qu'ils eussent à connaître un prétendu 
mandat que Balguerie et fils auraient prétendûment recu eux-mêmes des 
défendeurs ; que les demandeurs sont donc uniquement tenus de justifier 
que les frais de transport dont ils réclament le remboursement ont été 
payés par eux conformément aux conditions auxquelies l'expédition leur a 
été faite, pour que les défendeurs, qui ont pris réception de la marchan- 
dise, soient tenus de les leur rembourser, sauf à eux à recourir contre 
Balguerie et fils si ces derniers avaient contrevenu à leurs instructions ; 
Par ces motifs, ‘ 

Le Tribunal condamne les défendeurs par corps à payer aux demandeurs, 
pour frais de transport, fr. 660.75, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens. 

Du 11 Juillet 1870. — 9e cH. MM. Joostens, Nyssens, SEGERS- 
BaÉr, Juges. — Pl. Mes Brack et De MEESTER. 


LOUAGE D'OUVRAGE. — ÄGRÉATION. — PRISE DE POSSESSION. 
-— FIN DE NON-RECEVOIR. — INDEMNITÉ. — DÉFAUTS. — 
RECONNAISSANCE. 


La prise de possession par le maître des objets travaillés par 
Vouvrier auquel ils avaient été confiés à fagon , ne doit point 
faire présumer la réception de Vouvrage, lorsque Videntité de 
ces objels peut être aisément constatée et que les défauts 


\ 
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allégués ne sauraient être confondus avec des délériorations 
occasionnées par manque de soins. 


(MoumeN CONTRE VAN HUFFEL.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les marques des blocs d’acajou confiés au défendeur pour 
être sciés , et les dimensions constatées de ces bloes doivent permettre d'en 
reconnaître aisément l'identité ; que ‚d'autre part , les défectuosités dont le 
demandeur se plaint ne sont pas de nature à pouvoir être confondues avec 
des détériorations occasionnées par le manque de soins donnés à la mar- 
chandise ; que, par conséquent , en s'abstenant de la faire déposer en lieu 
neutre jusqu'à ce qu'elle pût être soumise à une expertise régulière, le 
demandeur ne peut être censé en avoir pris réception ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit le demandeur recevable en son action, et, avant de faire 
droit au fond, dit que les deux bloes d'acajou dont question seront examinés 
par trois experts à désigner par M. le président da Tribunal de commerce 
de Bruxelles , faute par les parties de s'entendre pour qu'il en soit nommé 
un seul, lesquels, serment prêté devant ce magistrat, auront à donner leur 
avis sur le sciage opéré par le défendeur, notamment à déclarer si ces blocs 
sont détériorés , si les planches sont sciées de telle manière qu'à certains 
endroits elles ont une épaisseur de 20 milltmêtres, tandis qu'à d'autres elles 
n'en ont que 10 , si les blocs sont ainsì hors d'usage…. 

Du 28 Juillet 1870. — 2e cH. — MM. Joostens, NYsSSENS, SEGERS- 
BaÉr, Juges. — Pl. M°s VRANCKEN et SPÉE. 


K mmmnstetemmmntanmmeesd 


OBLIGATIONS. — ÓBJET CERTAIN. — (QUOTITÉ. — DÉTERMINA- 
TION. — ÉLÉMENTS. — ÄRBITRAGE DU JUGE. — USAGES DU 
COMMERCE. — EXCLUSION. 


Les obligations dont la quotité est incertaine ne sont valables 
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que pour autant que la convention comporte des éléments qui 
permettent de la déterminer: elle ne peut dépendre de la 
pure appréciation du juge. 

Est donc sans valeur légale la promesse d'une commission à 
fiver plus tard, lorsque les parties ne s'en sont pas même 
rapportées pour son taur, auw usages du commerce, et ont 
reconnu l'impossibilité de établir actuellement. 


(C. er L. VANDER ELsT FRÈRES & Co CONTRE HAGEMAN.) 


JUGEMENT. 


Attendu que la société demanderesse , en chargeant le défendeur de son 
agence à Anvers, lui a promis, outre son traitement , une remise sur les 
affaires qu'il ferait tant en charbons que plus tard en transports ; mais a 
stipulé en même temps que le chiffre de cette remise serait déterminé après 
une année d'exercice, vu l'impossibllité de \'établir : à ce moment d'une 
manière satisfaisante ; 

Attendu qu’aux termes des art. 1408 et 1128 du Gode civil, obligation 
dont la quotité est incertaine n'a d'existence légale que pour autant que cette 
quotité puisse être déterminée ; 

Attendu que ces dispositions supposent que la convention des parties 
comporte des éléments propres à la détermination de la quotité de la chose 
qui fait l'objet de leur engagement ; 

Qu'en effet, si la loi avait entendu autoriser en cette matière l'appel à la 
pure appréciation du juge , les textes ci-dessus rappelés n'auraient plus eu 
de sens, puisqu'il serait devenu vrai de dire qu'il n'existe point d'obligation 
dont la quotité soit incertaine, et que celle-ci peut toujours être au moins 
arbitrairement déterminée ; 

Attendu que les parties n'ont déterminé par leur convention aucune base 
pour la fixation de la commission, qui pourrait être allouée au défendeur ; 
que les termes de leurs accords sont même exclusifs de l'intention de s'en 
référer aux usages du commerce puisqu'elles reconnaissent |'impossibilité 
de fixer le chiffre de ladite commission avant une année d'exercice , impos- 
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sibilité qui n'aurait pas existé si elles avaient eu la volonté de le fixer par 
unesinple proportion avec le montant des affaires ; que la société deman- 
deresse paraît donc avoir voulu se réserver même le droit de ne pas 
accorder de commission du tout si les affaires traitées par le défendeur 
restaient en-dessous d'un certain minimum ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le défendeur n'est légalement 
fondé à exiger aucune somme quelconque àÀ titre de commission ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal .condamne le défendeur par corps à payer à la société 
demanderesse, pour solde de compte, 1,250 francs avec les intérêts 
judiciaires et les dépens. 

Du 4 Août 1870. — 2e cn. — MM. JoostTENs, NYssENs, SEGERS- 
BaÉr, Juges. — Pl. Mes Lize et Van DAEL. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ENGAGEMENTS DES COMMERCANTS. 
— (CONTESTATIONS. — COMPROMIS. — HONORAIRES DES 
ARBITRES. 


Nest point de la compétence des tribunauxr de commerce lac- 
tion en paiement d'honoraires dirigée contre un commergant 
par un autre commergant qui a rempli pour lui les fonctions 
d'arbitre, même dans une contestation commerciale *. 


(ALPH. VANDEN EYNDT CONTRE STEIN.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le fait d'un commercant de déférer à la connaissance de la 
justice les différents que s'élèvent entre lui et d'autres commercants à 
occasion de son commerce, n'a qu'une relation éloignée avec l'exercice de 


Dd 


1 Rouen 29 janvier 1840 ; DaLLoz, vo. Arbitrage, n° 1,358. 


et en 
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sa profession, que par conséquent les engagements qu'il a contractés au 
sujet de ces litiges envers les personnes qu'il a choisies comme arbitres ne 
peuvent, pas plus que ceux qu'il aurait pris envers ses conseils, être con- 
sidérés comme des engagements commerciaux aux termes du $ 1, de Tart. 
631 du Code de commerce. 
Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare incompétent ; condamne le demandeur aux dépens. 

Du 11 Août 1870. — 2e Cn. — MM. Joostens, NYSSENS, SEGERS- 
BaÉe, Juges. Pl. Mes JacoBs et AuGeER. 


FAILLITE. — fe MAINMISE JUDICIAIRE. — BIENS COMPRIS DANS 
L'ACTIF. — ACTES DE DISPOSITION. — DATE CERTAINE. — 
BIENS SE TROUVANT EN MAINS TIERCES. — 20 OBJETS APPAR- 
TENANT A DES TIERS. — BIENS VENDUS PAR LE FAILLI. — 
REVENDICATION. | 


1o Le créancier qui saisit les biens de son débiteur devient-un 
tiers à l'égard de ceua qui prétendent tenir du débiteur des 
droits opposés sur les mêmes biens. En conséquence, la date 
des actes constitutifs de ces droits n'est certaine à son égard 

. que sous les conditions établies par l'art. 1328 du Gode civ. 

Toutefois le créancier agissant par voie de saisie-arrêt, n'est, 
quant à la preuve qu'il est tenu de faire, sur la dénégation 
du tiers saisi, du droit de son debiteur, que V'ayant cause de 
ce dernier. 

La faillite du débiteur, produisant Veffet d'une mainmise judi- 
ciaire au profit de ses créanciers leur attribue donc aussi la 
qualité de tiers à l'égard des actes par lesquels le failli aurait 
disposé de biens compris dans son actif, et le curateur, contre 
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lequel Verécution de ces actes est poursuivie, n'est tenu d'en 
reconnaître la date que pour autant qu'elle soit certaine. 

Mais lorsque le curateur poursuit la restitution de biens se 
frouvant en mains tierces, el qu'il prétend appartenir à la 
masse, il devient ayant cause du failli pour ce qui concerne 
la preuve de son droit de propriëté *. 

2o La déclaration de faillite n'opère mainmise judiciaire que 
sur les biens du failli. Les objets appartenant à des tiers 
peuvent être réclamés par leurs propriëlaires. 

Les objets vendus par le failli, mais non encore livrés au moment 
de la faillite, peuvent de même être réclamés par l'acheteur, 
alors même que la vente aurait eu lieu depuis la cessation 
de paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée, pourvu 
qu'elle ne soit point entachée de nullité aux termes des art. 
445 et suivants de la loi sur les faillites. 


(De HAES CONTRE CURATEUR ÉLSKAMP.) 


Le sieur De Haes a fait au sieur Henri Elskamp, marchand de 
pianos, l'avance des fonds nécessaires pour l'achat d'un piano 
d'Érard. Il était stipulé que le piano deviendrait définitivement la 
propriété de De Haes, si Elskamp ne parvenait pas à le revendre 
avant le 45 avril. A cette date, une saisie exécution se trouvant 
pratiquée chez Elskamp, De Haes fit enregistrer son titre et forma 
devant le tribunal civil une demande en revendication du piano, 
qui n'était pas encore vendu, La faillite d'Elskamp ayant été 


t V, cette question traitée avec de grands développements dans DALLOz, v°. Obligations, 
nos 3963 et suiv., V. surtout nos 3979, 3982, 3983 et 3992; V. aussi Cour de Brux. 
6 mars 1865 ; Jurisp. 1866, II, 99. 
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déclarée le 20 avril; De Haes porta son action devant te fribawal 
de commerce. 
Le jugement fait connaître les moyens plaidés. 


JUGEMENT. 


Oui M. Marsily, juge commissaire, en son rapport fait À l'audiente des 
débats ; | 

Attendu que, sì les eréanciers, lorsqu'ils exercent les droits de leur débi- 
teur, aux termes de l'art. 1166 du Code civil, ne sont que les ayant cause 
de ce dernier, il ne s'en suit point qu'ils ne puissent être considérés comme 
des tiers que dans le cas où ils attaquent , aux termes de l'art. 4167 du 
même Code, les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits ; 
qu'en effet, indépendamment de ces deux situâtions, se présente notamment 
celle du créancier qui poursuit contre son débiteur l'exécution forcée de 
ses obligations, et qu'il est hors de cöntestation que le créancier qui a 
placé sous la main de la justice les biens de son débiteur, acquiert sur ces 
biens un droit qui lui est propre, en ce qu'il enlêve au débiteur la faculté 
de disposer des objets saisis, et devient done un tiers à l'égard de ceux 
qui prétendent tenir du débiteur des droits opposés sur les mêmes biens ; 

Attendu que la faillite, ayant pour effet de dessaisir le failli de l'admi- 
nistration de ses biens et de conférer à un curateur la mission d'en 
répartir le produit entre les créanciers, opère, comme le dit Troplohë 
(vo Vente, ne 911), une véritable saisie au profit de ces derniers, et leur 
attribue donc la qualité de tiers à l'égard des actes par lesquels le failli 
aurait disposé de biens qui se trouveratent compris dans son actif ; 

Que le curateur, contre lequel l'exécution de ces actes est poursuivie, 
devra donc avant tout être considéré comme le représentant des créanciers, 
et comme tel ne sera tenu de reconnaître la date de ces actes que pour 
autant qu'elle soit certaine ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que le piano réclamé par le de- 
mandeur et trouvé au domicile du failli a été acquis originairement par 
cé dernier et que c'est de lui seul que le demandeur tient les droits doms 
il se prévaut ; 
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Attendu que vainement le demandeur argumente de ce que, sans l'obstacle 
résulté de la saisie exécution opérée chez le failli, il serait entré en posses- 
sien de son piano le 15 ou tout au moins le 18 avril dernier, et que, dans 
ce eas, le curateur n'eùt pu lui opposer le défaut de date certaine de 
son titre ; 

Attendu, en effet, que, dans cette hypothèse, te curateur, réclamant la 
restitution du piano, se fût trouvé dans la situation d'un créancier agissant 
centre son débiteur par voie de saisie arrêt de ses biens se trouvant en 
mains tierces ; 

Qu'il est de principe que le créancier saisissant est tenu, sur Îa déné- 
gation du tiers saisì , de prouver le droit de son débiteur, preuve qu’il ne 
peut faire qu'en se constituant l'ayant cause de celui-ci, tandis que le 
créancier, agissant par voie de saisie exécution, est protégé par la pré- 
somptien que les biens saisis au domicile de son débiteur lui appartiennent, 
et que le tiers revendiquant est tenu de fournir ses preuves de propriété 
(art. 608 du Gode de procédure), preuves À l'encontre desquelles le 
créancier conserve sa qualité de tiers ; que la circonstance signalée par le 
demandeur n'est donc que le résultat de la différence des principes qui 
régissent la saisie arrêt et la saisie exécution ; 

Attendu que le titre invoqué par le demandeur n'a donc date certaine 
vis à vis de la fatllite qu'à partir du 44 avril dernier, jour auquel il a été 
enregistré à Anvers, vol. 59, fol 57 re, case f, au droit de 26 francs par 
le receveur Bouvy ; 

Mais attendu que ce défaut de date certaine n'entratne point par lui- 
même la nullité du titre ; 

Que le curateur ne prétend point qu'en le considérant comme dressé 
seulement à la date du 14 avril, il devienne sujet à annulation ; qu'il se 
borne à soutenir que les meubles vendus par le failli, mais se trouvant 
encore en sa possession au moment de la faillite, ne peuvent être réclamés 
par l'acheteur ; 

Attendu que ce soutênement ne repose sur aucun texte de loi ; qu'il est 
de principe au contraire que la déclaration de faillite n'opêre mainmise 
judiciaire que sur les biens appartenant au failli, et que tous objets se 
trouvant entre ses mains, mais appartenant à des tiers, peuvent être réclamés 
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par leurs propriétaires, à seule charge par eux de justifier de leur droit de 
propriété; 

Attendu qu'à tort le curateur se réfêre aux dispositions des art. 566 et 
suivants de la loi sur les faillites , lesquelles, déterminant les seuls cas 
où laction en revendication est admise, ne prévoient pas l'action de 
l'acheteur qui n'a pas encore recu livraison de la chose vendue ; 

Attendu, en effet, que, parmiì ces dispositions, la seule qui soit vraiment 
limitative est celle de l'art. 568, réglant le droit de revendication des 
marchandises dont la propriété a été transférée au failli; et que les 
art. 566 et 561 n'ont eu pour but que d'appliquer à certains cas particu- 
liers le principe général rappelé ci-dessus ; 

Attendu que le principe qu'en fait de meubles possession vaut titre est 
également inapplicable dans l'espéce ;qu'en effet, la question est précisêment 
de savoir si le failli avait, à l'égard du piano dont question, une possession 
pouvant valoir titre; que si, à ce sujet, le curateur peut invoquer la 
présomption légale résultant de ce que le piano se trouvait au domicile du 
failli au moment de sa faillite, d'autre part, le demandeur peut renverser 
cette présomption en justifiant qu'il en a acquis la propriété avant cette 
époque ; que cette preuve est rapportée, puisque le titre du demandeur a 
date certaine tout au moins au 44 avril, alors que la faillite n'a été 
déclarée que le 20 du même mois, et que dès lors le curateur ne pourrait 
ébranler l'efficacité de ce titre qu'en l'arguant de nullité aux termes des 
art. 445 et suivants de la loi sur les faillites, ce qu'il n'a point essayé de 
faire ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal ordonne au curateur de remettre au demandeur le piano 
à queue marqué Érard ne 16,419 se trouvant parmi l'actif de la faillite ; 

Dit les dépens à charge de la masse. 

Du 138 Août 1870. — 2e Cu. — MM. Joostens, NyssEns, MArsiLY, 
Juges. — PI. Mes Luz et Busscnors. 


CAPITAINE DE NAVIRE. — MESURAGE DES BOIS. — REPRÉSEN- 
TATION DES LIVRES DE COMMERCE. 


Lorsqu'un capilaine;de navires délivre une cargaison sleepers, 
sans faire aucune observation au sujet du mesurage qui a 
eu lieu au port d'embarquement et dont les résultats sont 
constatés dans le connaissement, il est présumé vouloir régler 
le fret, d'après cette constatation. 

Il ne peut eziger un nouveau mesurage, plusieurs jours après 
que la marchandise a été emmagasinée par le destinataire. 

Ïl ne peut eziger la représentation des livres du réceptionnaire, 
afin de déterminer le poids ou les dimensions de la marchan- 
dise délivrée sans aucune réserve. 


(Servais & BEST CONTRE BERNSTEIN & FAIDER.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
6 juillet dernier, tendant à faire ordonner le mesurage d'une cargaison 
sleepers, importée à Anvers par le steamer King of the Belgians ; 

Altendu que les demandeurs ont conclu en outre, en ce qui concerne 
les bois qui seraient déjà vendus, à ce que les défendeurs soient con- 
damnés à représenter lears livres, pour en extraire les renseignements 
nécessaires ; 

Attendu que les bois, dont il s'agit, ont été mesurés à Riga, lors de 
leur embarquement et que leurs dimensions ont été inscrites dans le con- 
naissement qae le capitaine Vanderheyden a délivré à Riga, sans aucune 
réserve de sa part quant à l'exactitude de ces annotations ; 

Attendu que, si l'on peut admettre avec les demandeurs qu'en thèse 
générale, cette absence de réserve. dans le connaissement ne forme pas un 
obstacle à un nouveau mesurage, réclamé par le capitaine au port de 
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destination, afin-de ealculer le montant du fret (payable dans le eas avtuel, 
à raison de 419 shellings par 50 pieds cubes anglais), au moins faut-il que 
ce nouveau mesurage soit demandé en temps utile ; 

Ättendu que le débarquement de ladite cargaison a commencé le 
21 juin et a été tErminé le 27 juin dernier ; 

Que la vérification par la douane a eu lieu le 4 juillet suivant; que les 
bois ont été transportés sur les chantiers des défendeurs ; 

Vue ce n'est que le 6 juillet que les demandeurs ont réclamé un 
nouveau mesurage ; 

Attendu que le rapprochement des ‘dates et des cireonstances ‚prérap- 
pelées fait-présumer que \'intention des deux parties, lors de la délivraison, 
a été de rèêgler le fret d'après les dimensions indiquées dans le con- 
naissement ; 

Attendu que, sil en eut été autrement, le capitaine n'eut pas délivré la 
marchandise, sans faire la moindre observation au sujet du cubage des 
bois et n'eut pas attendu jusqu'au 6 juillet pour élever sa réclamation ; 

Attendu qu'autoriser un capitaine ou ses armateurs à procéder à la 
vérification du poids ou du cubage d'une marchandise, lorsque le débar- 
quement est terminé depuis neuf jours; lorsque cette marchandise est 
transportée dans les magasins du négociant ; lorsqu’aucune réserve n'a été 
faite lors de la délivraison, et les autoriser à procéder à cette wérifieation 
au moyen de la représentation des livres du négociant pour connaître ‘le 
poids ou les dimensions des marchandises déjà vendues, ee serait agir 
‘cootrairement à l'intention des parties ‘contractantes et consacrer de 
-véritables abus ; | 

Par ces motifs, 


Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires et toutes offres de 
preuve, déclare les demandeurs ‘non recevables en leur action et les 
condamne aux dépens. 


Dn 16 Aoùt 1870. — Are Ca. — MM. CoosEMANsS, CALLAEY ef 
RENARD-VAN Dyck , Juges. — Pl, M°s BRACK et DELVAUX. 


/ 
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SociÉTÉ COMMERCIALE. — NuLuITÉ. — PÉNALITÉ. 


Une sooteté, dtablie sous une raison sociale, avee un capital 
social et avec stipulation que les deux associës participeront 
à administration de la société, est une sociëté en nom col- 
lectif et non pas une association en participation. 

Gette sociëlé est nulle, si un extrait de l'acte de sociëté n'a pas 
élé déposé, dans ld quinzaine de sa date, au greffe du tribu- 
nal de commerce. 

Gette nullité est d'ordre public et doit être prononcée, nonobstant 
foute convention contrasre. 

Eet également nulle la clause pénale qui aurait pour but 
d'interdire à Vun des associës Vaction en nullité de la sociëté, 
pour ingbsesvation de la formalité prérappelée. 


(LANDFERMANN CONTRE ASBACHER.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de I'huissier De Buck, en date du 9 juillet 
dernier, tendant principalement à faire prononcer la nullité de la sociëté, 
formée. entre parties le 23 décembre 1869, sous la firme We Landfermann 
& C°, suivant acte sous seing-privé en date dn 23 décembre 1869; 

Attendu que cette demande est basée sur \'inobservation des formalités 
prescrites par l'article 42 du Gode de commerce ; | 
“_Attendu que le défendeur soutient qu'il n'existe entre parties qu'une 
association en participation, qui n'est pas soumise aux susdites formalités ;, 

Attendu que ce soutènement est erroné, puisqu’il résulte du susdit acte 
que ladite société a été établie sous la raison sociale Wm Landfermann 
& C°, avec un capital social de fr. 15,000, pour le terme de 5 années, et 
avec stipulation que le défendeur Asbacher participera à l'administration 
de la société, étant spécialement chargé des achats et des ventes ; 

Attendu qu'il suit de ces clauses que les parties ont entendu établir 


_— 296 — 


entre elles une société en nom collectif et que, par conséquent, la nullité doit 
en être prononcée pour infraction à l'article 42 du dit code ; 

Attendu que, dès lors, il y a lieu à la liquidation de la communauté de 
fait qui a existé entre parties; 

Attendu que la somme, réclamée par le demandeur , du chef des pertes 
subies, n'est pas justifiée jusqu'ores ; 
Attendu que la demande reconventionnelle du défendeur, tendant à 
tion de la pénalité de dix-mille francs, stipulée dans l'art. 10 du 
lé, n est pas recevable ; 
suppose une société établie d'une manière valable 
aque associé, de renoncer au contrat, 















contrat prér 

Qu’en effet, cet à 
et consacre le droit, pou 
moyennant un dédit de dix mille fra 

Que cette pénalité ne peut donc pas é 
demande en justice la nullité de la société, pour 
tions du susdit article 42 ; 

Attendu que, s'il fallait admettre que cette clause péna) 
à celte dernière hypothèse, elle serait illicite, puisque la nuité de l'article 
42 est d'ordre public et doit être prononcée, nonobstant toubg convention 
contraire (arrêt de Bruxelles du 40 février 1863. Jurispruden&@ du port, 
1863, Il, 75 ;) - 

Attendu que les considérations qui précèdent doivent faire 
l'exception d'incompêtence opposée par le demandeur à la demApde 
recon ventionnuelle ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, écartant toutes conclusions contraires, prononce la nullité 
de la société, établie à Anvers entre parties, sous la raison sociale 
We Landfermann & Co, suivant l'acte prérappelé du 23 décembre 1869 ; 
ordonne aux parties de procéder à la liquidation de la communauté de fait. 
qui a existé entre elles ; ordonne au demandeur de libeller et de justifier \ 
la somme qu'il réclame du chef des pertes subies ; et, statuant sur la demande 
reconventionnelle du défendeur, le tribunal se déclare compétent pour 
connaître de cette demande ; mais déclare en même temps cette demande ni 
recevable, ni fondée ; 


invoquêe contre l'associé, qui 
igobservation des prescrip- 


s'applique même 
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Condamne le défendeur aux frais du procés. 
Du 23 Août 1870. — Are Cr. — MM. CoosEMANsS, CALLAEY et 
RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et DELVAUX. 


ÄFFRÉTEMENT. — EMIGRANTS. —- CONSIGNATAIRE. — REFUS. — 
BESTITUTION DES PROVISIONS. — MONNAIE DE CAPITATION. 


Lorsque le consignataire désigné d'un navire à Emigrants, refuse 
celle consignation, le capitaine satisfait à sa charte-partie 
en déposant en mains tierces le restant des provisions, et en 
gardant (par ses armateurs à New-York), à la disposition de 
V'affréteur, les barriques à eau et autres objets qu'il doit lui 
resliluer. 

L'affréteur, au dit cas, ne peut se refuser au remboursement 
de la monnaie de capitation avancée par le capitaine, en se 
fondant sur les difficultés possibles qu'il pourra éprouver pour 
obtenir la restitution des objets susdits (fre espèce.) 

Mais si le capitaine n'a pris aucune mesure soit de dépôt, soit 
de vente, au sujet des soldes des provisions, barriques et 
uslensiles dont il doit compte, il deïneure responsable de leur 
valeur à dire d'eaperts, et cette valeur peut être opposée 
reconventionnellement par Vaffréteur à Vaction du capitaine 
en remboursement de ses avances à New-York (2e espèce.) 


PREMIERE ESPECE. 


(KREMELBERG & Co CONTRE Á. STRAUSS.) 


Kremelberg & Co, armateurs du navire Energie, qui avait 
transporté des émigrants, d'Anvers à New-York, pour compte de 
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À. Strauss, d'Anvers, ont actionné l'affréteur en remboursement 
des droits et contributions payés pour son compte à New-York, 
au sujet des Émigrants. 

Cette action était née par suite du refus de Hiller & Co, cor- 
respondants de Strauss, d'accepter la consignation du navire. 

Mais, par contre aussi, le capitaine n’avait pas remis aux dits 
Hiller & Co le solde des provisions et autres objets appartenant à 
l'affréteur et qui devaient être restitués à l'arrivée. 


Strauss opposa une demande en reddition de compte quant à. 
ces objets. 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur , par cela seul qu'il admet la prétention des 
demandeurs sauf décompte, reconnaît l'exactitude des allégations des 
demandeurs, au sujet du refus de Hiller & Ge, désignés par le défendeur 
comme étant ses eorrespondants à New-York , de rien faire, pour ou au 
nom du défendeur, concernant les accords d'affrétement du navire Energie, 
accords plus amplement énoncés à l'exploit susvisé ; | 

Que, du reste, ce refus est suffisamment constaté par l'acte de protes- 
tation dressé à New-York, le 6 juin dernier, dûment vimbré et enregistré 
à Anvers, le 7 juillet dernier ; | 

Attendu que, dans cette situation , les demandeurs ou le capitaine de 
deer navire prénommé faisaient acte de bonne gestion en déposant en mains 
tierces le résidu des provisions et vivres des passagers émigrants ; 

Attendu que les réceptionnaires Fortmann & Kohn , ne 88, Weststreet, 
à New-York, ont donné un regu détaillé de ces provisions et que, moyennant 
ce recu, le défendeur est en droit de demander à cepx-ci compte de 
leur gestion (articles 1994 et 1166 du Gode civil). 

En ce qui regarde les bois ayant servi à confectionner les lits des pas- 
sagers , les ustensiles de cuisine, barriques à eau , etc, etc: 

Attendu que leur remise en la possession de Hiller & Co ayant été 





rendue impossible, les demandeurs se sont chargés de les remettre au 
défendeur, ainsi qu'ils s'y étaient engagés par les accords d'affrétement, 
‘si les dits agents le voulaient ainsi ; 

Qu'en ce faisant, au lieu d'engendrer de grands frais par le dépôt en 
magasin d'objets aussi encombrants, les demandeurs ont également agi 
dans l'esprit des dits accords et dans l'intérêt réel du défendeur ; 

Attendu, du reste, qu'il n'écheoit point de s'arrêter, en présence d'une 
dette aussi claire et aussi liquide que celle réclamée par les demandeurs, 
à de simples éventualités pouvant se produire, soit par suite da refus nul 
‘Tement prohable du réceptionnaire des provisions prédites d'en rendre 
compte au défendeur, soit par suite des retards indûs qu'éprouverait la 
restitution au défendeur des bois et ustensiles susmentionnés. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes fins contraires écartées comme non recevables et mal 
‘fondées, condamne le défendeur et par corps à payer aux demandeurs 
Yo la somme de frs. 2,093.60, du chef de déboursement des droits dits 
commutation, hospital and head money à New-York ; 2° frs. 9.85 pour 
‘frais de protêt de la traite tracée de ce chef à bon droit sur le demandeur, 
le dit protêt en date du 4 juillet dernier, enregistré; 93° les intérêts com- 
‘merciaux et moratoires jusqu'au parfait paiement. Réserve au défendeur 
ses droìts éventuels au regard des provisions et vivres déposés et au sujet 
des bois et ustensiles. 

Condamne le défendeur aux frais. 

Du 22 Août 1867. — MM. Jos. Joostens, Tu. Scnuipr et CG. J. Bar, 
Juges. — Pl. Mes Avcer et De Meester. 


DEUXIEME ESPÈCE. 


(CAPITAINE WALLIS ‘CONTRE STRAUSS.) 


Dans cette affaire, comme dans la précédente, le capitaine agis- 
sait en ‚paiement de ses avances à New-York, faites pour les ámi- 
grants y amenés avec son navire ordpol, pour compte de Strauss, 
et celui-ci lui opposait également sa réclamation :pour solde.de pro- 
visions, etc. 
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JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur, comme mandataire du défendeur, doit 
compte à ce dernier de toute sa gestion, et ne peut être admis à extraire 
de son compte certains postes du chef desquels il serait créancier et à se 
faire payer le montant de ces postes, sauf à liquider ensuite ceux qui le 
constitueraient débiteur ; 

Attendu, d'ailleurs, que le demandeur n'est nullement fondé à reprocher 
au défendeur le défaut de précision de ses réclamations , puisque le défen- 
deur ne peut être mis à même de les déterminer que par les renseignements 
que le demandeur est tenu de lui fournir ; 

Attendu que, si le refus des sieurs Hiller & Co d'accepter la consigna- 
tion du navire du demandeur a mis celui-ci dans l'impossibilité d'exécuter, 
conformément aux instructions du défendeur, le mandat qu'il avait recu de 
lui, ce refus n'a cependant point mis fin à son mandat, et ne l'a point 
dispensé d'agir au mieux des intérêts du défendeur dans la situation 
imprévue qui lui était faite, soit en mettant en magasin le solde de vivres, 
les barriques à eau et autres objets dont il était en possession , soit en 
en faisant faire la vente aux conditions les plus avantageuses ; 

Attendu que le demandeur , ayant recu à bord de son navire des vivres 
pour 70 jours et pour 125 passagers , et ayant fait la traversée d'Anvers 
à New-York en 46 jours, ne peut sérieusement prétendre que le solde de 
vivres et les autres objets qui lui restaient à son arrivée eussent trop peu 
de valeur pour pouvoir couvrir les frais d'une vente ou-d'une mise en 
magasin ; qu'il doit done compte au défendeur des objets qu'il prétend 
avoir laissés aux passagers, et qu'il ne peut non plus utilement offrir de 
restituer au défendeur, dans le cas où il reviendrait à Anvers, ceux qu'il a 
gardés à bord de son navire ; 

Attendu que la valeur de ces: divers objets peut être déterminée à dire 
d'experts ; 

Par ces motifs , « 

Le Tribunal, avant de faire droit, nomme MM. Goubau, Bulcke et 
Grube aux fins de déterminer la valeur approximative du solde de vivres , 
des barriques à eau et autres objets ayant servi à l'usage des passagers, 
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et dont le demandeur avait à faire restitution au défendeur ou à ses corres- 
pondants , à son arrivée à New-York. 


Du 20 Février 1869, — — MM. LamBRECHTS, LAVAUT, VANDER- 
TAELEN, Juges. — PJ. Mes VRANCKEN et DE KiNDER. 


FIN DE NON-RECEVOIR. — ÄRMATEUR. — ÁCTION EN RESPON- 
SABILITÉ POUR AVARIE. — LOI APPLICABLE. 


C'est par la loi dw pays où un chargement doit être délivré au 
destinataire que se règle, tant pour le fond que pour les 
exceptions et déchéances, action en dommages-intérêéts 


dirigée contre l'armateur à raison d'avarie ou manquant 
impulés à faute au capitaine |. 


(Im TauRN & Co CONTRE ENGELS.) 


Un chargement de marchandises avait été expédié de Singapore 
à Londres par le navire belge Corneille David, dont Engels, 
d'Anvers, était l'armateur. | 

Un différend s'éleva entre le destinataire et le capitaine lors de 
la délivrance du chargement, quant à la répartition des déchets. 
Néanmoins, la marchandise fut reque et le fret pavé. 

Plus tard, les destinataires intentèrent devant le tribunal de 
ccmmerce d'Anvers une action en dommages-intérêts à Engels 
comme responsable du fait du capitaine. 

Le défendeur répondit en invoquant, aux termes du Gode de 
commerce, la réception de la marchandise, le paiement du fret, 


1! DaLLoz, Rep. gén. vo Loi, ne 444; Faurx, Traité de droit international privé, 
n° 100 et 110 ; CoLFAVRU, Droit commercial compare de la France et de l'Angle- 
terre, p. 427. 


DN Dn 
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le défaut de pourswites dans le mois et l'absence de poursurtes 
contre le capitaine, soit à Londres, soit en Belgique. 

L'applicabilité de la loi belge au litige ne fut pas révoquée en 
doute devant le tribunal qui admit la fin de non-recevoir, tirée du 
paiement du fret sans réserves (Code de commerce, art 435). 

Appel. 

Devant la cour‚ Im Thurn et Co ont seutenu que la loi 
anglaise était seule applicable, l'affrétement ayant eu lieu dans 
PInde anglaise et l'exécution du contrat devant s'accomplir à 
Londres. 

L'intimé répondit que les fins de non-recevoir et les exceptions 
étatent régies par la loi da lieu où ure action est intentée; que, 
d'ailleurs, il ne s'agissait pas de l'exécution d'un contrat conclu 
entre lui et les demandeurs, mais d'une responsabilité du fait 
d'autrui imposée et limitée par une loi belge, l'art. 216 du Code 
de commerce. | 


ARRÊT. 


Attendu que les parties reconnaissent qu'à la date des 22 juillet et 
4 août 1867, Ben, Meyer et Co ont, à Singapore, eonfié à R.-S. Harms, 
capitaine du navire le Corneille David, dont Yintimé est armateur, 755 
balles de garabier ou terra japonica, pour être transportées à Londres, où 
elles devaient être remises à J.-C. Im Thurn et C°, ici appelants, contre 
le paiement du fret; 

Attendu que si, dans l'espèce, on recherche quelles sont les suites 
nécessaires que comporte l'accord ci-dessus, d'aprés sa nature comme 
d'aprês l'équité et l'usage, il est évident que, l'exécution des stipulations 
précitées devant avoir lieu à Londres, les parties sont censées s'en être 
référées À la loi anglaise et aux usages locaux “du port de Londres pour 
toutes les contestations relatives à l'exécution et à la responsabilité que nette 
exécution est susceptible d'entratner ; 


Attendu, en effet, qu'une telle interprétation se présente d'elle-même 
comme le mode le plas convenable et le plas prompt de terminer toutes 
difficultés, puisque c'est à Londres qu'à un moment donné devaient se 
trouver et les parties contractantes et leurs représentants et la matchan- 
dise dont le transport fait l'objet des stipùlations ; que c'est également là 
et en mêüie temps que les déchets eu broken pieces de ta cargaison entière 
de gambier du Corneille David devatent être répartis entre les divers 
destinataires dans les proportions que l'usage de Londres détermine ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les exceptions ou déchéances que le desti- 
natáire peut ici encourir À raison des réclamations faites tardivement après 
avoir recu la marchandise et payé le fret sans protestation , il est rationnel 
qu'à cet égard les droits des parties contractantes soient fixés d'une manière 
certaite, et qu'une fois acquis, on n'y puisse plus porter atteinte ; que , sous 
ce rapport encore, il convient que ces droits soient rêglés par la seule loi 
du lieu où le capitaine est tenu de délivrer la marchandise, et où, le eas 
échéant, le destinataire se rend coupable de négligence en prenant réception 
de cette marchandise sans observation ni réserve ; 

Qu'il ne serait pas équitable d'admettre que la situation des parties, ane 
fois fixée par les circonstances relatives à la délivrance à Londres, puisse 
être ensuite modifiée selon que le destinataire croirait devoir porter ses 
réclarations en justice contre le capitaine ou l'armateur dans un autre 
pays où la déchéance dépendrait d'un délai différent ; 

Attendu toutefois que les dispositions de la législation étrangêre, qui est 
ici applicable et dont les appelants se prévalent pour repousser les excep- 
tions qui leur sont opposées, ne sont pas jusqu ores suffisamment établies 
au proeës ; 

Attendu que les appelants offrent de prouver l'existence de ces dispo- 
‘sitions que l'intimé méconnaît et que les quatre premiers faits qu'ils de- 
mandent à prouver dans cet ordre d'idées sont pertinents et concluants ; 

Attendu que, dans I'hypothèse où le cinquième fait ne serait pas déjà 
actuellement justifié, il n'y aurait pas lieu de s'y arrêter pour le moment, 
puisqae ce fait n'est pas pertinent aa point de vue des fins de non 
recevoir sur lesquelles il y a d'abord lieu de statuer ; 
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entre elles une société en nom collectif et que, par conséquent, la nullité doit 
en être prononcée pour infraction à l'article 42 du dit code ; 
Attendu que, dès lors, il y a lieu à la liquidation de la communauté de 
fait qui a existé entre parties ; 
Altendu que la somme, réclamée par le demandeur , du chef des pertes 
Subies, n'est pas justifiée jusqu’ores ; 
„ttendu que la demande reconventionnelle du défendeur, tendant à 
Fappleatjon de la pénalité de dix-mille francs, stipulée dans l'art. 40 du 
contrat préfppalé „ D'est pas recevable ; 
Qu'en effet, cet arho. suppose une société établie d'une manière valable 


et consacre le droit, pour e associé. de renon 
moyennant un dédit de dix mille fraùoe, cer an contrat, 


Que cette pénalité ne peut donc pas xr 
demande en justice la nullité de la société, pF ir l'associé, qu 
tions du susdit article 42 ; rvation des prescrip- 

Attendu que, s'il fallait admettre que cette clause pénàìe, 

à cette dernière hypothèse, elle serait illicite, puisque la mii? plique même 
42 est d'ordre public et doit être prononcée, nonobstant tou de lar licle 
contraire (arrêt de Bruxelles du 40 février 1863. Jurisprudend.\vention 
1863, IL, 753) ‚ # port, 

Attendu que les considérations qui précêdent doivent faire re 
exception d'incompétence opposée par le demandeur à la demÂ®r 
recon ventionnuelle ; A 

Par ces motifs, ‚ 

Le Tribunal, écartant toutes conclusions contraires, prononce la nullités 
de la société, établie à Anvers entre parties , sous la raison sociale * 
We Landfermann & Ce, suivant l'acte prérappelé du 23 décembre 1869; 
ordonne aux parties de procéder à la liquidation de la communauté de fait. 
qui a existé entre elles ; ordonne au demandeur de libeller et de justifier 
la somme qu'il réclame du chef des pertes subies ; et, statuant sur la demande 
reconventionnelle du défendeur, le tribunal se déclare compétent pour 
connaître de cette demande ; mais déclare en même temps cette demande ni 
recevable, ni fondée ; 





_ 
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Condamne le défendeur aux frais du procés. 
Du 23 Août 1870. — Are Cu. — MM. CoosEMANS, CALLAEY et 
RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et DELVAUX. 


AFFRÉTEMENT. — ÉMIGRANTS. — CONSIGNATAIRE. — REFUS. — 
RESTITUTION DES PROVISIONS. — MONNAIE DE CAPITATION. 


_ Lorsque le consignataire désigné d'un navire à Emigrants, refuse 


cette consignation, le capitaine satisfait à sa charte-partie 
en déposant en mains tierces le restant des provisions, el en 
gardant (par ses armateurs à New-York), à la disposition de 
Vaffréteur, les barriques à eau et autres objets qu'il doit lui 
reslituer. 

L'affréteur, au dit cas, ne peut se refuser au remboursement 
de la monnaie de capitation avancée par le capitaine, en se 
fondant sur les difficultés possibles qu'il pourra éprouver pour 

__obtenir la restitution des objets susdits (fre espèce.) 

Mais si le capitaine n'a pris aucune mesure soit de dépót, soit 
de vente, au sujet des soldes des provisions, barriques et 
uslensiles dont il doit compte, il demeure responsable de leur 
valeur à dire d'experts, et cette valeur peut être oppose 
reconventionnellement par Vaffréteur à Vaction du capitaine 
en remboursement de ses avances à New-York (2e espèce.) 


PREMIERE ESPECE. 


(KREMELBERG & (Co CONTRE A. STRAUSS.) 


Kremelberg & Co, armateurs du navire Energie, qui avait 
transporté des Émigrants, d'Anvers à New-York, pour compte de 
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ou parfois même sur d'autres intérêts dont l'assurance serait de nature à 
influer sur \'opinton du risque offert au dernier assureur ; 

Que c'est ainsi que l'on peut admettre que l'armateur qui fait assurer 
une certaine somme sur son navire , doit faire connaître aux assureurs les 
sommes déjà assurées par lui sur corps, fret et bonne arrivée , surtout si 
ensemble de ces assurances est de nature à lui donner un intérêt à la perte 
du navire, comme dans le cas de l'arrêt de la Cour de cassation du 13 juil- 
let 1852, cité par les défenderesses (J. Pal. 1854, I, 135) ; 

Mais attendu que, dans l'espèce, et en premier lieu, c'est à tort que 
les compagnies défenderesses soutiennent que l'assurance en litige et celle 
non révélée avaient le même objet parce que l'une et l'autre étaient faites 
sur la bonne arrivée du navire Providentia, à Buenos-Ayres ; 

Qu'en effet la bonne arrivée du navire ne constitue pas l'objet de 
l'assurance, soit l'intérêt ou l'aliment mis en risque , mais il forme le 
risque lui-même, l'événement futur et incertain dont dépend la conser- 
vation ou la perte de \'aliment et la responsabilité de l'assureur ; 

Que si, dans certaines assurances sur honne arrivée , plus ou moins 
irrégulières , on n'a pas indiqué l'intérêt assuré, il en résulte seulement 
que les assureurs se sont contentés, dans ces cas, de l'affirmation de 
l'assuré au sujet de l'existence de cet intérêt, mais non que la bonne 
arrivée du navire fût l'alirnent ou l'objet de l'assurance ; 

Qu'il suit done de là que les deux assurances avaient un objet distinct , 
l'une ayant pour but de garantir une avance faite au capitaine , et l'autre 
portant sur un bénêfice espéré d'affrêtement ; 

Attendu, en second lieu, que, vu le chiffre modeste de la somme assurée 
comme bénéfice et le caractère usuel de pareille assurance, il n'existe 
pas de motifs assez graves pour admettre que cette assurance, si elle avait 
été connue des défenderesses, aurait modifié chez elles l'opinion du risque 
leur présenté quant à l'avance au capitaine ; 

Quant au second moyen : 

Attendu qu'étant établi , comme il l'a été ci-dessus, que les deux 
assurances sur bonne arrivée avaient un objet distinct, il est certain que 
la déclaration de celle relative au bénéfice espéré ne devait pas être faite 
lors du délaissement quant à l'autre ; 
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Attendu que, d'ailleurs , pour que l'assuré soit, au cas de réticence 
en pareil cas, privé du bénêfice de l'assurance , il faut que son but ait 
été de frauder les assureurs, en leur faisant payer au-delà de ce qu'ils 
devaient : or, pareil but et pareil résultat sont parfaitement impossibles 
lorsque l'objet des assurances est différent. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal arhitral, rejetant toutes conclusions contraires , dit l'assu- 
rance invoquêe par les demandeurs valable. 

Du 10 Août 1870. — Arbitres ; Mes HacnE, DE KINDER et VAN 
OLFFEN. — Mes DEMEESTER et Busscnors contre SEGERS. 





COMPTE. — REDDITION EN JUSTICE. — MOYENS DE CONTRAINTE. 


Il n'y a pas lieu de condamner un comptable à rendre son 
compte sous une peine pécuniaire par chaque jour de retard : 
les moyens de coërcilion sont limités à ceux indiqués au 4 Il 
de l'art. 534 du Code de procédure civile. 


(GURATEUR V.... CONTRE X....) 


JUGEMENT. 


Oui M. Pécher, juge commissaire, en son rapport fait à l'audience des 
débats ; 

Attendu que le défendeur a déclaré acquiescer à la demande, sauf en ce 
qui concerne la provision réclamée ; que, de son côté, le curateur a renoncé 
à réclamer quant à présent l'allocation de cette provision ; 

Attendu que la pénalité de frs. 200 par jour de retard dans la reddi 
tion du compte ne peut être prononcée, la loi ayant déterminé elle-même, 
en l'art. 534 du Code de procédure civile, les moyens de contrainte à 
employer à l'égard des comptables, et, d'autre part, les dommages-intérêts 
résultant du retard dans l'exécution des obligations qui ont pour objet le 
paiement d'une certaine samme, ne devant jamais excêder l'intérêt légal de 
la somme réellement due (art. 41153 du Gode de procédure civile); 
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Attendu que la contrainte autorisée par l'art. 534 du Gode de procédure 


civile peut être arbitrée, sauf majoration ultérieure, à frs. 6,000, et’ 


qu'il ya lieu d'adjuger la voie de la contrainte par corps ; 

Attendu qu'en présence de l'acquiescement du défendeur, il y a lieu de 
réserver les dépens. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal ordonne au défendeur de rendre au demandeur un compte 
complet et régulier de sa gestion comme curateur de la faillite V...., et 
ce dans les trois jours de la signification du présent jugement ; dit que 
passé ce délai, il pourra y être contraint par saisie et vente de ses biens et 
même par corps, à concurrence de la somme, fixée provisoirement et sauf 
majoration ultérieure, de frs. 6,000 ; 

Commet M. le juge Pécher pour recevoir les comptes conformément au 
S1 de l'art. 534 du Gode de procédure civile. 

Déclare le présent jugement exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 13 Août 1870. — 2e Cr. — MM. Joostens, E. PECHER, SEGERS- 
Baée, Juges. — Pl. Mes DreRcxsENs et BRACK. 


COMMISSIONNAIRE. — VENTE A L'ÉTRANGER. — EXÉCUTION. — 
ÄCTION EN JUSTICE. — DOMMAGES-INTÉRÉTS. 


Le commissionnaire qui a conclu à l'étranger une vente pour 
compte d'un commettant, est tenu d'exvercer lui-même les 
poursuites nécessaires pour parvenir au recouvrement du 
prix, sauf à obtenir, d'après les circonstances, une provision 
pour les frais extraordinaires de poursuite. 

Il ne. peut être condamné personnellement à Veaécution du 
marché, mais bien à des dommages-intéréls si Vinexécution 
provient de sa faute. 


(J. er F. De Keyser coNTRE G. DycKHorF & Go.) 
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JUGEMENT. 


Attendu que les défendeurs, ayant conclu en leur nom personnel, comme 
commissionnaires, la vente que les demandeurs les avaient chargés d'effec- 
tuer pour leur compte, et ayant donc seuls action contrel’acheteur, le sieur 
Griffin, de Liverpool, sont tenus, ainsi que les demandeurs le soutiennent, 
de procurer à leurs commettants l'exécution des engagements contractés par 
le dit sieur Griffin, à leur intervention ; 

Qu'ils ne peuvent se borner à céder leur action aux demandeurs ni même 
à leur prêter leur nom àl'effet de paursuivre Griffin, puisque l'on ne plaide 
point par procureur, mais qu'ils sont obligés à exercer eux-mêmes les 
poursuites nécessaires pour parvenir au recouvrement du prix de vente dû 
à leurs commettants ; 

Qu'ils ne peuvent donc non plus exiger des demandeurs la garantie que 
les poursuites à exercer ne pourront leur causer ni frais ni prêjudice ; que 
leur droit se réduit à se faire tenir indemnes par leurs commettants, des 
frais à faire pour l'exécution de leur mandats; 

Attendu que ce droit ainsì limité n'exclut point la faculté pour un com- 
missionnaire de réclamer de son commettant une provision pour des frais 
extraordinaires tels que des frais de poursuite en justice; 

Mais attendu que le sieur Griffin n'a élevé jusqu'ici aucune contestation 
au sujel du marché conclu avec lui pour compte des demandeurs; qu'il 
reconnaît au contraire le montant du compte de vente qu'il a lui-même 
transmis aux défendeurs, et que son refus d'en acquitter le montant paraît, 
d'après les explications fournies par les défendeurs eux-mêmes, être uni- 
quement basé sur ce que, d'un autre chef, il aurait contre eux une créance 
qu'il opposerait en compensation ; 

Áttendu que le litige entre les défendeurs et le sieur Griffin ne parais- 
sant donc devoir concerner que leurs affaires personnelles, il n'y a pas 
lieu, quant à présent , de leur allouer une provision ; 

Attendu que si le commettant n'a d'action que contre le commission 
naire lorsque ce dernier a traité en son nom personnel, le commission 
naire n'est toutefois pas tenu personnellement de l'exécution du marché 
dans lequel il s'est entremis; que l'action du commettant ne pourra 
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donc être que l'action en reddition de compte, à laquelle tout mandataire 
est soumis, et que si les obligations du commissionnaire sont plus étendues 

que celles du mandataire ordinaire et ne concernent pas seulement la 
_eonclusion du marché, mais aussi son exécution, il ne peut cependant être 
tenu de l'exécuter en lieu et place du tiers avec lequel il a traité, lorsque 
celui-ci ne l'exécute point lui-même, mais seulement d'indemniser son 
commettant du dommage qu'il lui aurait causé, si la non exécution du 
marché était le résultat de sa faute ; 

Attenda qu'il n'y a donc pas lieu d'adjuger aux demandeurs les fins de 
leur demande, mais seulement d'assigner aux défendeurs un délai endéans 
lequel ils auront à justifier de leurs diligences à l'encontre du sieur 
Griffin ; 

Attendu que ce délai peut être fixé à deux mois; 

Par ces molifs, 

Le Tribunal ordonne aux défendeurs de justifier, endéans les deux mois 
de la signification du présent jugement, des diligences nécessaires pour 
obtenir du sieur Griffin, de Liverpool, le payement de l'import du compte 
de vente revenant aux demandeurs, faute de quoi il sera fait droit. 

Du 20 Août 1870. — 2e Cu. — MM. Joostens, NYyssENs, SEGERS- 
BAÉF, Juges. — Pl. Mes Jacors et VRANCKEN. 





ÄFFRÉTEMENT. — RÉSILIATION A CAUSE DE LA GUERRE ENTRE 
L'ÄLLEMAGNE ET LA FRANCE. — BLOCUS. 


ly a lieu de résilier la charte-partie d'un navire, qui, par 
suite de la guerre et d'un blocus, ne peut sortir du port où 
il s'est réfngië. 

Gette resiliation doit être prononcée, non pas en vertu des 
articles 276 et 277 du Code de commerce, mais en vertu 
des principes généraux sur la force majeure *. 


(CAPITAINE LANGE CONTRE SELIAERTS ET DEMELINNE.) 


t Voir un cas analogue Jurisprud. du port, page 210 de la présente année. 


J 
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JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier Schuermans’, en date du 20 août 
dernier, tendant à faire prononcer la résiliation de la convention 
d'affrétement du navire Emilie, à cause de l'état de guerre existant 
entre la France et l'Allemagne ; 

Attendu que, de l'aveu des deux parties, ladite convention d'af- 
frétement a été conclue le 31 janvier dernier; donc environ cinq mois et 
demi avant la dite guerre ; 

Attendu qu'il est également reconnu que le navire Emilie, portant le 
pavillon de l'Allemagne du Nord, s'est réfugiéë dans le port de Swine- 
munde (Poméranie) où il se trouve bloqué par la flotte francaise ; 

Attenda que ces événements constituent un obstacle de force majeure, 
qui empêche, pour un temps illimité , l'exécution de la charte-partie et 
qui, par conséquent, doit entraîner la résiliation de l'affrétement ; 

Attendu que cette résiliation découle de l'application des principes 
généraux du droit sur la force majeure et nullement des articles 276 
et 2717 du Code de commerce invoquês dans le susdit exploit introductif; 

Qu'en effet, le susdit navire était affrété pour un port neutre; ce qui 
rend inapplicable l'article 216, et, quant à l'article 277, il prévoit 
seulement l'hypothêse d'une force majeure , dont la courte durée peut 
être déterminée d'avance, au moins approximativement, comme dans le 
cas où un port est bloqué par des glaces (arrêt de Bruxelles du 28 février 
1866, Jurisprud. du port, 1866, p. 70); et dans cette hypothèse, il 
décide le maintien de la charte-partie ; 

Attendu que le blocus du port de Swinemunde , par suite de la guerre, 
ne peut pas, à raison de sa durée illimitée, être considéré comme un 
accident passager auquel s'applique le dit article 277 ; 

Que c'est donc à tort que les défendeurs invoquent également cette 
disposition en leur faveur ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal prononce la résiliation de l'affrétement du navire Emilie, 
sans dommages-intérêts. 

Du 5 Septembre 1870. — Are Cn. — MM. GoOosEMANS, CALLAEY et 
RENARD-VAN Dyck , Juges. — Pl. M°s DELvAUX et VRANCKEN. 
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CAPITAINE. — HIVERNAGE NON JUSTIFIÉ. — RAPPORT DE MER 
NON VÉRIFIE. — DEMANDE RECONVENTIONNELLE DE FRET. 


Le capitaine, qui a hiverné dans un port situé sur sa route, est 
responsable de dommages-intérêts envers l'affréteur, si cet 
hivernage n'est pas justifië par un rapport de mer, vérifië 
par V'interrogatoire des gens de V'équipage (art. 241 du Gode 
de commerce), ni par d'autres documents probants. 

Il n'y a pas lieu, dans ces cas, de tenir compte des annotations 
de son livre de bord. 

Le capitaine n'a pas droit au fret s'il n'a pas rempli ses obliga- 
tions. | 

L'affréteur peut retenir ce fret, jusqu'à concurrence des dom- 
mages-intéréts qui lui sont dus. 


(VAN LooN-LODEWYCKX CONTRE CAPITAINE LANDRÉ.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
4A avril dernier, tendant à faire déclarer le capitaine Landré responsable 
des conséquences dommageables résultées de l'hivernage, dans le port de 
Tôningen, da navire Wilhelmina Sophie, chargé d'une cargaison de bois 
à adresse du demandeur ; 

Vu l'exploit de citation de l'huissier Vande Weyer, en date du 7 mai 
dernier , tendant À faire condamner le demandeur Van Loon-Lodewyckx 
au paiement de fr. 1152.58 c. ‚ pour solde de fret de ladite cargaison, 
transportée de Stockholm à Anvers ; 

Attendu que les parties ont consenti à la jonction de ces deux causes ; 

Attendu que ledit navire est arrivé à Tòningen le 9 décembre 1869; 

Attendu que le défendeur prêtend qu'il n'a pu poursuivre sa route, à 
cause du mauvais temps qui aurait duré jusqu'au 21 décembre; et qu'à 
cette date, la navigation a été interrompue par les glaces; ce qui a obligé 











— 818 — 


ledit navire d'hiverner dans le port de Töningen jusqu'au 18 mars 
suivant ; 

Attendu que ces allégations du défendeur ne sont pas prouvées jusqu"ici; 

Que cette preuve ne résulte pas suffisamment ni de son rapport de mer, 
passé au greffe de ce tribunal par acte du 30 mars dernier, ni des anno- 
tations de son livre de bord ; 

Que ce rapport de mer, qui d”'ailleurs n'a pas été vérifié par l'interro- 
gatoire des gens de l'équipage , conformément À l'article 247 du Code de 
commerce , se borne à constater que ledit navire est entré le 21 décembre 
dans le port de Tôningen , afin d'y hiverner ; 

Qu'il passe sous silence tous les Événements du voyage , depuis le*27 
novembre jusqu'au 21 décembre 1869 ; 

Attendu que le devoir du capitaine lui commandait de faire constater, 
devant l'autorité compétente à Töningen , l'obstacle de force majeure qui 
s'opposait à la continuation du voyage ; 

Attendu qu'en présence de ces irrégularités , les annotations du livre de 
bord ne sauraient être prises en considération ; et ce d’autant moins que 
divers passages de ce livre de bord ont été évidemment altérés ; 

Attendu que le défendeur offre de prouver, par toutes voies de droit, le 
fondement de ses allégations et que le demandeur ne s'oppose pas à cette 
preuve ; 

Attendu qu'il convient de surseoir entretemps à l'examen de la question 
des dommages-intérêts réclamés par le demandeur et à la décision con- 
cernant le paiement du fret ; | 

Attendu que vainement le capitaine soutient que sa créance, du chef du 
fret, est liquide et exigible, tandis qu'il n'en est pas de même des 
dommages-intérêts, auxquels le demandeur prétend avoir droit ; 

Qu'en effet le capitaine n'a droit au fret que s'il a rempli ses obligations 
à égard de l'affréteur ; | 

Or les circonstances prérappelées font présumer, jusqu'à preuve con- 
tratre, que la plainte du demandeur est fondée ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'autoriser jusqu'ores la preuve testimoniale ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal joint les deux causes précitées, et, rejetant toutes conclusions 
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contraires , ordonne au capitaine Landré de prouver, par toutes voies de 
droit, excepté par témoins, qu'il lui a été impossible de quitter, avec le 
navire précité , le port de Töningen , depuis le 9 décembre 1869 jusqu'au 
18 mars 1870, à cause du mauvais temps et des glaces. 

Du 17 Septembre 1870. — Are Cn. — MM. COuSEMANS, GALLAEY et 
RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes DELVAUX et AUGER. 


ÄFFRÉTEMENT.: — CAPITAINE. — PoRT ACCEPTÉ. — NAVIRE 
TROP GRAND. — RESPONSABILITÉ. 


Le capitaine, qui frête son navire pour un port que le navire 
ne peut atteindre, à cause de ses dimensions, et qui est ainst 
obligé de transborder la cargaison sur un autre navire, est 
responsable des frais de transbordement et des frais de trans- 
port jusqu'au lieu de destination, ainsi que de tous dom- 
mages-intérêéts résultant de ce transbordement *. 


(CAPITAINE OLDENBURG CONTRE RANCQ FRÈRES.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l’huissier De Buck , en date du 5 août dernier ; 
. Vu lexploit d'appel en garantie de l'huissier Vande Weyer, en date du 
13 août dernier ; 

Sur la demande principale: 

Attenda que lors, de l'affrétement du navire Amaranthe en destination 
de Bruxelles , il a été verbalement convenu entre parties que « les frais 
» et les risques d'allèges seraient à la charge du destinataire de la car- 
» gaison, qui supporterait également tous les frais de douane pour 
» veiller et convoyer la marchandise; » 


1 Voir Jur. Anv., 1869, 1, 298. 
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Attendu qu'il est reconnu que le dit navire, arrivé à Anvers, ne 
peut, à cause de sa largeur , atteindre le port de destination et qu'il est 
nécessaire de transborder la cargaison sur un navire de moindre dimension, 
pour la conduire ainsi à Bruxelles ; 

Attendu que le demandeur invoque la clause prérappelée pour soutenir 
que les défendeurs doivent supporter les frais et risques de ce transbor- 
dement et de ce transport d'Anvers à Bruxelles, ainsi que les frais 
résultant des formalités douanières nécessitées par ce transbordement ; 

Attendu que la susdite clause prévoit seulement le cas où le navire 
affrété peut se rendre et se rend effectivement à son port de destination ; 
mais où, dans ce port, il est obligé de se servir d'allêges pour trans- 
porter la marchandise jusqu'au quai de débarqguement; 

Attendu qu'en frétant son navire pour Bruxelles, le demandeur devait 
savoir, sì, à cause de ses dimensions, ce navire pouvait atteindre le port 
de destination, et, par conséquent, c'est à lui seul à supporter tous les 
frais et risques qu'entraîne le prédit transbordement ; 

Sur la demande reconventionnelle des défendeurs : 

Attendu qu'il suit des considérations, qui précèdent, que cette demande 
est fondée en principe ; 

Attendu que les sommes réclamées à titre de dommages-intérêts et de 
cautionnement ne sont pas justifiées jusqu ores ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare le demandeur non recevable dans le premier chef 
de sa demande ; 

Ordonne aux parties de s'expliquer sur les deuxième et troisiême chefs 
de la demande , concernant le paiement du fret et des surestaries ; 

Et statuant sur la demande reconventionnelle des défendeurs, déclare 
le demandeur responsable vis-à-vis d'eux des dommages-intérêts résultés 
du susdit transbordensent ; ordonne aux défendeurs de libeller et de jus- 
tifier ces dommages-intérêts. 

Du 17 Septembre 1870. — Ar° Cr. — MM. CoosEMANS, CALLAEY 
et RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. M°s VRANCKEN et CUYLITS. 
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ARBITRAGE. — COMPROMIS. — CESSATION. — EMPÊCHEMENT 
DES ARBITRES. — ÉTABLISSEMENT A L'ÉTRANGER. 


L'établissement d'un arbitre en pays étranger ne constitue 
point un empêchement mettant fin au compromis, auw 
termes de l'art. 1012 du Code de procédure civile. 

L'empéchement prévu par,la loi ne doit s'entendre que d'une 
impossibilitë légale pour l'arbitre de remplir son mandat, 
telle que l'interdiction ou labsence judiciairement déclarée. 


(KönLer CONTRE Hiep. De Duve.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le jugement rendu entre parties le 12 avril 1867 les a 
renvoyées devant arbitres aux fins d'y faire statuer sur leur différend dans 
le mois de la signification du dit jugement tant à partie qu’aux arbitres ; 

Attendu qu'il ne paraît point que ce délai soit expiré, puisqu'il n'est 
pas établi que le jugement ait jamais été signifié aux arbitres; 

Attendu que la circonstance que l'arbitre Tollius Glusenkamp fils a 
quitté la Belgique pour aller s’établir à New-York, ne doit point avoir pour 
effet de faire cesser les pouvoirs de cet arbitre, l'empêchement prévu par 
l'art. 1012 du Code de procédure civile comme mettant fin au compromis 
ne devant s'entendre que de \'impossibilité légale pour un arbitre de remplir 
sa mission , impossibilité résultant notamment de l'interdiction ou de 
absence judiciairement déclarée. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare le demandeur quant à présent uon-recevable en son 
action et le condamne aux dépens. 

Du 19 Septembre 1870. —2° Cru. — MM. Joostens, NYssENS, SEGERS- 
Baëe , Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et JACOBS. 
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SocmÉTEÉ. — ENFANTS HABITANT AVEC LEUR PÈRE. — CONCOURS 
AU COMMERCE DU PÈRE. 


Le concours prêété par des fils à leur père dans l'exercice de 
son commerce n'est pas constitutif par lui-même d'un lien 
d'association et n'autorise pas les eréanciers à les considérer 
comme conjointement obligés envers eu. 

Alors même qu'après la faillite de leur père, ils auraient con- 
tinué son commerce en leur nom personnel |. 


(AMBROOS CONTRE GUILLAUME ET CHARLES RENS.) 
JUGEMENT. 


Attendu que de toute la correspondance invoquée par le demandeur il 
résulte que pour les affaires auxquelles se rattachent les divers chefs de sa 
demande, il était en relation directe avec le sieur G. Rens père seulement ; 

Que, si ce dernier s'est quelquefois exprimé au nom de sa famille au lieu 
de traiter en son nom personnel , ce faìt n'a pu autoriser le demandeur à 
présumer que les fils Rens fussent conjointement obligés envers lui avec 
leur pêre ; qu'en effet, le concours prêté par des fils à leur pêre dans l'exer- 
cice de son commerce n'est pas constitutif par lui-même d'un lien 
d'association ; 

Attendu que le fait du demandeur Charles Rens, d'avoir, sous la date 
da 410 janvier 1869, invité le demandeur à adresser dorénavant à Anvers, 
où il était venu s'établir, le beurre qu'il envoyait jusqu'alors à Bruxelles, 
bien loin d'établir que ledit Charles Rens fût l'associé de son pêre, dé- 
montre au contraire qu'il cherchait à sêparer complétement ses intérêts de 
ceux de ce dernier, lequel se trouvait alors sur le point de cesser ses 
paiements , puisque sa faillite a été déclarée par jugement du Tribunal de 
commerce de Bruxelles du 28 du même mois ; et qu'en se portant gérant, 
pour l'avenir, da pelit commerce formant le gagne pain de sa famille, lui 


' V. jug. 18 février et 23 avril 1869, Jurisp. 1869 , 1, 157 et 174, 
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qui jusque là n'y avait point figuré ostensiblement, il avait pour but d'en 
mettre les bénéfices à l'abri de l'action des anciens créanciers ; 


Attendu que le fait, d'ailleurs méconnu par les défendeurs et peu vrai- 
semblable en présence des considérations ci-dessus exposées, qu'ils con— 
tinueraient à tenir ensemble et pour compte commun le commerce de beurre 
à Anvers, ne serait dans tous les cas pas suffisant pour justifier qu'ils fus- 
sent associés alors que le sieur Rens pèêre était établi à Bruxelles ; 


Attendu que le sart de l'action dirigée contre Charles Rens dépendant 
avant tout du point de savoir si le demandeur l'a jamais considéré 
comme personnellement obligé envers lui, il importe, avant d'accueillir 
les offres faites par le demandeur , de prouver par témoins la notoriété de 
l'association des défendeurs à l'époque des fournitures dont il réclame 
paiement, de lui ordonner de représenter ses livres de commerce aux fins 


d'y vérifier la portée attachée par lui même à ses relations d'affaires 
avec les défendeurs ; 


Attendu que, pour ce qui concerne le fondement de la réclamation du 
demandeur, il convient encore de vérifier tout d'abord, par les livres et 
écritures des parties, si les envois de beurre faits par le demandeur au 
sieur Rens pêre, à Bruxelles, étaient adressés à ce dernier comme acheteur 
ou comme commissionnaire à la vente, et de quelle somme il a pu demeurer 
redevable envers le demandeur de ce chef; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, avant de statuer tant sur la mise hors de cause du défen- 
deur Charles Rens que sur le fondement de la demande, ordonne aux 
parties de faire être au procès leurs livres et écritures de commerce - 
concernant le différend, pour , sur le vu des dits livres et écritures, être 
fait droit ainsi qu'il appartiendra. 


Du 19 Septembre 1870. — 2° Cn. — MM. Joostens , Nyssens, 
SecErs-BaÉe, Juges. — Pl. Mes Denis et VAN HISSENHOVEN. 





— 319 — 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ACTIONS CONTRE LES COMMIS DES 
MARCHANDS. —= COMMIS MINEUR. — PÈRE. — ENGAGEMENT 
PERSONNEL. 


Nest point de la compétence des tribunaur de commerce Vaction 
contre le père d'un commis mineur, aur fins de rembourse- 
ment des avances faites à son fils au-delà des appointements 
qu'il a gagnés, lorsqu'elle ne lui est point intentée en sa 
qualité de simple représentant de la personne et administra- 
teur des biens de son fils, mais en nom personnel et en exé- 
cution d'une obligation directe dont il serait tenu. 


(LAFON FRÈRES &jGo CONTRE VAN Ove VAN DUERNE.) 


JUGEMENT. 


Attendu que les demandeurs fondent leur action sur un engagement 
personnel et direct que le défendeur aurait contracté envers eux, et en 
vertu duquel il serait obligé de les tenir indemnes des sommes qu'ils ont 
avancées à son fils audelà des appointements qu'il a gagnés comme commis 
dans leurs bureaux ; 

Attendu que cette obligation n'a pu dériver pour le défendeur de ce seul 
fait que, comme représentant légal de la personne et administrateur des 
biens de son fils mineur, il aurait placé ce dernier au service des deman 
deurs en qualité de commis , mais seulement d'un engagement formel qu'il 
aurait pris à cet égard, ou du devoir que la loi lui impose, comme père, 
de subvenir aux frais d'éducation et d'entretien de ses enfants ; 

Attendu que l'art. 634 du Gode de commerce n'attribue compétence 
aux tribunaux de commerce que pour connaître des contestations relatives 
aux obligations qui résultent immédiatement du contrat d'engagement des 
commis ou facteurs, et ;u'en admettant que l'action dirigée contre le père 
ou le tuteur d'un commis mineur, en exécution des obligations contractées 
par eux au:nom et pour compte de ce dernier, puisse être portée devant 
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cette juridiction , elle n'est certes point compétente pour connaître des 
obligations personnelles qu'ils ont pu assumer accessoirement à celles qui 
constituent les effets naturels de l'engagement de leur fils ou de leur 
pupille ; 
Par ces motifs , 

Le Tribunal se déclare incompétent; condamne les demandeurs aux 
dépens. | 

Du 19 Septembre 1870. — 2e Cr. — MM. Joostens, NyssEns et 
SEGERS-BAÉE , Juges. — Pl. Mes Brack et DHaNis. 





MANDAT. — ENCAISSEMENTS. — (QUITTANCES SIGNEES DU 
MANDANT. — (UITTANGES DU MANDATAIRE. 


Le mandat donné à un commissionnaire ou à un facteur, de 
faire des encaissements sur quittances signées du préposant, 
n'implique point pour lui le pouvoir de recevoir des paiements 
sans quillance ou sur sa propre quittance. 

En consequence, ces paiements ne peuvent être opposés au pré- 
posant lorsqu'il n'est pas justifië qu'il en a profité. 1 


(De-Kuyper VANDE ViN CONTRE MERTENS ET CELUI-CI 
CONTRE VANDERSTUCKEN.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur principal reconnaît n'avoir pas payé entre les 
mains du demandeur la somme restant en litige ; qu'il ne justifie pas que 
le sieur Vanderstucken, auquel il soutient l'avoir payée, ait eu pouvoir de 
la recevoir pour le demandeur ; que, s'il est vrai que ledit Vanderstucken 
a plusieurs fois encaissé chez le défendeur le montant des factures du 


N 


! Voir Jug. du 15 avril 1869, Jurisp. 1869, I, 170. 
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demandeur, il ne les faisait que sur des quittances émanées de ce dernier, 
et qu'un tnandat de cette nature n’impliquait pas le pouvoir pour le dit Van- 
derstucken, de faire des encaissements sansquittance'ou sur sa ptopre quit- 
lance; que, d'ailleurs, il est établi au procès que le demandeur déclare à ses 
clients ne reconnaître comme valables que les quittances signées par lui- 
même, ce qui exclut tout mandat tel que celui sur lequel le défendeur se 
fonde:; * 

Attendu que de la réception par le demandeur de paiements postérieurs 
à celui sur lequel porte la contestation, et de la conclusion d'un nouveau 
marché entre parties ne peut non plus résulter la preuve que le susdit 
paiement ait profité au demandeur ; 

Attendu que des considérations ci-dessus, il résulte que les offres de 
serment supplétoire ou de preuve testimoniale faites par le défendeur à 
l'encontre de la demande principale, ne peuvent être accueillies , puis- 
qu'elles ne tendent pas même à établir que le sieur Vanderstucken aurait 
au moins été porteur de la quittance régulière qu'il serait resté en défaut 
d'apporter au défendeur ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur principal par corps À payer au 
demandeur principal, pour vente de marchandises, fr. 351.50, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 26 Septembre 1870. — 2° Cn. — MM. Joostens, PecHER, MARsILY, 
Juges. — Pl, Mes Van Srraruu et De LAET. 





VorTURIER. — RESPONSABILITE. — REMISE DES MARCHANDISES. 
LOCAL. — SURVEILLANCE. — VÉRIFICATION. — LETTRE DE 
VOITURE. 


Le voiturier est responsable des marchandises qui lui sont 
remises dans un local dont il a la garde et la surveillance, 
alors méme qu'il ne les a pas encore vérifiées et n'en a pas 
encore dressé la lettre de voiture. 


(Wyns, Wupiers & Co CONTRE LE CHEMIN DE FER DE L’Érat.) 
1 P, XV Ei | 
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Au mois de juin 1869, MM. De Poorter et Pottieuw chargèrent 
la Wijngaard Natie de transporter du quai au hangar du Canal 
des vieux lions 449 balles de laine arrivées de Londres, à l'adresse 
de MM. Hartmann, Schmalzer & Go, à Malmerspach (haat Rhin). 

En vérifiant le nombre des balles, l'administration du chemin 
de fer n'en trouva que 147 et renvoya la lettre de voiture lui 
remise par la Wijngaard Natie. MM. De Poorter et Pottieuw, 
ignorant ce qu'étaient devenues les deux balles manquantes, accep- 
tèrent sans réserves une nouvelle lettre de voiture ne mentionnant 
que 147 balles. La Wijngaard Natie leur payal, également sans 
observations, la valeur des deux balles disparues. 

Plus d'une année après, deux individus furent condamnés par 
le Tribunal correctionnel pour vol de deux balles de laine au han- 
gar du Canal des vieux lions. La Wijngaard Natie, soutenant 
que ces balles étaient les mêmes dont elle avait eu à supporter la 
perte, assigna alors en justice l'administration du chemin de fer 
comme responsable de ce vol. 


JUGEMENT. 


Attendu que l'Etat défendeur n'a pas mécounu la relevance du fait 
articulé avec offre de preuve par les demandeurs, à savoir que les deux 
balles de laine dont question ont été volées au hangar du Canal des vieux 
lions, dans lequel ils les avaient déposées avec les 141 balles que le 
chemin de fer reconnait avoir recues et expédiées; qu'il a simplement 
dénié que le vol ait été commis dans ses locaux ; 

Attendu, d'ailleurs, que si la preuve offerte venait à être établie, il en 
résulterait que les deux balles de laine dont il s'agit auraient été enlevées 
d'un local où elles étaient soumises à la garde et à la surveillance de 
administration du chemin de fer, et où, par conséquent, elles étaient 
censées remises au voiturier, aux termes de l'art. 1783 du Gode civil, 
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quoique, faute de véritication immédiate, la lettre de voiture n'en fût 
pas encore dressée ; 

Attendu que l'expéditeur n'ayant pu s'assurer immédiatement si le vol 
avait été commis dans les locaux du chemin de fer, on ne peut déduire une 
fin de non recevoir de ce qu'il aurait accepté sans réserves une lettre de 
voiture ne mentionnant que 147 balles. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de faire droit, admet les demandeurs à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris : que deux balles de laine faisant 
partie de celles qu’ils ont déposées au hangar du chemin de fer de l'État au 
Canal des vieux lions, vers le 15 juin 1869, pour être expédiées à 
MM. Hartmann Schmalzer & C°, à Malmerspach, ont été soustraites au dit 
hangar. | 

Du 27 Septembre 1870. — 2e Cu. — MM. Joostens, PECHER, 
MarsiLy, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et ALLARD-FALLON. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — LIEU DU PAIEMENT. — FACTURE. 
— ÉNONCIATION. — PAIEMENT AU DOMICILE DU VENDEUR. — 
PAIEMENT CONTRE TRAITE. — ABSENCE DE CONVENTION FOR- 
MELLE. — FACILITÉ ACCORDÉE A L'ACHETEUR. 


Lorsqu'il n'est pas justifië d'une convention formelle portant 

. gue l'acheteur payera contre traite, Vacceptation de la 
facture énongant que le prie de la marchandise est 
payable au domicile du vendeur a pour effet d'attribuer 
compétence au tribunal de ce domicile, alors même que le 
vendeur aurait exprimé sur la même facture qu'il disposera 
par traite. Cette stipulation n'a que la portée d'une facilité 
de paiement accordée à l'acheteur 1. 


(GESP GONTRE COLLIGNON). 


1 Cass. frang. 12 déc. 1864, (D. P. 1865, I, 281); Cass. franc. 15 janv. 1866, 
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JUGEMENT. 


Attenda qu'il n'est pas justifié qu'il ait été formellement convenu entre 
parties, au moment de la vente intervenue entre elles, que le défendeur 
paierait contre traite , soit à son domicile, le prix des marchandises qu'il 
achetait du demandeur; que la clause de paiement contre traite a simple- 
ment été Éénoncée par le demandeur dans la facture qu'il a adressée au 
défendeur , laquelle facture portait en même temps la stipulation : payable à 
Anvers; que le demandeur ne doit donc être censé avoir consenti à un 
rêglement par traite qu'à titre de simple facilité accordée À son acheteur, 
et s'être formellement réservé la faculté d'exiger le paiement de sa marchan- 
dise à Anvers, au cas où le défendeur resterait en défaut de faire honneur à 
sa traite; que, de son côté, le défendeur, ayant recu la susdite facture 
sans réclamations, doit être réputé l'avoir acceptée en son entier comme 
relatant les véritables conditions de la vente, et en avoir donc notamment 
accepté les stipulations de paiement dans le sens indiqué ci-dessus. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare compétent ; ordonne qu'il soit plaidé au fond. 

Du 27 Septembre 1870. — 2e Cn. — MM. Joostens, PECHER, 
MarsiLy , Juges. — Pl. le demandeur en personne et M° Busscuors. 





COMMERGANT. — PÈRE. — GESSION DU COMMERCE ADX FILS. — 
ÄBSENCE DE SIGNES EXTÉRIEURS. — HABITATION ET EXPLOI- 
TATION GOMMUNE. — ÄBSENCE D'INFORMATION. —- FouRNIS- 
SEURS. — ÓBLIGATION. — GONTINUATION. 


Le père qui, tout en cédant a ses fils industrie ou le commerce 





(ibid. 1866, 1, 439); Lyon 19 juillet 1866 (ibid. 1866, II, 223); Lyon 31 juillet 
1869 (ibid. 1870, Il, 20); Nancy 21 nov. 1868, (ibid. 1870, II, 105). 

Voir pour le cas d'une convention expresse : Angers 22 mars 1867 (D. P. 1867, Il, 
138); Aix 29 mars 1867 (ibid. 1867, 5, 89) ; Toulouse 11 mars 1868 (ibid. 1868, 
Ï, 81.) 
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qu'il ezergait avec leur concours, continue d'habiter la maison 
contigüe à V'établissement dans lequel cette industrie ou ce 
commerce est exploité, en sqrte qu'aucun signe extérieur 
ne manifeste la cession au public, et qui s'abstient d'autre 
part d'en informer régulièrement ses fournisseurs, doit élre 
réputé, vis-à-vis de ceux-ci, demeurer à la tête des ses 
affaires et s'obliger personnellement à raison de leurs four- 
nitures. 

En conséquence, il demeure justiciable de la juridiction com- 
merciale et ne peut être reeu à méconnaître purement et 
simplement les comptes des fournitures faites à ses fils, dans 
les cas où, vis-à-vis d'un commergant ayant la gestion effec- 
tive de ses affaires, ces comptes devraient être réputés ap- 
prouvés. 


(DANES CONTRE VAN Es.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur n'allêgue pas avoir jamais donné au demandeur 
une information régulière de la cession qu'il soutient avoir faite de son 
commerce à ses fils, an commencement de l'année 1868; qu'il reconnaît 


de plus avoir eontinué d'habiter, après cette cession , la maison contigüe à 


la forge dans laquelle ses fils de leur côté ne faisaient que continuer 
industrie qu'ils y avaient exercée conjointement avec leur père; que de 
cette absence de tout changement apparent pour le public, tant dans le 
mode d'habitation du défendeur que dans le made d'exploitation de sa forge, 
est résultée l'impossibilité pour le demandeur de reconnattre, autrement 
que par des circonstances de pur hasard, la cession qui s'était opérée ; que, 
dans cette situation, le défendeur, ne portant pas cette cession à la 
connaissance du demandeur, doit être réputé ‘avoir consenti À demeurer, 
aux yeux de celui-ci, le véritable chef {de l'industrie qu'il cessait de 
diriger activement ; 
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Attendu que cette présomption ne doit point céder devant des faits qui, 
alors même qu’ils seraient parvenus à la connaissance du défendeur , n'ont 
point dù frapper son attention au point de lui révéler le véritable état des 
choses ; qu'ainsi en est-il de la substitution d'un nouveau livret à l'ancien 
au mois de juillet 1868 , de la déclaration de la patente au nom des fils du 
défendeur à partr du {er janvier 1869 et de la réponse prétendûment faite 
aux ouvriers du demandeur lorsqu'ils apportaient, au mois de janvier 4869, 
le compte de 1868 « que le défendeur n'acceptait pas ce compte, lequel 
concernait ses fils;» 

Attendu que le défendeur ayant donc continué, au regard du demandeur, 
Pexercice de son commerce, est demeuré jnsticiable vis-à-vis de lui de 
la juridiction commerciale. 

Attendu que, de même suite, le défendeur s'est rendu non recevable 
à contester par une simple dénégation et sans articulation précise 
importance des fournitùres, dont il ne saurait sérieusement méconnaître 
la réalité ; 

Par ces motifs , 


Le Tribnnal se déclare compétent ; et, statuant au fond, condamne, etc. 
Du 114 Octobre 1870. — 2° Cu. — MM. Joostens, Nyssens, LAM- 
BRECHTS , Juges. — Pl. Mes Van HISSENHOVEN et VAES. 





FaAiLLITE. — PAIEMENTS. — NuULLITÉ. — LETTRES DE CHANGE. 
— Prorér. — Á COMPTES PAYÉS AU TIERS-PORTEUR. 


L'art. 449 du Code de commerce evigeant, pour que le rapport 
des sommes payées sur lettres de change ou sur billets à 
ordre puisse êlre demandé, la preuve que le tireur ou le 
premier endosseur avait connaissance de l'état de cessation 
de paiements de laccepteur au moment de l'émission du 
titre, il n'y a pas lieu de condamner le tireur au rapport 
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des à comptes payés par le failli au tiers-porteur après protét, 
en les considérant comme payés au tireur lui-même. 


(CURATEUR KNOCQUAERT ET SCHRÖDER CONTRE 
VAN Lipru DE JEUDE.) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'art. 449 de la loi sur les faillites, n'autorisant l'action en 
. rapport contre le tireur d'une lettre de change que pour autant qu'il ait 
connu la cessation de paiements lors de l'émission du titre, considère 
évidemment le fait de cette Émission comme constituant paiement pour le 
tireur ; qu'il est donc inexact de prêtendre que les paiements partiels 
faits par le failli au tiers-porteur, aprês protêt, doivent être censés faits au 
tireur lui-même ; qu'ils ne lui profitent point en ce sens qu'ils soldent 
partiellement sa créance, mais seulement en ce sens qu'ils le dispensent 
de restituer â son cessionnaire une partie de la somme par laquelle elle a 
été soldée à la suite de la négociation dela traite, et qu'ils empêchent 
ainsì que sa créance êteinte renaisse en totalité ; et que la loi n'a point 
assujetti cet avantage au rapport en cas de faillite ; 

Attendu qu'il en est ainsi à plus forte raison du paiement intégral fait 
directement par le failli au tiers-porteur ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que Van Lidth ait connu l'état de cessa- 
tion de paiements, du failli lorsqu'il a Émis les traites dont question. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, sans s'arrêter à la fin de non recevoir opposée par Van 
Lidth de Jeude, dit le curateur non fondé en sa còntestation qu'il a élevée 
contre lui. 

Du 14 Octobre 1870. — 2° Cu. — MM. Joostens, NysseEns, 
LAMBRECHTS , Juges. — Pl. M°s SeLB et Auer. 





CONTREBANDE DÈ GUERRE. — PLOMB EN SAUMONS. — 
AFFRETEMENT. — RÉSILIATION. 


D'après les règles du droit international, les neutres peuvent 
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continuer librement le commerce avec les états belligkrants, à 
moins qu'il ne s'agisse du transport de la contrebande de 
guerre. 

Le plomb en saumons n'est pas, en règle générale, considéré 
comme contrebande de guerre. 

Le transit, ni V'exportation du plomb en saumons n'ont pas élé 
prohibés par le gouvernement belge. 

Que faut-il entendre par contrebande de guerre, d'après la plu- 
part des traités modernes 1 ? | 

L'affréteur, envers lequel le capitaine n'a pas exécuté la charte- 
partie, a le choix ou de demander la résolution du contrat 
avee dommages-intéréls, ou d'eziger Veadcution de la charte- 
partie, lorsqu'elie est encore possible. 

La résiliation demandée ne peut être refusée que pour des 
motifs graves. 


@. Mauroy & Co CONTRE CAPITAINE GARRIDO ET FrGUEROA.) 


JUGEMENT. 


Vu Vexploit de citation de I'huissier De Buck, en date du 14 novembre 
courant, tendant à faire prononcer la résiliation , avec dommages-intérêts, 
de la convention verbale d'affrétement , intervenue eatre parties et d'aprés 
laquelle le défendeur s'est engagé à transporter ou à faire transporter au 
Havre une paxtie de 2713 saumons de plomb, après avoir débarqué à 
Anvers une cargaison de sparte ; 


1 Indépendamment des deux auteurs cités dans le jugement, on peut consuliter 
GESSNER , Droit des neutres sur mer, pages 10 à 140; BLuntscuL1, Le droit inter- 
national codifië, @ 801 à S 827; Haurereumre, Droits et devoirs des nations 
neutres, t. II, p. 837; Caucuv, Droit maritime international, t. II, p. 182; 
ORTOLAN, Diplomatie de la mer,t. II, p. 165; WREATON, Droit international, 
t. II, p. 144. 
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Attendu que le défendeur refuse d'exócuter cette convention, en sou- 
tenant que le plomb en saumons est de la contrebande de guerre qu'il 
lui est défendu , par les règles du drojt international, de transporter au 
Havre , à cause de la guerre existant entre la Franee et l'Allemagne ; 

Attendu que ce soutênement est erroné ; 

Qu'en effet, les règles du droit international, telles qu'elles résultent des 
traités, des usages internationaux et de la doctrine des publicistes, n in- 
terdisent pas au capitaine d'un navire neutre de transporter des métaux , 
tels que le plomb et le fer, dans un port appartenantà lune des puissances 
belligérantes ; 

Attendu qu'une marchandise ne peut pas être réputée contrebande de 
guerre, par cela seul qu'elle peut servir, après sa transformation , aux 
usages de la guerre ; 

Que, s'il en était ainsi, le commerce entre les États neutres et les 
Ktats belligérants serait absolument impossible, puisqu'il n'existe pas de 
produits qui ne puissent, après leur transformation ou leur combinaison 
avec d'autres produits, devenir des instruments de guerre ou des objets 
utiles aux combattants ; | 

Attendu que, d'après la plupart des traités modernes, on ne considère , 
comme contrebande de guerre, que les armes, les munitions, et les objets 
uoiguement destinés aux usages de la guerre (en y comprenant toutefois 
abusivement le salpêtre et les chevaux) ; 

Áttendu que ce principe a été consacré par le traité d'Utrecht de 1713, 
par presque tous les traités de la fin du XVIIIe siëcle et de la première 
moitië du XIXe siëcle ; qu'il a été suivi par les puissances alliées pendant 
la dernière guerre d'Orient et qu'il ne résulte d'aucun document, produit 
au pracès, qu'il y ait été dérogé pendant la guerre actuelle '; 

Attendu que le refus du capitaine Garrido de transporter au de faire 
transporter au Havyre le plomb en question n'est donc pas fondé ; 

Attendu que vainement le dit capitaine invoque le témoignage du 





1 Haeren, Droit international, page 302; DaLLOz, v? Prises maritimes, n®« 152 
et suivants. 
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consul d'Espagne à Anvers, d'après lequel le gouvernement espagnol con- 
sidère te plomb en lingots comme contrebande de guerre ; 

Attendu que le défendeur s'est réservé la faculté de faire le dit trans- 
port, soit au moyen du navire espagnol Maravilla, commandé par lui, soit 
au moyen de tout autre navire neutre, en prenant à sa charge les frais de 
l'assurance des risques de guerre ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la déclaration du consul d’Espagne ne peut 
pas être envisagée comme un obstacle à l'exécution de l'engagement con- 
tracté par le défendeur ; 

Attendu qu'il n'existe non plus aucun obstacle de la part du gouverne 
ment Belge, puisqu'il conste de l'attestation du directeur des douanes 
d'Anvers que le plomb en saumons n'est pas compris parmi les articles 
dont le transit ou l'exportation sont prohibés ; la prohibition ne concerne, 
d'aprês cette attestation, que les armes et les munitions de guerre ; 

Áttendu que le défendeur a été régulièrement mis en demeure par exploit 
enregistré de l'huissier Vande Weyer, en date du 9 novembre dernier, et 
qu'il n'y a pas obtempéré ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1184 du Gode civil, les demandeurs 
ont le droit de faire résilier ladite convention d'affrétement, avec dommages- 
intérêts ; 

Attendu qu'à raison des retards occasionnés par le refus du défendeur, 
il y a lieu d'ordonner la résiliation demandée et de condamner le défendeur 
à la réparation du préjudice causé par sa faute ; 

Attendu que la question des dommages-intérêts n'a pas été suffisamment 
élucidée jusqu'ores ; 

Par ces motifs, : 

Le Tribunal rejette les conclusions du défendeur, tant principales que 
subsidiaires ; déclare résiliée la susdite convention verbale d'affrétement ; 
condamne le défendeur à réparer le préjudice résultant de cette résiliation ; 
ordonne aux demandeurs de libeller et de justifier les dommages-intérêts 
qu'ils réclament ; condamne le défendeur aux frais du procês et déclare le 
jugement exécutoire nonobstant appel et sans caution. 

Du 21 Novembre 1870. — 41° Cn. — MM. Joostens, ALP. LAMBRECATS 
et JouN Davin, Juges. — Pl. M°s VRANCKEN et DELVAUX. 
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LITISPENDANCE. — PoOURVOI EN CASSATION. 


Pour pouvoir invoquer Vezception de litispendance, il faut dé- 
montrer Videntité des deur demandes. 

Si l'une des deur instances a été vidée, cette exception ne peut 
être proposée. Celle instance ne revit pas par le seul effet 
d'un pourvoi en cassation. Ge pourvoi n'est pas suspensif en 
matière civile ni commerciale. 


(DEDORLODOT FRÈRES CONTRE VITALI, CHARLES PrcarD & Co.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de I'huissier Edmond Lombaerts, en date du 
26 août dernier, tendant à faire nommer des arbitres pour juger le différend 
existant entre parties au sujet de la somme de fr. 92,654.32 , que les 
demandeurs réclament des défendeurs, pour solde du prix de vente d'une 
partie rails et accessoires ; 

Sur l'exception de listispendance proposée par les défendeurs : 

Attendu que ces derniers fondent cette exception, en preinier lieu, sur ce 
qu'ils ont formé un pourvoi en cassation contre l'arrét de la Cour d'appel 
de Bruxelles , rendu entre parties le 26 juillet dernier ; 

Áttendu qu'en supposant que ce pourvoi existe , ce qui nest pas même 
établi jusqu'ici , encore l'exception serait-elle mal fondée ; 

Qu'en effet, il n'y a litispendance , aux termes de l'article 174 du Code 
de procédure , que s'il a été formé précédemment, en ur autre tribunal, 
une demande pour le même objet ; | 

Attendu que le susdit arrêt du 26 juillet est intervenu sur une demande 
introduite devant le Tribunal de commerce d'Anvers, par exploit de l’huissier 
Edmond Lombaerts, en date du 29 avril dernier ; 

Attendu que cette demande avait pour objet le paiement de la susdite 
somme de fr. 92,654.32 c., tandis que la demande, actuellement soumise 
au tribunal , a pour objet la constitution d'un tribunal arbitral ; 
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Qu'il n'y a done pas identité entre les deux demandes ; 

Attendu qu'au surplus, l'instance introduite par l'exploit prérappelé 
du 29 avril est complétement vidée par le jugement rendu par ce tribu- 
nal, le 16 août dernier, signifié aux défendeurs par exploit de \'huissier 
J.-B. Lombaerts, en date du 1 septembre courant ; 

Attendu que le pourvoi en cassation, n'étant pas suspensif eu matière 
civile et tommerciale, ne peut faire revivre cette instanoe aussi longtemps 
que Varrét dénoncé n a pas ét&eassé ; 

Attendu que les considérations „sui précêdent, justifient également le 
rejet du second moyen opposé par les detendeurs, moyen basé sur une 
erreur de fait, puisque le susdit jugement du 1b ast leur a été signifié par 
exploit précité du premier septembre courant ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette les deux fins de non-recevoir des défentagrs, leur 
ordonne de plaider au fond et de faire valoir tous leurs moyens à's fois, 

Du 24 Septembre 1870. — Are Cu. — MM. Joostens, Garn ot 
SEGERS-BAÉE, Juges. — Pl. Mes AuceR et Dr MEESTER. 


DÉCHARGEMENT. — CLAUSE QU'IL SE FERA PAR L'AGENT DU 
NAVIRE. — VALIDITÉ. 


Est valable la clause d'un connaissement portant que le débar- 

__quement à quai sera fait par les soins de V'agent du navire, 
mais aux frais et risques du destinataire. 

Le destinataire ne peut s'opposer à Vevécution de cette clause 
en soutenant qu'en sa qualité de propriétaire du colis, il a 
le droit de procéder lui-même au débarquement de ce colis. 


CORK STEAM NAVIGATION COMPANY CONTRE STRAATMAN.) 


mn nn 
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JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation de l'huissier Henri Schuermans, en date du 
16 mai dernier, tendant au paiement de fr. 119.42 pour fret et frais de 
réception de diverses marchandises transportées par steamer de Liverpool 
à Anvers ; | 

Attendu' que le défendeur ne conteste que les frais de réception de deux 
câisses vernis ; 

Attendu qu'il est reconnu par les parties que la compagnie demanderesse 
n'a voulu se charger du transport de ces deux caisses que sous le bénéfice 
de la clause verbale suivante : « la marchandise sera déchargée du steamer, 
» immédiatement aprês sn arrivée, sans interruption ; et possession en 
» sera prise par la corporation désignée à cet effet par les agents des 
» steamers, pour le compte, aux frais et risques des consignataires de la 
» marchandise ; » 

Attendu que c'est en exécution de cette clause que la demanderesse, 
qui a fait débarquer par ses ouvriers les susdites caisses, réclame du 
défendeur les prédits frais de réception ; 

Attendu que la convention prérappelée tient hieu de loi aux parties con— 
tractantes , (art. 1434 du Gode civil,) et que c'est donc à tort que le 
défendeur veut s'y soustraire, en prétendant qu'il avait le droit de faire 
débarquer lesdites caisses par ses propres ouvriers ; 

Que le soutènement du défendeur tend directement à détruire une 
convention qu'il a acceptée ; _ 

Attendu que cette convention est parfaitement licite et ne doit pas être 
confondue avec le mandat, ainsi que l'allêgue le défendeur ; 

Attendu quc la demanderesse était complétement libre de ne se charger 
du transport des dites marchandises que sous le bénóéfice de la clause 
précitée ; 

Attendu que cette clause ne peut pas être isolée de la convention de 
transport, dont elle fait partie intégrante ; 


Par ces motifs, 
Le Tribunal condamne le défendeur à payer à la demanderesse la sus- 
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dite somme de 119 francs 42 centìimes, avec les intérêts judiciaires et 
les frais du procès. 

Ordonne l'exécution provisoire nonobstant appel et sans caution. 

Du 24 Septembre 1870. — Are Cu. — MM. Joostens, CLAEYS et 
SEGERS-BAEE , Juges. — PJ. Mes Brack et VAN DAEL. 


CLAUSE : FRANC DE BRIS. — ÍNTERPRÉTATION. — RESPON- 
SABILITÉ DU DOMMAGE CAUSÉ PAR DES OUVRIERS. 


La clause franc de bris ne peut affranchir celui qui la stipule, 
de sa propre faute, ni de la faute de ses ouvriers. 

Si cette clause avait la portée contraire, elle serait nulle. 

Mais cette clause a pour effet de mettre le fardeau de la preuve 
à charge de V'adversaire. 


(Emre SERIGIERS & C° CONTRE LES NATIONAL STEAM SHIP 
COMPANY ET CORK STEAM SHIP COMPANY ET LA PREMIÈRE DE 
GES COMPAGNIES CONTRE LA SECONDE.) 


_ JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de \'huissier J. B. Lombaerts, en date du 23 
avril 1810, tendant principalement au paiement de fr. 1181, valeur d'nne 
caisse glaces que la Compagnie Nationale s'était engagée à transporter 
d'Anvers à New-York , vià Liverpool, et qui a été brisée à Liverpool au 
mois de mars dernier ; 

Va l'exploit d'appel en garantie de l'huissier Vande Weyer, en date du 
1 mai 1870; 

Attendu qu’il est établi au procès que le bris de la susdite caisse est 
survenu postérieurement au débarquement du steamer Egret, appartenant 
à la compagnie de Cork ; mais que la cause de ce bris n'est pas constatée 
à suffisance de droit ; 
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Attendu que la Compagnie nationale affirme, dans sa correspondance 
avec la société des glaces de St-Gobain, que ce sont les ouvriers de la 
compagnie de Cork, travaillant au déchargement du steamer Egret , qui 
ont brisé la caisse « en la placant de facon qu'elle a dû être renversée par 
» les autres objets de la cargaison placés près d'elle ; » 

Áttendu que sì cette affirmation était justifiée, il est évident que la 
compagnie de Cork serait responsable des dégats causés par ses ouvriers, 
conformément au principe consacré par l'article 1384 du Gode civil et 
nanobstant toute stipulation contraire (arrêt de cassation belge du 4 février 
1870. Jurisprudence du port, 1810, II, 21.) 

Áttendu que , dans cette hypothèse, les fins de non-recevoirj, opposées 
par la compagnie de Cork à Serigiers & Co, doivent être rejetées ; 

Qu'en effet, Serigiers & Co puiseraient, daus ce cas, leur action dans 
l'article 1384 du Gode civil et nullement dans la convention de transport 
intervenue entre les deux compagnies défenderesses ; 

Attendu que si, au contraire, le bris de la caisse doit être attribué à la 
négligence de la Compagnie Nationale, qui n'aurait pas pris, aprês le 
débarquement à Liverpool, les mesures de conservation nécessaires, 
dans ce cas la responsabilité du dommage incomberait à cette compagnie, 
nonobstant la clause franc de bris qu'elle invoque ; cette clause ne pouvant 
en aucun cas l’affranchir de sa propre faute (arrêt de cassation précité) ; 

Áttendu que les demandeurs, en acceptant cette clause, ne peuvent 
rendre la compagnie nationale responsable du bris de la caisse, à moins 
de prouver que le bris provient de la faute de cette compagnie ; 

Que c'est donc à tort que les demandeurs soutiennent qu'il leur importe 
peu de savoir si la faute est imputable à lune ou l'autre des compagnies 
défenderesses , sous prétexte que la Compagnie Nationale devrait, dans 
toutes les hypothèses , répondre du dommage ; 

Que ce soutênement des demandeurs fait complètement abstraction de 
la clause franc de bris dont il s'agit ci-dessus et tend À enlever à cette clause 
toute valeur quelconque, ce qui est une erreur Évidente ; 

Attendu qu'avant de statuer sur les diverses demandes et conclusions 
des parties, il importe que la cause du bris soit constatée ; 
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Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de faire droit sur les divers moyens, conclusions et 
demande reconventionnelle des parties, ordonne aux demandeurs de prou- 
ver par toutes voies de droit, même par témoins, que le bris de ladite 
caisse doit être attribué à la faute de la Compagnie Nationale et à la faute 
de la compagnie de Cork, ou à celle de leurs employés, dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Du 24 Septembre 1870. — 1° Ca. — MM. Joostens, CLAEYS et 
SrcErs-BAËr , Juges. — Pl. M°*s Van Daer, AuGeR et BRACK. 


etn rn 


fo VorrURIER. — RECEPTION DES OBJETS TRANSPORTÉS. — 
PAIEMENT DU PRIX DE VOITURE. — REMISE A UN AUTRE 
COMMISSIONNAIRE OU VOITURIER. — RÉEXPÉDITION PAR L'EX- 
PÉDITEUR PRIMITIF. — 20 LOUAGE DE SERVICES. — SUR- 
VEILLANCE DE MARCHANDISES. — RÉCEPTION SANS VÉRIFICATION. 
— Bon ÉTAT. — PRÉSOMPTION. — MANDAT DE RECEVOIR. 


fo Les marchandises qu'un voiturier est chargé de transporter 

aur bureaur d'un autre commissionnaire ou entrepreneur 
de transports , mais sans mission de les réeapedier, Vexpé- 
diteur' primitif s'y chargeant au contraire lui-même d'en 
effectuer la réexpêdition, sont réputées, quant à lui, renducs 
à destination par le fait de cette réerpêdition. 

En conséquence, si Vexplditeur les ya repues sans protestation 
et a payé le priv de la voiture, Vaction contre le voiturier 
est éteinte nonobstant toute réclamatton ultérieure du desti- 
nataire définitif des marchandises. 

Mais si le voiturier a été en même temps chargé en une autre 
qualité, par ezemple, comme entrepreneur de déchargement 
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de navires, de la surveillance de la marchandise avant le 
transport, la fin de non-recevoir qu'il pourra invoguer 
comme voiturier ne couvrira pas sa gestion antérieure comme 
gardien de la marchandise. | 
2e Le gardien ou dépositaire d'une marchandise ne doit pas 
être présumé l'avoir regue en bon état, parce qu'il n'en a 
“pas fait vérifier le conditionnement au moment de la récep- 
tion, lorsqu'il n'a pas été préposé à Veffet de la recevoir. 


(HuBENs CONTRE LA MAGAZYN NATIE.) 


JUGEMENT. 


Attendu que l'association défenderesse a été chargée de transporter à la 
gare du chemin de fer de l'Etat les vingt-six balles de laine qui lui avaient 
été confiées par le demandeur, mais qu'elle n'a point recu mandat d'en 
soigner la réexpédition ; que celle-ci doit être réputée avoir été effectuée 
par le demandeur lui-même, puisqu’il a délivré en son nom personnel une 
déclaration de non responsabilité à l'administration du chemin de fer ; que, 
vis-à-vis de l'association défenderesse, la marchandise devait donc aussi 
être réputée rendue à destination au moment où le demandeur en a fait la 
réexpédition; que, par conséquent, elle est fondée à réclamer le bénéfice de 
la disposition del'art. 405 du Gode de conimerce, en ce sens que le deman 
deur, en recevant la marchandise, sans protester à raison de l'avarie qu'il 
avait cependant constatée et du chef de laquelle il avait délivré garantie au 
chemin de fer, et en payant plus tard le prix de voiture, s'est rendu non re- 
cevable à réclamer la réparation du dommage survenu à la marchandise 
pendant le transport que association défenderesse en a effectué ; 

Mais attendu que l'association défenderesse avait en outre été chargée 
de veiller la marchandise sur le quai et que le demandeur soutient que le 
dommage qu'elle a éprouvé est dû précisément à cette circonstance , qu'elle 


a séjourné sur le quai pendant un temps trop prolongé et sans soins suffi- 
sants ; 
iep. XV 22 
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Attendu que, considérée à ce point de vue, la réclamation du demandeur 
est encore recevable. 

Attendu que l'association défenderesse ne doit pas être présumée avoir 
recu la marchandise en bon état par cela seul qu'elle n'en a pas fait 
vérifier le conditionnement ; qu'en effet, il n'a point été allégué qu'elle ait 
été préposée par le demandeur à l'effet de la recevoir des mains du capitaine 
du steamer Falcon ou de la Werf- en Vlusnatie, qui en avait opéré le 
débarquement; qu'au contraire il est reconnu que cette dernière nation a 
recu la marchandise, laquelle a donc été remise à l'association défenderesse 
de la même manière qu'elle a été reprise et réexpédiée au chemin de fer , 
c'est-à-dire par le demandeur lui-même ou par ses préposés ; 

Attendu qu'il incombe donc au demandeur d'établir que la marchan- 
dise a été remise à association défenderesse en bon état ; 

Attendu que la déclaration de non responsabilité délivrée par le deman- 
deur et l'expertise à laquelle il a été procédé au lieu d'’arrivée de la 
marchandise, ne peuvent faire foi à l'égard de l'association défenderesse , 
laquelle, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, est étrangêre au transport quiena 
été effectué par chemin de fer ; qu'elle doit donc être admise à établir, en 
termes de preuve contraire, la non-existence ou tout au moins le peu 
d'importance de l'avarie au moment de la remise de la marchandise à la 
gare; 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal dit le demandeur recevable en son action en tant qu'elle se 
fonde sur ce que l'association défenderesse aurait laissé séjourner indûment 
sur le quai les 26 balles de laine lui confiées par le demandeur et ne les 
aurait pas préservées de la pluie, et, avant de faire droit au fond , admet 
le demandeur à établir par toutes voies de droit, témoins compris, que les 
dites balles de laine ont été remises à l'association défenderesse en bon état 
et non atteintes de mouille, et que l'avarie qu'elles ont éprouvée est résultée 
de ce que l'association défenderesse les a laissées séjourner indûment sur 
le quai et ne les a pas préservées de la pluie ; 

Admet l'association défenderesse à la preuve de tous faits propres à éta- 
blir que lesdites balles n'étaient point mouillées au moment où elle les a 
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remises à la gare du chemin de fer, tout au moins à établir le peu d'im- 
portance de cette avarie. 

Du 27 Septembre 1870. — 2° Cr. — MM. Joostens, PECHER et 
MarsiLy, Juges. — Pl. Mes Dranis et VAN OLFFEN. 


ÄSSURANCE. — Îo AGENT. — PROCURATION. — DÉPÔT AU 
GREFFE. — INSTRUCTIONS NON PUBLIEES. — (GONTRATS. — 
VALIDITÉ. -— SOCIÉTÉ ANONYME. — DIRECTEUR. — (CONSEIL 
D'ADMINISTRATION. — @° REASSURANCE. — RÉTROCESSION. 
RÉTIGENCE. — NuLLiTé. — 30 Lois ÉTRANGÈRES. — VOIES 
D'EXÉCUTION. — FRANCAIS. — CONTRAINTE PAR CORPS. 


Jo La compagnie d'assurance, qui a donné à un directeur ou 
agent local une procurotion déposée au greffe du tribunal 
de commerce el lui conférant pouvoir de contracter pour elle 
et en son nom toutes assurances et réassurances « con- 
formément aux instructions transmises et à transmettre », ne 
peut exciper de ces instructions, non rendues publiques, 
pour limiter le mandat de ce directeur ou agent et soutenir 
la nullité d'une réassurance par lut contractée *. 

Si celui qui a contracté avec cel agent est une sociëté ano- 
nyme, il ne suffit pas que le directeur de cette sociëte ait 
eu connaissance des instructions en question, lorsque ce 
directeur n'est, d'après les statuts, qu'un employé chargé 
de Vexécution des décisions du conseil d'administration. 

2o Lorsque la rétrocession d'une réassurance équivaut en réalité 


1 Voir-jug. arbitral, 5 septembre 1868. Jur. Anv., 4868, 1, 302. 
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à l'annulation de cette réassurance, cette rétrocession doit 
être annulée du chef de réticence, si le rétrocédant n'a pas 
loyalement fait connaître la nature du risque rétrocédé. 

do Les voies d'eadcution du jugement sont.réglées par la loi du 
pays où l'exécution doit avoir lieu. 

Spécialement, la contrainte par corps doit être prononcée en 
Belgique pour inexécution d'un contrat conclu en France 
entre des Francais. 


(COMPAGNIE LA BELGIQUE CONTRE COMPAGNIE L'ÁBEILLE DE 
DIJON, ET CELLE-CI CONTRE MAAS ET CHEVALLIER.) 


En 4861, des relations se nouêrent entre les compagnies 
d'assurances la Belgique Maritime, établie à Bruxelles , et 
Abeille de Dijon (France). Après divers pourparlers au sujet d'un 
traité de cession mutuelle d'excédants d'assurances maritimes, le 
sieur Chevallier, directeur de la Belgique, se rendit à Dijon et 
conclut une convention qui constituait à Anvers une agence de 
’ VAbeille, laquelle devait être gérée ostensiblement par le steur 
Gilson, mais sous la surveillance et la responsabilité de Ghevallier. 

L'une des conditions acteptées par Chevallier était que la Bel- 
gique Maritime réassurerait la moitié.des risques à prendre par 
l'agent de l' Abeille, etque celle-ci réciproquement réassurerait la 
moitié des risques maritimes souscrits par la Belgique Maritime, 
cette dernière devant toujours garder l'autre moitié. 

Les deux compagnies se mirent plus tard en liquidation. 

Ïl fut constaté alors fo que, pour un certain nombre de risques, 
la Belgique avait cédé à l'Abeille une somme supérieure à la 
moitié; 2e que, pour quelques autres, elle avait rétrocédé à 
"Abeille des réassurances qu'elle avait d'abord souscrites au profit 
de celle-ci. | 
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L'Abeille demanda la nullité de ces cessions excessives et rétro- 
cessions. Elle se fondait, quant aux premières, sur ce que la 
convention faite avec Chevallier, pour la constitution d'une agence, 
impliquait un arrangement avec la Belgique que le directeur de 
cette société avait connu et que, suivant elle, le conseil d'admi- 
nistration n'avait pu ignorer, vu l'exécution qui y avait été donnée. 
Quant aux rétrocessions, elle alléguait que ces contrats étaient 
nuls pour cause de réticence. Subsidiairement , elle appela en 


garantie son ancien directeur, M. Maas, et son ancien agent, 
M. Chevallier. | 


JUGEMENT. 


Attendu que, par ses conclusions d'audience, la demanderesse a réduit 
ses prétentions à la somme de fr. 11,892.82 c., indépendamment des 
intérêts et des frais du procès ; 

Attendu que cette somme se compose de deux postes , savoir fr. 10,634 
31e. et fr. 1,261.45 c.; 

a) En ee qui concerne la somme de fr. 10,631.37, réclamée par la 
demanderesse pour des sinistres relatifs à des réassurances que la défen- 
deresse prétend être contraires à certaine convention verbale du 10 avril 
1861 , dont l'existence en fait est reconnue par les parties: 

Attendu que cette convention verbale n'est pas intervenue entre la 
compagnie demanderesse et la compagnie défenderesse, mais entre celle-ci 
et le sieur Chevallier personnellement , défendeur en garantie ; 

Que ce fait résulte à toute Évidence de l'ensemble de la correspondance 
échangée entre parties ; 

Que si des pourparlers ont eu lieu entre les deux compagnies en février 
et en mars 1861 au sujet d'assurances et de réassurances maritimes à faire 
de commun accord, il est établi qu'aucune suite n'a été donnée à ce projet ; 

Que, pour faire avorter ce projet, le défendeur Chevallier s'est rendu à 
Dijon et a conclu avec la compagnie \' Abeille un arrangement consistant 
dans l'établissement à Bruxelles d'une agence de cette compagnie ; agence 
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qui fut transférée à Anvers, et qui fut dirigée par le sieur Gilson , sous la 
surveillance et la responsabilité du dit sieur Chevallier ; 

Attendu que le conseil d'administration de la compagnie demanderesse 
s'est borné à approuver une convention verbale du 25 avril 1861 relative 
_à des assurances fluviales ; mais qu'il n'est pas intervenu dans la fondation 
de la susdite agence, ni dans les stipulations imposées par la compagnie 
Abeille aux sieurs Chevallier et Gilson ; 

D'où suit que le premier moyen , opposé par la compagnie défende- 
resse ‚ manque complétement de base; 

Attendu que la compagnie défenderesse soutient en second lieu que les 
réassurances , dont il s'agit au procès, sont nulles, parce que les sieurs 
Chevallier et Gilson ont excédé les limites de leur mandat et que néanmoins 
la compagnie demanderesse a traité avec eux, ayant pleinement con- 
naissance de cet excês de pouvoir ; 

Attendu qu'il n'est nullement prouvé que la demanderesse aìt connu 
cette transgression du mandat , confié à Chevallier et à Gilson ; 

Attendu que, d'après les statuts de la compagnie demanderesse , approu- 
vés par arrêté royal du {2 mai 1857, c'est le conseil d'administration 
qui seul représentait, vis-à-vis des tiers, la société la Belgique maritime; 

Que le sieur Chevallier, directeur de cette compagnie, n'était qu'un 
employé chargé de l'exécution des décisions dudit conseil d'administration ; 

Que la défenderesse devrait donc prouver que ce conseil a été mis au 
courant des conventions secrêtes conclues entre elle et les sieurs Chevallier 
et Gilson ; 

Attendu que cette preuve n'est pas faite à suffisance de droit ; 

Attendu que la défenderesse reconnait elle-même, dans ses conclusions , 
que le mandat qu'elle a confié à Gilson et qui a été rendu public par le 
dépôt au greffe de ce tribunal, au mois de mai 1861, était concu en 
termes généraux ; 

Que vainement la défenderesse argumente de ces expressions : confor— 
mement aux instructions par elle transmises ou à transmettre ; 

Que si la défenderesse entendait exciper de ces instructions vis-à-vis 
des tiers , elle eut dû les rendre publiques, comme le mandat lui-même ; 
sinon la publicité que la défenderesse a donnée au mandat de Gilson 
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neût été qu'un piége tendu aux assurés (DALLOZ, v° Assurances ter- 
restres, n° 28) ; 

Attendu que la demanderesse n'avait donc pas à se préoccuper de ces 
instructions secrêtes; mais uniquement du mandat donné publiguement à 
Gilson, lequel mandat ne prescrivait absolument rien au sujet des con- 
ditions de réassurance qu'invoque la défenderesse pour repousser le 
paiement de la perte de fr. 40,631.37 c. 

Attendu que la défenderesse soutient, en troisième lieu, que le défendeur. 
Chevallier a commis un dol, en ne respectant pas ces conditions de réassu- 
rance et que, par conséquent , les réassurances sont nulles ; 

Attendu qu’il a été établi ci-dessus que la compagnie demanderesse , en 
faisant réassurer une partie de ses risques par la défenderesse, a agi 
réguliêrement, conformément au mandat donné publiquement au sieur 
Gilson ; 

Attendu que, dès lors, ces réassurances sont parfaitement valables, 
nonobstant le dol qu’ont pu commettre les sieurs Chevailier et Gilson, 
vis-à-vis de la defenderesse, en transgressant les instructions secrèêtes de 


celle-ci ; 


Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que la somme de 


fr. 40,631.31 c. est due à la demanderesse. 


b) En ce qui concerne la somme de fr. 1261.45 c. réclamée par la 
demanderesse pour des sinistres relatifs à la rétrocession des réassurances: 

Attendu que la demanderesse a, de l'aveu des parties, réassuré, au profit 
de la défenderesse, certains risques souscrits par celle-ci; 

Attendu qu’après avoir ainsi déchargé la défenderesse de ces risques, elle 
lui a imposé de nouveau ces mêmes risques; opération qu'elle appelle 
rétrocession de réassurance ; 

Attendu que cette rétrocession équivaut en réalité à l'annulation de la 
réassurance; 

Attendu que la demanderesse ne prouve pas qu'elle a loyalement fait 
connaître à la défenderesse le caractère de cette rétrocession , comme c'était 
son devoir; 

Attendu que les risques, relatifs à cette rétrocession , ont été présentés 
parmi beaucoup d'autres, sans aucune indication spéciale qui permit à la 
défenderesse de se faire de ce risque une opinion exacte ; 
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Attendu qu'en agissant ainsi, la demanderesse a commis une réticence 
qui, aux termes de l'article 348 du Code de commerce , doit entraîner la 
nullité de ladite rétrocession ; 

D'où suit que la somme réclamée de ce chef et s'élevant à fr. 1261.45 
n'est pas due À la demanderesse. _ 

ce) Sur la demande en garantie contre le sieur Maas ; 

Attendu qu'il a été admis ci-dessùs que la convention verbale du 
10 avril 1861 n'a pas été conclue entre la compagnie demanderesse et la 
Compagnie défenderesse, mais entre celle-ci et le sieur Chevallier per- 
sonnellement ; | 

Que c'est done à tort que la compagnie l' Abeille reproche à son direc- 
teur de n'avoir pas fait approuver cette convention par le conseil d'ad- 
ministration de la compagnie la Belgique maritime ; 

Attendu que la demanderesse en garantie reproche encore à son susdit 
directeur de n'avoir pas suffisamment surveillé l'agence dirigée par 
Chevallier et Gilson ; 

Attendu que ce reproche atteint plutöt le conseil d'administration de la 
compagnie Abeille que le défendeur Maas, qui était simplement chargé 
de l'exécution des décisions de ce conseil ; 

Attendu qu'au surplus, la demanderesse en garantie ne prouve pas 
que Maas ait exercé ses fonctions avec négligence ; 

Qu'elle se borne à articuler un reproche vague et que, mise en demeure, 
par les conclusions du défendeur et par le rapport des susdits arbitres, 
de préciser des faits, des chiffres et des dates, elle n'a pas obtempéré à 
cette sommation ; 

Que la demande en garantie dirigée contre Maas doit donc être rejetée. 

d) Sur la demande en garantie contre le sieur Chevallier : 

Attendu que la fin de non-recevoir , opposée par le défendeur Chevallier 
et basée sur certain jugement par défaut rendu, le 22 juillet 1868, par le 
Tribunal de Are instance de Bruxelles (enregistré), n'est pas fondée ; 

Qu’en effet, ce jugement est complétement étranger à l'objet de la 
demande en garantie, qui était déjà pendante devant le Tribunal de com- 
merce d'Anvers depuis le 13 juin 1865; 
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Que le susdit jagement par défaut ne peut donc pas constituer un obstacle 
à l'exercice de action en garantie dont il s'agit ; 

“Au fond: | 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que le défendeur 
Chevallier est responsable, vis-à-vis de la compagnie l’Abeille, des pertes 
relatives à des réassurances contractées contrairement à la susdite con- 
vention verbale du 10 avril 1861 ; 

Qu'en etfet, selon cette convention , le défendeur a déclaré assumer la 
responsabilité de la gestion du sieur Gilson ; or il est incontestable que ce 
dernier, en acceptant lesdites réassurances jusqu'à concurrence des sommes 
indiquées dans le susdit rapport arbitral, a excédé les limites de son mandat 
et a contrevenu à ses devoirs vis-à-vis de la compagnie |’ Abeille ; 

Attendu que la prédite somme de frs. 10,631.37 doit done être mise à 
la charge du défendeur Chevallier ; 

Attendu que celui-ci oppose à la demanderesse en garantie certaines 


compensations résultant du prédit jugement du Tribunal de Bruxelles et 


de l'encaissement des primes concernant lesdites réassurances ; 

Attendu que la compagnie l' Abeille ne conteste pas le principe de ces 
compensations ; mais que les parties ne sont pas d'accord sur les chiffres ; 

Attendu que ladite compagnie conclut néanmoins à l'allocation d'une 
provision ; 

Attendu que cette demande est fondée, puisque les compensations, dont 
il s'agit, ne peuvent, d'après les documents de la cause, dépasser la somme 
de frs. 3000. 

e) En ce qui concerne la contrainte par corps: 

Attendu que le défendeur Chevallier soutient à tort que, la convention 
verbale du-10 avril 1861 ayant été conclue en France entre des Francais, 
la contrainte par corps ne peut être prononcée contre lui, à raison de la 
violation de cette convention ; 

Attendu que les voies d'exécution des jugements sont réglées par la loi du 
pays où l'exécution doit avoir lieu (Ferix et DEMANGEAT, n° 330 et 419); 

Attendu que, d'après la loi du 21 mars 1859, les tribunaux de commerce 
doivent prononcer la contrainte par corps, si la dette excêde six cents 
francs et sì elle est de nature commerciale ; 
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Par ces motifs, 


Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires, condamne la com- 
pagnie \' Abeille, de Dijon, à payer à la compagnie demanderesse la susdite 
somme de fr. 10,634.37 pour pertes et dommages résultés des sinistres 
relatifs aux réassurances enfquestion, et ce avec les intérêts judiciaires à 
6 °/, depuis la date de l'exploit introductif d'instance ; déclare la compagnie 
demanderesse ni recevable ni fondée en sa réclamation de fr. 1261 .45 c., 
concernant la rétrocession de réassurances ; condamne la compagnie l’Abeille 
aux '/, des frais du procès non réglés jusqu'ici , et la compagnie deman- 
deresse an huitième restant ; | 

Et, statuant sur les demandes en garantie, déclare que la demande 
dirigée contre le défendeur Maas n'est pas fondée et condamne la compagnie 
V'Abeille aux frais du procès vis-à-vis de ce défendeur. 

Déclare la demande en garantie dirigée contre le sieur Chevallier rece- 
vable et fondée ; condamne ce dernier par corps à payer à la compagnie 
l'Abeille, à titre de provision, la somme de fr. 7631.31 c. avec les intérêts 
judiciaires depuis l'exploit introductif d'instance. 

Ordonne à la demanderesse en garantie et au défendeur Chevallier de 
dresser le compte des compensations opposées par ce dernier ; réserve de 
statuer sur ce point ; condamne le défendeur Chevallier à rembourser à 
la compagnie \'Abeille les frais du procès auxquels celle-ci est condamnée 
vis-à-vis de la demanderesse; le condamne en outre aux frais de la 
demande en garantie dirigée contre lui. 

Déclare le jugement exécutoire non-obstant appel , mais à la charge de 
donner caution. 


Du 5 Septembre 1870. — MM. GOOSEMANS, GALLAEY et RENARD VAN 
Dyck , Juges. — Pl. Mes Woeste, De KinDER, AUGER et DESMET. 


Jo AFFRÉTEMENT. — RÉSILIATION. — GUERRE ENTRE L'ÂLLE- 
MAGNE ET LA.FRANCE. — FiN DE NON-RECEVOIR. — NON- 
RESTITUTION DES CONNAISSEMENTS. — TRANSBORDEMENT. — 
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FRAIS DE CHARGE ET DÉCHARGE. — INDEMNITÉ D' OCCUPATION 
DU NAVIRE. — 20 ACTION EN JUSTICE. — RÉFÉRÉ A JUSTICE. 
— DÉPENs. 


fo Ily a lieu de résilier Vaffrétement d'un navire allemand, 
se trowvant dans le port d'Anvers au moment où la guerre 
entre la France et Allemagne a éclaté , quoique ce navire 
ait été affrété pour un port neutre. 

Le capitaine ne peut puiser une fin de non-recevoir : 1° dans 
la circonstance que Vaffréteur a continuë l'embarquement 
de la cargaison après la déclaration de la guerre, ni 
2o dans l'impossibilité où se trouverait Vaffréteur de resti- 
tuer au capitaine tous les connaissements. 

Dans ce cas, il y a lieu, ou bien d'autoriser le transbordement 
de la cargaison sur un autre navire faisant voile pour le port 
convenu, si V'affréteur veul s'en charger (1re espèce); ou 
bien d'ordonner le dépôt des marchandises, à charge par 
Vaffréteur de veiller à leur conservation et de faire toutes 

diligences pour la restitution des connaissements (2e espèce). 

L'affréteur et les sous-affréteurs sont tenus envers le capitaine 
des frais de chargement et de déchargement (art. 276, 3 2 
du Code de commerce.) 

Le capitaine n'a pas droit à une indemnité à raison de Voccu- 
pation de son navire depuis la déclaration de guerre. 

Zo Celui qui se réfère à justice, conteste et doit être condamné 
aux dépens (2e espèce). 


PREMIERE ESPECE. 


(STEINMANN & Go CONTRE CAPITAINE BEcK & Deruine & Co.) 





! Voir ce Recueil , pages 210 et 310 de la présente année. 
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JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l"hussier De Buck, en date du 8 octobre courant, 
tendant principalement à faire prononcer la résiliation de l'affrétement du 
navire allemand Allianz et à autoriser les demandeurs à transborder la 
cargaison sur un autre navire, pour la transporter à sa destination , c'est- 
à-dire à Montevideo et à Buenos-Ayres 

Attendu que les demandeurs hasent leur action sur l'état de guerre 
existant entre l'Allemagne et la France et sur l'impossibilité, qui en résulte 
pour le capitaine Beck, de faire voile vers le port de destination, sans 
exposer son navire à la capture par les croisières francaises , dès sa sortie 
de l'Escaut ; 

Attendu que le danger imminent de capture n'est pas contesté par le dit 
capitaine, qui n'a pas osé quitter le port d'Anvers, quoique son navire fût 
prêt à faire voile depuis le 19 juillet dernier ; 

‚ Attendu que le capitaine défendeur soutient, en fer lieu, que la demande 
n'est pas recevable, parce que la guerre, dont il s'agit, a été déclarée le 
15 juillet dernier, et que, postérieusement à cette date, les demandeurs 
ont continué l'embarquement des marchandises sur le dit navire et qu'ils 
ont écrit‘au capitaine dans des termes impliquant une renonciation au droit 
de résiliation fondée sur le susdit état de guerre ; 

Attendu que nul n'est présumé renoncer à son droit ; 

Qu'une telle renonciation, pour pouvoir être admise, doit résulter claire- 
ment de l'acte ou des circonstances invoquêes ; 

Attendu que la continuation de l'embarquement commencé avant la décla- 
ration de guerre, n'implique pas nécessairement, ni de la part du capitaine, 
ni de la part des chargeurs, la renonciation au droit de résiliation , résul- 
tant de cet événement de force majeure ; 

Qu'en effet, cet embarquement s'explique très naturellement par l'espoir 
fondé qu’avaient les intéressés dans le dit affrétement de voir intervenir 
un arrangement entre les parties belligérantes, spécialement au sujet des 
navires de commerce, surtout à une époque où les hostilités de fait n'étaient 
pas commencées ; . 

Attendu qu’au surplus, le chargement était achevé le 18 juillet et que la 
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déclaration de guerre n'a été notifiée officiellement à la Prusse que le 
19 juillet dernier ; 

Attendu que les considérations qui précêdent, écartent également l'ar- 
gument que veut tirer le défendeur de la circonstance que, le 19 juillet, 
les affréteurs principaux Steinmann & Ce ont informé le capitaine que ses 
consignataires à Buenos-Ayres et à Montevideo étaient les sieurs Falcon et 
Dellazoppa ; 

Que cette information n'était que la conséquence de la continuation de 
Fembarquement et ne peut par conséquent pas être considérée comme une 
renonciation implicite à l'action intentée par les demandeurs; 

Attendu que le capitaine Beck soutient, en second lieu, que cette action 
n'est pas recevable, parce que les demandeurs sont dans \'impossibilité de 
lui restituer les connaissements qu'il leur a délivrés ; 

Attendu que cette objection est complétement étrangèêre au premier chef 
de la demande , qui tend à la résiliation de l'affrétement ; 

Quelle ne concerne en réalité que le second chef, relatif à l'autorisation 
de-transborder la cargaison sur un autre navire, afin de la eonduire à sa 
destination ; 

Attendu que, même à ce point de vue, cette objection est mal fondée ; 

Qu'en effet, la responsabilté du capitaine, vis-à-vis des porteurs des 
connaissements, n'est nullement exposée , du moment que le capitaine ne 
fait qu'obéir à une ordonnance de justice du pays où il se trouve avec son 
navire; car il ne lui est pas facultatif de se soustraire à l'exécution de 
cettte ordonnance, qui, dans tous les cas et dans tous les pays, peut être 
invoquée par lui, comme un cas de force majeure ; 

Attendu qu’aucune loi ne subordonne le droit d'autoriser le transborde- 
ment d'une cargaison sur un-autre navire à la restitution préalable des 
connaissements délivrés ; 

Áttendu que cette restitution préalable n'est pas commandée dans un cas 
analogue , prévu par l'article 296 du Code de commerce, qui ordonne au 
capitaine d'un navire, devenu innavigable par fortune de mer, d’affréter 
un autre navire, pour y transborder les mârchandises dans le but de les 
conduire à leur destination ; 

Attendu que tous les intérêts sont suffisamment sauvegardés, si le capi- 
taine Beck a soin : 
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1e De se faire remettre, par le capitaine du navire à affréter, un 
exemplaire du connaissement constatant le transbordement ordonné par 
justice ; 

2o De faire insérer dans les nouveaux connaissements une clause qui 
défend au capitaine du navire, portant la cargaison transbordée, de délivrer 
les marchandises à d'autres qu’aux porteurs des connaissements primitifs ; 

Attendu que le défendeur Beek prétend, en troisième lieu, que la résiliation 
de l'affrétement ne doit pas être prononcée, parce qu'il n'existe aucune 
interdiction de commerce avec Buenos-Ayres et Montevideo ; 

Attendu qu'il a été jugé plusieurs fois par ce tribunal, notamment au 
sujet du navire Thalia , (voir jugement du 8 août 1870,) que la résiliation 
dont il s'agit ne doit pas être ordonnée en vertu de l'article 2716 du Gode 
de commerce ‚ mais en vertu du principe de droit qui décide que , si l'exé- 
cution d'un contrat est devenue juridiquement impossible à cause d'une 
force majeure, il ya lieu de déclarer ce contrat résolu ; 

Attendu que le défendeur n'a fait valoir aucune considération qui puisse 
engager le tribunal à ne pas persister dans cette jurisprudence , basée 
entre autres sur intention des parties contractantes, sur la différence de 
rédaction entre le dit article 276 et l'article correspondant de l'ordonnance 
sur la marine de 1684 , sur l'article 631 du Code de commerce allemand 
et sur l'article 500 du Code de commerce hollandais ; 

Attendu que le défendeur Beck réclame subsidiairement une indemnité 
de quatre mille francs, à raison de l'occupation de son navire depuis le 
19 juillet dernier, époque à laquelle le chargement était terminé ; 

Attendu que cette réclamation n'est nullement fondée, car les demandeurs 
n'ont pas obligé le capitaine à garder les marchandises à bord ; 

Attendu que l'occupation de son navire, depuis le mois de juillet, a été 
un fait volontaire de la part du capitaine qui, d'un côté n'a. pas osé s'ex- 
poser au danger de capture en quittant le port d'Anvers et qui, d'un autre 
côté, n'a pas jugé convenable de demander à la justice la résiliation de 
Vaffrétement, dans l'espoir sans doute que la guerre aurait bientôt pris 
fin ou que, tout au moins , tout péril de capture des bâtiments marchands 
se serait Évanoui ; 

Attendu que les co-défendeurs Derling & Gie ont acquiescé à la demande ; 
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Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires du capitaine Beck , 
déclare résiliés l'affrétement et le sous-affrétement du navire allemand 
Allianz ; autorise les demandeurs à transborder à leurs frais la cargaison de 
ce navire sur un autre navire, qu'ils affréteront également à leurs frais, en 
destination de Buenos-Ayres et de Montevideo; ordonne au capitaine Beck, 
(souspeine de cinq cents francs par chaque jour de retard, à payer aux deman- 
deurs), de remettre au capitaine du navire àaffréter par ces derniers les 
marchandises qu'ils ont chargées sur le navire Allianz ; moyennant par 
le nouveau capitaine de remettre au défendeur Beck un exemplaire du 
connaissement constatant le susdit transbordement ordonné par justice et 
moyennant de faire insérer, dans les nouveaux connaissements, une 
clause qui défend au capitaine du navire, portant,‚la cargaison transbor- 
dée, de délivrer les marchandises à d'autres qu’aux porteurs des connais- 
sements primitifs ;, ‚ 

Rejette les conclusions subsidiaires du défendeur Beck tendant au 


‘paiement d'une indemnité de quatre mille francs; condamne le susdit 


défendeur aux frais du procès. 
Du 14 Octobre 1870. — 4° Cn. — MM. VANDERTAELEN, VAN PEBORGH 
et CLAEYS, Juges. — Pl. Mes Srcers, VAN DAEL et VRANCKEN. 


DEUXIEME ESPEÈCE. 


(Smrrz & Co, CUVELIER ET CONSORTS CONTRE SMYERS & Co 
0 . 
ET CAPITAINE SCHULZ.) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 410 août 1870, 
par lequel les demafideurs principaux Smitzet Ce ont assigné les défendeurs 
principaux (Smyers et Goet le capitaine Schultz) aux fins de faire prononcer 
la résiliation du sous-affrétement du navire prussien Graff von Bulow, se 
trouvant à Anvers et devant se rendre à Trieste, et aux fins de voir 
ordonner la restitution, contre remise du connaissement, d'une partie 
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de 801 caisses verres-à-vitre, embarquées sur ledit navire ; demande fondée 
sur la survenance de la guerre entre la France et la Prusse et sur le refus 
du capitaine Schultz de partir pour le lieu de sa destination , dans la 
crainte de voir capturer son navire par l'ennemi; 

Vu exploit du même huissier en date du 16 août suivant, par lequel 
les susdits Smyers & Ce, affréteurs principaux du dit navire, citent en 
intervention le capitaine- Schulz prénommé et les sieurs Cuvelier et fils et 
consorts, sous-affréteurs, aux fins de faire prononcer la résiliation du sous- 
affrétement, àl'égard de tous les chargcurs, pour le cas où les conclusions 
des demandeurs principaux seraient adjugées , et aux fins de voir résilier 
également, vis-à-vis du dit capitaine, l'affrétement principal, intervenu 
verbalement entre parties le 11 juin 1870; 

Va lexploit de l'huissier Edmond Lombaerts, en date du 29 octobre 
dernier, par lequel Guvelier & fils citent ledit capitaine Schultz en inter. 
vention et en outre en résiliation du sous-affrétement concernant une 
partie de pipes esprit et en restitution de ces marchandises, contre remise 
des connaissements délivrés par ledit capitaine ; 

Vu enfin l'exploit de l'huissier De Buck, en date du 30 octobre dernier, 
par lequel le capitaine Schultz dénonce à Smyers & Ge le prédit exploit 
du 29 octobre et les assigne en garantie ; 

Attendu qu'il y a lieu d'ordonner la jonction de toutes ces causes, qui 
sont connexes ; 

En ce qui concerne les sous-affréteurs : 

Attenda que ces défendeurs déclarent , dans leprs conclusions, consentir 
à la résiliation demandée par Smyers & C°, être prêts à reprendre leurs 
marchandises et à intervenir, dans la proportion de leur intérêt , dans les 
frais de chargement et de déchargement ; 

En ce qui concerne le capitaine Schultz : 

Attendu que le dit capitaine déclare, dans ses conclusions, se référer à 
justice sur la demande tendant à la résiliation du dit sous-affrétement, 
ainsi que sur la demande de Smyers & C°, tendant à la résiltation du 
susdit affrétement principal du 44 juin 18710 ; 

Attendu que cette double résiliation doit être prononcée , conformément 
à la jurisprudence de ce tribunal relative au navire Thalia (Jurisprudence 
du port, 1810, page 210) ; 
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Attendu que le défendeur Schultz n'a produit aucun argument à l'en- 
contre de cette jurisprudence, qui est basée sur la règle qu'un contrat 
doit être résilié, lorsque son exécution est devenu juridiquement impossible 
par suite d'une force majeure, telle que la guerre ; 

Attendu que cette impossibilité juridique résulte de l'imminence du péril 
de capture, auquel est exposé le navire prussien Graff von Bulow, s'il sort 
du port d'Anvers pour faire voile vers Trieste , lieu de sa destination ; | 

Attendu que le défendeur a reconnu cette impossibilité, puisqu'il a refusé 
depuis plusieurs mois de quitter le port d'Anvers, à cause du danger de 
capture ; ' 

Attendu que le défendeur Schultz , n'ayant pas acquiescé à la demande 
de résiliation , mais s'étant borné à se référer à justice sur cette demande, 
doit tre condamné aux dépens du procès, dans la proportion indiquée ci- 
après ; 

Attendu que les chargeurs sont , aux termes de l'article 216 $ 2, tenus 
des frais de la charge et décharge de leurs marchandises ; 

Attendu que cette responsabilité incombe également à Smyers & Ce, 
en leur qualité d'affréteurs principaux ; 

Attendu que c'est à tort que le capitaine Schultz conclut à ce que 
Smyers & C° soient condamnés à réexpédier par un autre navire les mar- 
chandises dont ils ne pourraient représenter les connaissements ; 

Attendu que la résiliation de l'affrètement doit être prononcée vis-â-vir 
de Smyers & Ce , comme vis-à-vis des autres parties en cause, sans dom- 
mages-intérêts de part nì d'autre, et sans imposer aux affréteurs des charges 
qui, au fond , constitueraient de vrais dommages-intérêts ; 

Attendu qu’à l'égard des marchandises dont les connaissements ne pour- 
raient pas être représentés immédiatement , il suffit de prendre les mesures 
conservatoires déterminées cl-après ; 

Attendu que la responsabilité du capitaine Schultz est complétement 
dégagée, du moment qu'il se conforme au présent jugement, à l'exécution 
duquel il ne peut d'ailleurs pas se soustraire aussi longtemps qu'il se 
trouve sur le.territoire belge ; 

Par ces motifs, 


Le Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires, déclare résiliée la 
1 P. XV 23 
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convention d'affrétement, conclue entre Smyers & Ce et le capitaine Schultz 
en date du 11 juin 1870, ainsi que les conventions de sous-affrétemont 
intervenues entre parties. 

Ordonne, en conséquence , au capitaine Schultz de débarquer immédia- 
tement les marchandises qui se trouvent à bord du navire Graff von Bulow, 
et de les remettre aux susdits chargeurs ou à leurs ayants-droits contre 
restitution des connaissements. 

Dit pour droit que les frais de chargement et de déchargement des dites 
marchandises incombent aux chargeurs précités, à chacun dans la propor- 
tion de son intérêt, et que les affréteurs principaux , Smyers & Ge, sont 
également responsables , vis à vis du capitaine, du payement de ces frais. 

Quant aux marchandises dont les connaissements ne seraient pas resti- 
tués au capitaine, ordonne que ces marchandises seront déposées , par les 
soins du dit capitaine et des affréteurs Smyers & C°, dans un des magasins 
des Docks-Entrepôts d'Anvers, où elles demeureront provisoirement pour le 
compte de qui il appartiendra et sauf à prendre ultérieurement, à l'égard de 
ces marchandises , telles autres mesures que de droit ; ordonne à Smyers 
& C° de faire toutes les diligences nécessaires pour faire restituer les sus- 
dits connaissements au capitaine et leur ordonne également de prendre les 
mesures qui sont indispensables pour la bonne conservation des dites mar- 
chandises, notamment en les fesant assurer contre incendie, à moins que 
les propriétaires de ces marchandises ne sacquittent eux-mêmes de ces 
soins; réserve de statuer ultérieurement sur les dommages-intérêts 
qu'encourraìt le capitaine Schultz, s'il retarde la délivrance des marchan- 
dise aux ayants-droits , etc. | 

Du 9 Novembre 1870. — Are Cr. — MM. Mauroy, Arm. LAMBRECHTS 
et RENARD VAN Drek, Juges. — Pl. Mes VAN OLFFEN , De KINDER, 
VRANCKEN , SEGERS et BERNAYS. 





APFRÉTEMENT. — DÉCLARATION D'UN TONNAGE SUPÉRIEUR AU 
TONNAGE RÉEL. — DROIT DE L'AFFRÉTEUR. — NÜLLITE DE 


_ L EXPERTISE. 


L'affréteur a le droit de faire constater au port de charge que 
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la portée du navire est inférieure à celle garantie par charte- 
partie; il importe peu que le fret soit payable au port de 
destination. 

Mais la nomination des experts el V'eapertise , aux fins de con- 
stater cette différence, doivent avoir lieu contradictoirement. 


(Tr. ENGELS ET ÂUG. SCHMITZ CONTRE CAPITAINE MORENO 
ET Rozo.) 


JUGEMENr. 


“Vu exploit de citation de l'hussier De Buck , en date du 26 septembre 
dernier , tendant à faire dire pour droit que le fret du navire Adonis sera 
réduit à 3,683 piastres ou francs 18,415 et celui du navire Général Echague 
à 3,890 piastres ou francs 19,450 , parce que ces deux navires avaient été 
frétés par le sieur Manuel Lloret, armateur à Cadix, pour un voyage 
d'Anvers à la Havane , avec la garantie que ces navires pourraient charger 
chacun 1300 caisses sucre , tandis que l'expert Langlois a constaté que le 
navire Adonis ne pouvait en charger que 1,140 et le Général Echague 1,204 ; 
ce qui doit donner lieu à une diminution de fret de 517 piastres pour le 
navire Adonis et de 310 piastres pour le navire Général Echague, soit 
ensemble à une diminution de 4,135 francs ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent à tort que l'action des deman- 
deurs n'est pas recevable parce que le fret est payable à la flavane et que 
c'est par conséquent à la Havane que doivent se vider les contestations re- 
latives à ce fret ; 

Attendu que V'affrétement a eu lieu à Anvers; que c'est dans ce port que 
les dits navires doivent prendre leur chargement et que c'est aussi à Anvers 
qu'une partie du fret doit être payée d'avance ; 

Que les demandeurs ont donc droit et intérét à faire constater , avant le 
départ des dits navires, l'infraction commise aux conventions verbales in- 
tervenues entre parties ; | 

Attendu que l'expertise du sieur Langlois n'a pas eu lieu contradictoire- 
ment et que la nomination de cet expert n'a pas eu lieu contradictoirement 
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non plus; que cette expertise n'a donc aucune valeur, et qu'il y a lieu 
d'en ordonner une nouvelle ; 
Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette la fin de non recevoir des défendeurs ; déclare nulle, 
vis-à-vis de ces derniers, l'expertise du sieur Langlois , ordonne qu'une 
nouvelle expertise se fasse pour constater si les susdits navires ont la capa- 
cité garantie par le fréteur Manuel Lloret, savoir une capacité de treize 
cents caisses sucre ; 

Nomme à cet effet, etc. 

Du 4 Octobre 1870. —- {re Cr. — M°s VANDERTAELEN , CLAEYS et 
ÄLP. LAMBRECHTS, Juges. — Pi. Mes VAN OLFFEN et DELVAUX. 





VENTE. — LIVRABLE SUR WAGGON. — DESTINATION. —= ÍNTER- 
RUPTION DES COMMUNICATIONS. — FORCE MAJEURE. 


La vente de marchandises stipulées livrables franco sur waggon 
à Anvers ne peut être résiliée pour cause de force majeure, 
à raison de l'interruption des communications avec V'endroit 
où acheteur se proposait. de faire diriger la marchandise , 
si d'ailleurs cette direction n'était pas une condition du 
marché. 
(H. VerpBois & C° CONTRE FRANCHOMME.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 10 septembre 
dernier , tendant principalement à faire condamner le défendeur à prendre 
réception de 220 barils essence de pétrole et à en payer le prix de vente, 
s'élevant à fr. 9,000 environ ; 

Attendu que le défendeur a acheté des demandeurs mille barils essence 
de pétrole à fr. 33, livrables sur waggon à Anvers, comme suit : 

150 barils en juillet 1870, 150 en août, 175 en septembre, 115 en 
octobre , 175 en novembre, 175 en décembre, le jour de la livraison étant 
au Choix des vendeurs ; 
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Attendu que, le 12 août dernier, 80 barils ont été renseignés au dé- 
fendeur, le 30 août, TO barils, et, vers le 410 septembre, encore 10 barils ; 

Attendu que le défendeur a refusé d'en prendre réception, et que, par ex- 
ploit de l'huissier Lombaerts, en date du 12 septembre dernier, il a notifié 
aux demandeurs qu'il considérait comme nulle et résiliée la susdite vente, 
parce que le transport des marchandises par chemin de fer était interrompu 
entre la Belgique et le département du Nord de la France ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier De Buck du 13 septembre, les 
demandeurs ont protesté contre cette notification ; 

Attendu qu'il résulte de l'attestation du chef de station d'Anvers que 
Vinterruption entre Anvers et Lille, pour le transport des pétroles, a 
commencá le 8 septembre 1810 , et a cessé le 21 septembre suivant ; 

Áttendu que ce fait ne peut avoir évidemment aucune influence sur les 
barils pétrole dont le défendeur aurait dû prendre réception dês le mois 
d'août, et quant aux barils renseignés au mois de septembre, après ladite 
interruption , le défendeur n'a aucun droit de les refuser, puisqu'il n'a pas 
été convenu entre parties que la validité de la vente était subordonnée À la 
condition de l'expédition de la marchandise en destination de Lille ou de 
toute autre ville du département du Nord de la France ; 

Attedu que la clause : livrable sur waggon à Anvers, n'implique pas 
nécessairement une telle convention; le défendeur étant complètement 
libre de diriger la marchandise vers toute autre contrée que le Nord de la 
France ; 

Que c'est donc à tort que le dêfendeur soutient que la vente ne peut 
recevoir son exécution à cause d'une force majeure et que, pour ce motif, 
il faut en prononcer la résiliation ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant toutes conclustons contraires ainsi que les offres de 
preuve du défendeur, condamne celui-ci À prendre réception des susdits 
220 barils esssence de pétrole et à en payer le prix aux demandeurs, avec 
les intérêts judiciaires. 

Du 13 Octobre 1870. — Are Cr. — MM. VANDERTAELEN , CLAEYS el 
ALP. LAMBRECHTS, Juges. — Pl. M°s VRANCKEN et VAN OLFFEN. 
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fo SOCIËTÉ COMMERCIALE. — DÉFAUT DE DÉPÔT DE L'ACTE AU 


GREFFE. — NULLITÉ D'ORDRE PUBLIG. — (GOMPROMIS. — 
INCOMPÉTENCE ' ARBITRALE. — LIQUIDATION. — 20 CHosE 
JUGEE. — (CARACTÈRES. 


1o La nullité prononcée par Vart. 42 du Code de commerce 
est une nullité d'ordre public. 

Un pareil moyen de défense ne peut être soumis à la décision 
des arbitres, parce qu'il est défendu de compromettre sur 
des questions qui intéressent l'ordre public. 

Quand une sociëté a été déclarée nulle, en vertu de art. 42 
du Code de commerce, il y a lieu de procéder à la liquida- 
tion de la communautd de fait qui a evisté entre parlies el 
de nommer un liguidateur. | 

2o L'autorité de la chose jugée ne peut être invoqguêe que s'il 
y a identité entre la chose demandée et la chose jugée et si 
la demande est fondée sur la même cause. 


(JEAN WOUTERS CONTRE CHAUDOIR.) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation de \'huissier Vandeweyer , en date du 17 octobre 
courant , tendant principalement à faire déclarer nulle, pour inobservation 
des formalités prescrites par l'article 42 du Gode de commerce , l'asso- 
ciation, formée entre parties, sous la firme de Jean Wouters et Á. Chandoir, 
par acte sous seing privé en date du 15 septembre 1867 ; 

a) Sur l'exception d'incompétence-, basée sur l'existence d'un com- 
promis , sigaé par les parties, en date du 7 septembre 1870 ; 

Attendu que, par le dit compromis, les parties ont constitué un tribunal 
arbitral, composé de MM. Duquesnoy et Neujean, « dans le but, (y 
» est-il dit) de vider à l'amiable un point de leur contrat social, sur 
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» lequel elles sont divisées, savoir : l'époque à laquelle expirera leur asso- 
» ciation dont, de commun accord, les soussignés veulent rompre le 
» contrat passé le 15 septembre 1861 » ; 

Attendu que le défendeur prêtend déduire des termes de ce compromis 
que les arbitres prénommés ont seuls qualité pour statuer sur la demande 
de nullité, dont il s'agit dans le susdit exploit introductif d'instance; 

Attendu que, siì le compromis avait la portée que lui assigne le défen- 
deur, il ne serait pas valable, puisque, d'une part, la nullité , prononcée 
par le prédit article 42, est une nullité d'ordre public, et que, d'autre 
part, il résulte de l'article 1004 du Code de procédure qu'il est défendu 
de compromettre sur des questions qui intéressent l'ordre public; 

Attendu qu’au surplus, les termes du dit compromis s'opposent à l'inter— 
prétation du défendeur et démontrent que la question de nullité, actuelle- 
ment soumise au tribunal, n'a pas été déférée par les parties à l'arbitrage 
de MM. Duquesnoy et Neujean. 

b) Sur l'exception de la chose jugée, basée sur le jugement rendu par 
lesdits arbitres, sous la date du 9 septembre 1870: 

Attendu que le défendeur n'a pas versé au procês ce document , quoi- 
qu'il ait été sommé de le faire par les conclusions du demandeur; 

Attendu que les parties reconnaissent néanmoins en fait que les susdits 
arbitres ont prononcé sur le différend qui leur était soumis, en ces 
termes : « Nous arbitres amiables compositeurs, jugeant en notre âme 
» et conscience, disons que la Société Wauters &. Chaudoir sera dissoute 
» le 21 décembre prochain » ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1351 du Gode civil, l'autorité de la 
chose jugée ne peut être invoquée, que sì, indépendamment: des autres 
conditions requises, la chose demandée est identiquement la même que la 
chose jugée, et si la demande est fondée sur la même cause; 

Attendu qu'il résulte de la décision arbitrale prérappelée, surtout quand 
on la met en rapport avec les termes transcrits ci-dessus du compromis, 
que les arbitres n'ont pas jugé la question de nullité, fondée sur l'article 
42 du Gode de commerce ; 

Attendu que la seule question soumise à l'arbitrage, était celle de la 
fixation de l'époque à laquelle commencerait ‘la liquidation de la société, 
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dont la dissolution prochaine était convenue, en principe, entre parties; - 

Attendu que les arbitres se sont bornés à fixer cette époque au 21 dé- 
cembre prochain , en invoquant principalement l'article 7 du contrat social 
précité, qui porte : « dans le cas de dissolution de la société, cette disso- 
» lution n'aura lieu de fait que six mois après que le contrat aura été 
» dénoncé par écrit » ; | 

Qu'il suit de ce qui précède que l'exception opposée par le défendeur , 
ne repose que sur une confusion entre la nullité et la dissolution de ba 
société dont il s'agit; | 

Attendu que, d'ailleurs, si les arbitres avaient statué sur ladite ques- 
tion de nullité, qui est une nullité d'ordre public, comme il a été établi 
plus haut, leur décision serait nulle, de même que le compromis qui 
leur aurait conféré ce mandat ; et une telle décision ne pourrait constituêr 
un obstacle à l'exercice de action , dont le tribunal est actuellement saisi 
(articles 1004 et 1028 du Gode de procédure). 

ec) Sur la fin de non-recevoir , consistant à dire que l'actioh en nullité, 
fondée sur l'article 42 du Code de commerce, n'est plus recevable à 
égard d'un contrat dont la dissolution a été prononcée : 

Attendu que ce moyen s'appuie sur une erreur de fait, puisqu'il est 
constaté, par la décision arbitrale mentionnée ci-dessus, que la disso- 
lution de la société Wouters et Chaudoir n'a pas été admise immédiate- 
ment par les arbitres, qui ont, au contraire , décidé que cette société 
continuerait à exister jusqu'au 24 décembre prochain. 

d) Sur le second chef de la demande tendant àl nomination d'un liqni- 
dateur de la société dont il s'agit: ; 

Attendu que, la nullité de ladite société étant admise, il y a lieu de 
procêder à la liquidation de la communauté de fait, qui a existé entre 
parties ; \ 

Attendu que la recevabilité de ce second chef de la demande\‚ne rencontre 
pas d'obstacle dans la clause du susdit compromis, qui confère ‘aux arbitres 
la mission de juger les contestations qui pourraient nattre entrà les asso- 
ciés, en cours ou à la suite de la liquidation ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas actuellement de trancher une condestation, 
_ survenue entre parties darant la liquïdation; mais uniquement de la 
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nomination d'un liquidateur, comme conséquence de la nullité de l'acte 
de la sociëté : 

Attendu qu'il convient que les parties s'expliquent plus amplemeut sur 
le choix de ce liquidateur, si elles ne peuvent parvenir à se mettre d'ac- 
cord sur cette désignation ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal se déclare compétent; et, statuant sur les conclusions 
subsidiaires, rejette l'exception de la chose jugée et toutes les autres fins 
de non-recevoir du défendeur ; déclare nulle, pour violation de l'article 42 
du Code de commerce, l'association, qui a existé entre parties, sous la 
firme de Jean Wouters & A. Chaudoir ; dit pour droit qu'il sera procédé 
immédiatement à la liquidation de la communauté de fait née entre parties; 
ordonne aux parties de s'entendre sur le choix d'un liquidateur en déans 
les huit jours à partir de la signification du jugement; sinon, dit que ce 
liquidateur sera nommé par le tribunal, à la première audience à laquelle 
la cause sera ramenée ; 

Condarnne le défendeur aux frais du procès; rejette la demande d'exé- 
cation previsoire nonebstant appel. 

Du 31 Octobre 1870. — Are Cr. — MM. COOSEMANsS, ALPH. LAMBRECHTS 
et RENARD-VAN DvcK , Juges. — Pl, Mes Aucer et J. JacoBs. 


ÄSSURANCE MAKITIME. — (CAISSES VERRES A VITRE. — ARTICLE 
10. — FRANCHISE. — DÉDUCTION POUR CASSE ORDINAIRE. 
— EXPERTISE. — INTERVENTION DE L'AGENT DES ASSUREURS. 


Lorsque des caisses verres à vitre ont été assurdes aux conditions 
de Varticle 10de la police d'assurance maritime d' Anvers, avec 
stipulation que Vavarie particulière se remboursera à trois 
au lieu de cinquante pour cent, les assureurs, en cas de 
sinistre, ne peuvent faire. aucune déduction du chef de casse 
ordinaire des caisses verres à vitre. 

len est du moins ainsi, lorsqu'une expertise ayant eu lieu au 

“port de destination contradictoirement avec-les agents des 
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assureurs, les experts ont fixé transactionnellement le taux 
moyen de Vavarie sur toute la partie, ‘sans tenir compte 
d'une casse ordinaire. 


(SericieRs & Co CONTRE MINERVA, BALOISE, HELVETIA 
ET Meuse). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est établi au procês que le premier septembre 1869, les 
défenderesses ont assuré aux demandeurs, chacune'pour un quart, la somme 
de fr. 36,480 pour le voyage d'Anvers à Gonstantinople, par le navire 
Fanny Saalfeld, capitaine Mohr, sur ®® 600 caisses verres à vitre, 
9,600 francs, F 806 idem évaluées à 12,896 francs, SE 874 caisses 
idem valeur 13,984 francs ; 

Attendu que cette assurance a été faite d'après l'article dix des conditions 
générales de la police maritime d'Anvers, sauf qu'il a été convenu que 
l'avarie particulière se rembourserait à trois pour cent, au lieu de cinquante 
pour cent ; 

Attendu qu'il a été également stipulé entre parties qu'en cas d'avarie 
particulière, celle-ci serait réglée et payée sur chaque valeur séparément , 

Attendu qu'il est reconnu que le navire Fanny Saalfeld, s'étant mis en 
mer le 4 septembre 1869, éprouva diverses avaries et gagna une forte 
voie d'eau, de sorte qu’aprèês avoir relâché à Deal , il fut forcé de rentrer , 
le{9 septembre 1869, au port de Flessingue, où le chargement fut débarquê 
sur l'avis des experts et le navire remis en état de pouvoir continuer son 
voyage ; | 

Attendu qu'ayant subi les réparations nécessaires, le dit navire reprit 
sa cargaison et poursuivit sa route vers Gonstantinople; 

Attendu qu'au dit port, les marchandises assurées furent examinées 
par des experts, nommés d'accord commun par les consignataires du 
chargement et par l'agent des assureurs, et que ces experts fixérent la casse 
dans la partie 5 àÀ dix-neuf neuf dixiêmes pour cent et dans celle F à 
vingt-quatre pour cent, les consignataires déclarant renoncer à toute de- 
mande d'indemnisation envers les compagnies d'assurances pour la partie SE; 


— 363 — 


Attendu qu'en prenant pour base ladite expertise, les demandeurs 
soutiennent que les compagnies défenderesses leur doivent la somme de 
fr. 6,276.44, du chef de l'assurance conclue entre parties, tandis que 
les dites compagnies disent n’être redevables aux demandeurs que de celle 
de fr. 4,460.40. 

Attendu que cette différence de 1,816.04 résulte de ce que les 
compagnies défenderesses prétendent qu'elles ont le droit de déduire de 
Vavarie signalée huit pour cent pour la casse ordinaire ; 

Attendu que c'est à cette somme de fr. 1,816.04 que les demandeurs 
ons déclaré réduire leur action. 

Quant à ce : 

Attendu que l'article 10 des conditions générales de la police d'assu- 
rance maritime d'Anvers stipule que , pour les marchandises qui, comme 
les verres à vitre, sont, en général, franches d'avarie particulière , celle-ci 
sera cependant remboursée si le navire a fait naufrage , s'il a été abordé, 
sil ya eu déchargement avec secours étranger à la suite d'échouement ou 
de relâche forcée , dès que le dommage matériel éprouvé par la marchan- 
dise s'élêve À cinq pour cent sur les vins, à trois pour cent sur les autres 
liquides, en sus du coulage ordinaire non à charge des assureurs et dont 
la fixation sera au besoin, déterminée par des experts, et à cinquante 
pour cent sur toutes autres marchandises ; 

Attendu qu'il a été dérogé par les parties à ladite stipulation en ce sens 
que la franchise a été portée à trois pour cent, sans mentionner , pas plus 
que l'article 10 lui-même , quelque réduction pour la casse ordinaire des 
verres à vitre; 

Attendu que les experts à Corstantinople n'ont aucunement distingué les 
avaries et ont fixé d'ane manière globale la casse signalée aux verres à vître, 
et que cette expertise a été faite en présence de monsieur Rudolf Syz, 
agent général des compagnies défenderesses l'Helvetia de St.-Gall et la 
Baloise, et qu'elle a été ultérieurement encore été approuvée par celui-ci ; 

Attendu que c'est à tort que, pour étayer leur système, les compagnies 
défenderesses se fondent sur ce que les consignataires auraient renoncé à 
réclamer quelqu'’indeninisation pour'les caisses SE , tandis qu’après avoir 
ouvert 16 caisses de cette marque , les experts avaient constaté une avarie 
de onze vingt centièmes pour cent ; 


, 
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Attendu, en effet, qu'il est prouvé que la fixation de la casse, devant 
servir de base à l'indemnisation des demandeurs , a été faite d'une manière 
transactionnelle, afin de prévenir les dépréciations qui devaient résulter d'un 
plus grand déballage de la marchandise ; 

Qu'ainsi , aprês avoir constaté sur les 48 caisses ouvertes de la marque F 
une avarie de trente soixante-seize centimes pour cent ‚ la casse a été fixée 
pour toute la partie à vingt-quatre pour cent ; 

Qu'il est à supposer de même que les consignataires , après avoir auto- 
risé l'ouverture de 16 caisses de la marque SE et après avoir vu Je faible 
degré d'avarie des dites caisses, ont préféré abandonner toute réclamation, 
plutôt que de s'exposer à des dommages plus graves, qui, en dernière 
analyse, restaient À leur charge; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, de ces agissements que même les 
parties, ou, du moins, leurs représentants à Gonstantinople, en fixant dé- 
finitivement l'avarie qui devait servir de base à l'indemnité à allouer aux 
demandeurs, ont interprêté la convention d'assurance en ce sens qu'il n'y 
avait pas lieu de porter en déduction la casse résultant des circonstances 
ordinaires de la navigation ; 

Attendu que pareille convention n'est nullement prohibée par la loi ; 

Par ces motifs, 

Nous arbitres, rejetant toutes fins contraires, condamnons les défende- 
resses , savoir, les compagnies d'assurances Minerva, Baloise, Helvetia, de 
St-Gall et Meuse À payer, chacune d'entre elles, aux demandeurs, la somme 
de fr. 454.01 c., soit le quart de celle de fr. 1646.04 c., solde dont elles 
sont encore redevables aux démandeurs du chef de l'assurance conclue 
entre parties le 4r septembre 4869 sur les caisses de verres à vître mis à 
bord du navire Fanny Saalfeld pour le voyage d'Anvers à Genstantinople, 
le tout avec des intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 7 Novembre 1870. — Arbitres : MM. Dranis, Vaes et BRACK, 
Avocats. — Pl. M°® Van Daer et De KinpeR. 
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COMPÉTENCE COMMEÉRCIALE. — JUGEMENT ÉTRANGER. — 
DEMANDE D'EXEQUATUR. 


Une demande, tendant à faire déclarer un jugement étranger 
evécutoire en Belgique, n'est pas de la compétence dés tribu- 
naux de commerce *. 


(Lametz CONTRE MürrEr & C°.) 


JUGEMENT. 


Attendu que la citation ne tend pas directement à faire comdamner les 
défendeurs à payer au demandeur la somme de fr. 2000, montant de deux 
lettres de change , revêtues de leur acceptation et protestées faute de paie- 
ment à Paris (auquel eas, le Tribunal serait compétent pour connaître 
de cette demande) ; 

Mais que, par cette citation, le demandeur conclut à ce que le Tribunal 
de commerce d'Anvers déclare exécutoire en Belgique et confirme le ju- 
gement rendu entre parties par le Tribunal de commerce de la Seine le 
19 juillet 1859 ; 

Attendu que la demande, ainsi formulée, tend donc principalement : 
1e à faire constater par un tribunal Belge que l'acte judiciaire du 19 juil- - 
let 1859, Émané du Tribunal de commeree de la Seine, réunit toutes les 
conditions requises, par les lois Belges, pour constituer un jugement ; 

2e âfaire décréter que ce jugement ne contient rien de contraire aux 
lois, ni aux institutions de la Belgique ; 

Et 3° à faire ordonner que ce jugement produira tous ses effets eu Bel 
gique et qu'il pourra y être exécuté, de la même manière qu'une décision 
Émanée des tribunaux du pays ; 


1 Voir Belgique Judiciaire, 1869, pages 481 et 1273; 1868, p. 15 et 481 ; 
1867, p. 105; 1866 ,p. 193 et 1161 ; 1865, p. 193; 1864, p. 10 et 1236 ; 1857, 
p. 254 et 423; 1850, p. 883. 
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Attendu qu'il est incontestable qu'une telle demande soulève nécessaire- 
ment et dans un ordre principal des questions de droit civil, de droit public 
et de droit constitutionnet, dont l'examen est, en règle générale, étranger 
aux attributions des tribunaux consulaires, telles que ces attributions sont 
limitées par les articles 631 et suivants du Code de commerce ; 

Attendu qu'à la vérité, les tribunaux de commerce ont parfois à trancher 
des questions, qui sortent du domaine du droit commercial et maritime ; 
mais dans ces cas exceptionnels, ces questions se trouvent mêlées incidem- 
ment et accessoirement à des contestations , dont le caractère commercial 
n'est pas douteux; tandis que la demande , dont il s'agit, oblige le Tri- 
bunal, quien est saisi, d'examiner avant tout les questions civiles indiquées 
ci-dessus et ce n'est que dans un ordre subsidiaire que, par la révision au 
fond, il est appelé à juger la question commerciale, résultant du contrat de 
change lié entre parties ; . 

Par ces motifs , 

Le Tribunal se déclare incompétent et condamne le demandeur aux dépens. 

Du 25 Novembre 1870; — Ar° Cu. — MM. Mauroy, ALP. LAMBRECHTS 
et Jorn Davip, Juges. — Pl. Mes DE MEESTER et VRANCKEN. 


FIN DE NON-RECEVOIR. — DÉPÔT DE LA MARCHANDISE DANS UN 
MAGASIN NEUTRE. — EXPERTISE NON CONTRADICTOIRE. 


Est non recevable en sa réclamation, du chef d'avarie à la 
marchandise, contre le capitaine de navire, le réceptionnaire 
qui n'a pas fait transporter immédiatement cette marchan- 
dise dans un magasin neutre, désigné par la justice et qui 
n'a pas procédé, contradictoirement avec le capitaine, à 
expertise de V'avarie, alors que cette expertise était ordonnée 
par le juge competent. 


(CAPITAINE MöLLER CONTRE NYSSENS FRÈRES.) 
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JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 13 mai 18710, 
tendant au paiement de fr. 795.371 pour fret de 20 boucauts tabac , trans- 
portés de New-York à Anvers, par le steamer belge Ems; 

Attendu que les défendeurs ont obtenu , le 20 mai dernier , une ordon- 
nance de M. le Président de ce siége, les autorisant, conformément à leur 


_ demande, à déposer les susdits boucauts dans l'un des magasins des 


Docks-Entrepôts d'Anvers et nommant trois experts aux fins de constater 
et d'évaluer le dommage survenu aux dites marchandises ; 

Attendu que, par exploit de \’huissier H. Schuermans, en date_du lende- 
main 21 mai, les défendeurs ont fait signifier cette ordonnance au 
demandeur, avec sommation à ce dernier d'assister, le lundi 23 mai, àÀ 
expertise des dits tabacs, à 9 heures du matin , dans l'un des magasins 
des Docks-Entrepôts d'Anvers ; | 

Attendu que, malgré cette signification ‘et cette sommation , les défen- 
deurs n'ont fait transporter les boucauts en question dans les magasins 
neutres, indiqués par \'ordonnance présidentielle, qu'à la date du 25 mat 
suivant, et que l'expertise, au lieu de se faire dans l'endroit indiqué par 
le susdit exploit de sommation, a eu lieu rue Batavia; 

Attendu qu'il s'en suit que ladite expertise est sans aucune valeur, 
n'ayant pas eu lieu contradictoirement ; 

Attendu que lesdites marchandises n'ayant pas été transportées immé- 
diatement , dans urflieu neutre , comme il avait été ordonné dans le but 
d'assurer leur complète identité, il en résulte que les défendeurs ne sont 
plus recevables dans leur. réclamation, tendant à rendre le capitaine 
responsable du dommage éprouvé par ces marchandises ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal , rejetant toutes conclusions contraires, condamne les 


défendeurs à payer au demandeur, même par corps, la somme de 


fr. 195.31 centimes , pour fret , avec les intérêts judiciaires. 

Les condamne en outre aux frais. 

Du 25 Novembre 1870. — jre Cu. — MM. Mauroy, Arp. LAMBRECHTS 
et Jonn Davip, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et Denis. 
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FAILLITE. — REPORT DE L'OUVERTURE DE LA FAILLITE. — 
DEMANDE TARDIVE. — FIN DE NON-RECEVOIR SUPPLÉÉE 
D OFFICE. 


Est non recevable, après le jour fizé pour la clôture du procès- 
verbal de verification des créances, la demande tendant à 
faire fizer Vouverture de la faillite à une Epoque autre que 
celle déterminde par le jugement déclaratif ou par un juge- 
ment ultérieur. 

Gette fin de non-recevoir est d'ordre publie et doit être suppléde 
d'office. 


(LE CURATEUR DE LA FAILLITE ÍNGELBIEN CONTRE LE FAILLI.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation de l'huissier De Buck, en date du 14 octobre courant, 
tendant à faire fixer l'ouverture de la faillite Ingelbien au 2 mars 1870 ; 

Attendu que, suivant le @ 5 de l'article 442 du Gode de commerce, 
aucune demande, tendant à faire fixer la cessation de paiement à une époque 
autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif ou d'un jugement 
ultérieur, n'est recevable aprés le jour fixé pour la clôture du procês 
verbal de vérification des créances ; ® 

Attendu que la clôture du procès-verbal de vérification des créances 
de la faillite Ingelbien a eu lieu le 24 septembre 1870, d'où suit que l'ac- 
tion du demandeur a été intentée tardivement ; 

Attendu que la fin de non-recevoir, consacrée par le dit article 442 4 5, 
doit être suppléée d'office par le tribunal ; 

Qu'en effet il résulte de l'ensemble des dispositions de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites et des discussions législatives qui ont précédé cette 
loi, qu’après l'expiration des délais déterminés par cet article 442 et par 
Varticle 413 , l'époque de l'ouverture de la faillite est fixée irróvocable- 
ment et ne peut plus être changée, ni à la requête des parties intéressées, 
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ni d'office par le Tribunal. (Arrêt dela Cour d'appel de Braxelles du 
1 juillet 1857, Belgique judiciaire 18571, p. 919 et le rapport de M. Tescu, 
cité dans cet arrêt} ; 

Attendu que ce principe a été admis dans la loi nouvelle, pour remédier 
aux abus résultant des anciennes dispositions du Code de commeree, qui 
permettaient de faire reculer l'ouverture des faillites jusqu'à trente années 
avant la date du jugement déclaratif; ce qui jetait la perturbation dans 
les affaires , en leur enlevant la sécurité et la stabilité ; 

Que ce principe doit donc être considéré comme étant an principe 
d'ordre public auquel, d'aprês l'article 6 du Gode civil, il ne peut être 
dérogé ni directement, ni indireotement ; 


Î 


Par ces motifs, 

Le Tribunal, entendu en son rapport à l'audience M. Renard-Van Dyck, 
juge commissaire de la dite faillite, déclare la demande non recevable et 
met les dépens à charge de la masse faillie. 

Du 5 Novembre 1870. — Are Ca. — MM. Joostens, Ep. PacuHeR et 
RENARD-VAN Dyck , Juges. 





LETTRE DE CHANGE. — ÍNTERRUPTION DES COMMUNICATIONS 
PAR SUITE DE LA GUERRE. — RECOURS CONTRE LES 
TIREUR ET ENDOSSEUR. | 

Le porteur d'une lettre de change, tirée sur Lyon, n'a pas de 

recours à exercer contre son endosseur, avant le jour de 
Véchdtance, sous prétexte que les communications entre 
Lyon ebla ville qu'habite ce porteur (Douai), sont inter- 
rompues par suite des événements de guerre; alors qu'il 
est élabli que la ville de Lyon n'est pas investie par l'en- 
nemi, et que, d'ailleurs, le porteur a été nanti de la lettre 
de change longtemps avant que les événements qu'il allègue 
n'ont surgi. 


(Cumier Grmoun & Co conTRE De LHONEUX FRÈRES & Co.) 
4e P. xv 2% 
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JUGEMENT. 


Vu Vexploit de citation de I'huissier Frédéric Schuermans, en date du 
43 octobre courant, tendant à faire condamner les défendeurs à reprendre 
une lettre de change, de l'import de fr. 3394.15 c°. tirée de Milan, le 23 
mai 1870, par Giuseppe Gavirati sur Aynard et Rüffer, à Lyon, payable le 
15 octobre courant et endossée par les défendeurs aux demandeurs, le 22 
juillet dernier, valeur en compte ; 

Attendu que cette demande est basée sur ce que cet effet est irrécou- 
vrable pour les demandeurs, à cause de l'interruption des communications 
entre Douai et Lyon, par suite de la guerre; 

Attendu que ce fait est dénié par les défendeurs et que les demandeurs 
ne l'ont pas prouvé, nì même offert de le prouver ; 

Attendu qu’au surplus, il importe peu, pour la solution du point litigieux, 
que les cominunications entre Douai et Lyon aient été interrompues depuis 
le 8 octobre courant, date de la sommation notifiée aux défendeurs, ou 
depuis le 13 octobre courant, date de l'exploit introductif; 

Qu'en effet les demandeurs sont porteurs du dit effet depuis le 22 juillet 
dernier, et devaient donc, depuis cette époque, prendre leurs mesures, pour 
faire présenter la lettre de change aux tirés, domiciliës à Lyon, le jour de 
son échéance ; 

Attendu que l'accomplissement de cette obligation, prescrite par l'art. 164 
du Gode de commerce, n'a jamais été impossible, depuis le 22 juillet 
dernier jusqu'au 15 octobre courant, date de l'échéance ; 

Qu'il est notoire que même actuellement, la ville de Lyon n'est pas 
investie par l'ennemi et que ses communications avec le dehors sont libres; 

Qu'il suit de là que l'action des demandeurs ne se justifie sous aucun 
rapport ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare les demandeurs non recevables et les condamne aux 
dépens. 

Du 28 Octobre 1870. — 1° Cu. — MM. Mauroy, ArpH. LAMBRECHTS 
et RENARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes De Kinpen et De Meesten. 
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EFFETS DE COMMERCE. — NON PRÉSENTATION A L'ÉCHÉANCE. — 
EMPECHEMENT. — FoRCE MAJEURE. — RECOURS CONTRE LES 
GARANTS. — NON RECEVABILITÉ. 


Le porteur d'une lettre de-change, empéché par force majeure 
de faire présenter la traite au tiré lors de V'échéance, n'est 
point autorisé, à raison de cet empêchement, à ezercer im- 
mediatement son recours contre le tireur ou les endosseurs. 

Ainsi en est-il notamment des porteurs de lettres de change 
sur Paris, qui n'ont pu faire présenter les trailes aux tirés 
lors de Véchéance, par suite de Vinvestissement de cette 
ville par les armées allemandes. 


(Lroest CONTRE HENRt STRAUSS.) 


Henri Strauss avait tiré sur Kahn, à Paris, une traite de 
500 francs, payable au 45 octobre 1870. Cette traite négociëe 
au mois de juillet, à Lhoest, de Liége, ne fut pas envoyée à 
Paris, avant l'investissement de celte ville par les forces alle- 
mandes, en septembre suivant. Après le 15 octobre, Lhoest, 
soutenant la traite irrécouvrable, en demanda le remboursement 
au tireur. Gelur-ci répondit que tant qu'il n'y avait. pas protêt, 
faute de paiement, il ne pouvait être passible d'aucun recours. 
(Art. 161, 162 et 164 du Code de commerce.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le tireur d'une lettre de change n'est pas seulement tenu 
de faire être la provision aux mains du tiré lors de l'échéance , mais qu'll 
contracte engagement personnel et principal de faire payer au porteur le 
montant de la traite ; 

Qu'il est donc vrai qu'il est tenu de la rembourser quoique le non- 
paiement par le tiré ne soit le résultat d'aucune faute de sa part ; et alors 
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même qu'il n'y aurait point eu de refus formel de payer, mais simple 
défaut de paiement, comme par suite du décès ou de l'absence du tiré ; 

Mais attendu que sì le tireur s'est seul et personnellement obligé envers 
le cessionnaire de l'effet, celui-ci n'a cependant point la faculté de s'a- 
dresser directement au tireur pour en obtenir paiement à l'échéance ; que 
les termes du contrat de change. lui imposent l'obligation de demander 
le paiement au tiré et que cette obligation est tellement rigoureuse que , 
non-seulement il ne peut exercer aucun recours direet contre le tireur 
avant de l'avoir accomplie , mais que, faute de l'accomplir, il est même 
déchu de tout recours contre lui ; 

Attendu que la présentation de l'effet au tiré lors de l'échóance n'est 
donc pas une simple formalité préalable à l'exercice de l'action directe du 
porteur ‘contre le tireur, mais que le non-paiement de la traite sur présen- 
tation est une véritable condition à l'accomplissement de laquelle l'existence 
de l'obligation du tireur de rembaurser la traite est subordonnée ; en 
d'autres termes, le tireur n'a d'autre obligation principale que celle de 
faire payer la traite sur présentation au tiré de la manière convenue, et 
son obligatian directe de la rembourser n'est que subsidiaire et ne commence 
qae lorsque son obligation prineipale n'a point été exécutée ; 

Attendu que la force majeure a pour effet d'affranchir des obligations 
dont l'exécution est devenue impossible, de faire cesser toute responsabilité 
du débiteur à raison de la non-exécution de ses engagements et même de 
relever des déchéanees attachées à l'inobservation de formalités âuxquelles 
l'exercice d'un droit est sournis, mais non point de permettre au créancier, 
empêché d'exercer ses droits, de faire supporter à son débiteur le dominage 
qu'il en éprouve, ni de faire réputer accomplies des conditions dont l'ac- 
complissement se trouve empêché et de donner ouverture aux droits qui 
dépendent de ces conditions ; - 

Attendu que la présentation de la lettre de change au tiré n'est tout 
d'abord que le modeà suivre par le porteur pour l'exercice de son droit 
d'être payé conformément au contrat et, que seulement après qu'elte a été 
suivie du non paiement, elle prend le caractère de une obligatien dont ihest. 
tenu rpour être admis à à reoourir contre le tireur ; 





1 Vr dans DaLLoz, v° Effets de commerce, N° 628, un arrêt de la Cour de Paris 
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Áttendu que la force majeure empêchant le parteur de présenter la traite 
au tiré ne fait donc non plus tout d'abord que l'atteindre dans ses droits 
puisque, tant que le défaut de paiement n'est pas certain , l'obligation du 
tireur de rembourser la traite n'étant pas née, on ne peut dire que le 
porteur soit entravé dans l'accomplissement de devoirs ou de formalités 
qui n'ont pas encore d'objet ; 

Attendu que ‘les effets de ‘ladite force majeure ne doivent done point 
retomber sur le tireur, mais bien demeurer à la charge du porteur seul ; 

Attendu que l'investissement de Paris-par les armées allemandes n'a 
point enpêché le défendeur de remplir son obligation d'y faire payer sur 
présentation la lettre de change qu'il a cédée au demandeur, mais a seule- 
ment empéché’ce dernier de Ja présenter.au paiewent ; \ 

Attendu que la traite n’ayant point été présentée au tiré le jour de 
l'échéance , il n'y a pas lieu d'examiner le.moyen déduit par le demandeur 
de ce que, le gouvernement francais ayant prorogé \'échéance des effets de 
commence, il'n'eût pu, en aucun cas, fatre dresser le protêt faute de paiement. 


Par ces motifs , 


Le Tribunal déclare le demandeur non fondé en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 20 Décembre 1870. — 2e Ca. — MM. Joostens, MarsiLy, 
R«NARD-VAN Dyck, Juges. — Pl. Mes De Meusrter et De KiNpeR. 





du 30 août 1500, formulant avec précision la différence entre le cas où le perteur est 
empêché de présenter l'effet à l'échéance, et le cas où, à la suite du non paiement, il 
est empêché d'exercer son recours en temps utile. Dans l'espèce de cet arrêt, le porteur 
de lettres de change, payables à Cadix, en avait fait régulièrement dresser le protêt, 
faute de paiement, mais n'avait pu, par suite du blocus de la ville, exereer son recours 
contre son cédaat, domiciliéà Paris, que plus de denx mois après le protêt.:La Geur a 
décidé avec raison que la demande en remboursement était-encore recevable. En effet, 
par suite du non paiement, action en garantie était ouverte au profit du porteur, et dès 
lors V'obstacle qui l'empêchait d'exercer cette action dans les délais de la loi, faisaït cesser 
pour lui obligation d’observer ces délais à peine de déchéance. 
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CONTREBANDE DE GUERRE. — NITRATE DE SOUDE. — 
CHARTE-PARTIE. — PORT D'ORDRE. 


Le nitrate de soude ne constitue pas de la contrebande de 
guerre, et, par conséquent, peut être transporté par un 
navire neutre à un port des puissances belligérantes, à 
moins que ce ne soit avec Vintention coupable et démontrée 
de secourir lune de celles-ci 1. 


(CAPITAINE H3ELMSTRÖM CONTRE VICTOR LYNEN & C° ET 
CEUX-CI CONTRE FRÈRES DycKnorF & ©). 


JUGEMENT. 


Attendu que le demandeur s'est engagé à transporter d'Iquique (Pérou) 
à un port d'Europe, entre le Havre et Hamibourg, y con.pris ces deux ports, 
un chargement de nitrate de soude, mis à bord du navire anglais Maria 
Scammell ; 

Attendu que la désignation du port de débarquement devait être faite à 
l'arrivée du dit navire à la côte d'Angleterre ; 

Attendu qu'au mois d'octobre dernier, les défendeurs principaux ont 
indiqué au demandeur le port de Hambourg, comme lieu de destination ; 

Attendu que le demandeur refuse de se rendre dans ce port, en soutê- 
nant que le nitrate de soude est de la contrebande de guerre et qu'en 
transportant cette cargaison à Hambourg, il expose sa vie et celle de son 
équipage et qu'il expose en outre son navire à la capture, à cause de la 
guerre existant entre la France et l'Allemagne; 

Attendu que ce soutênement est erroné ; qu'en effet les règles du droit 
international, telles qu'elles résultent des traités, des usages interna- 
tionaux et de la doctrine des publicistes, n'interdisent pas au capitaine 


{ Voir pages 328 et 329. 
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d'un navire neutre de transporter du nitrate de soude dans un port appar 
tenant à l'une des puissances belligérantes ; . 

Attendu que le demandeur allègue vainement que le nitrate de soude peut 
secvir à la fabrication de la poudre; * 

Attendu que cette propriété du nitrate de soude est commune à beaucoup 
… d'autres produits, soit du rêgne minéral, soit du rèêgne végétal ; 

Attendu que le nitrate de soude sert À une foule d'autres usages, qui 
n'ont rien de commum avec les usages de la guerre ; 

Attendu qu'une marchandise ne peut pas être réputée contrebande de 
guerre, par cela seul qu'elle est susceptible de devenir, aprês sa transfor- 
mation ou après sa combinaison avec d'autres produits, un instrument de 
guerre ou un objet utile aux belligérants; 

Attendu que s'il en était ainsi, le commerce entre les États neutres et 
les États belligérants serait absolument impossible, puisqu'il n'existe pas 
de produits qui ne puissent devenir de la contrebande de guerre , après 
avoir subi les transformations nécessaires â cet effet ; 

Attendu que, d'après la plupart des traités modernes , on ne considère 
comme contrebande de guerre que les armes, les munitions et les objets 
uniquement destinés aux usages de la guerre (en y comprenant toutefois 
abusivement le salpêtre et les chevauz) ; 

Attendu que ce principe a été consacré par le traité d'Utrecht de 1713, 
par presque tous les traités de la fin du XVILI® siècle et de la première moitié 
du XIXe siècle, qu'il a été suivi par les puissances alljées pendant la der- 
nière guerre d'Orient et qu'il ne résulte d'aucun document, produit au 
procès, qu'il y ait été ‚dérogé pendant la guerre actuelle (DALLoz, ve. 
Prises maritimes, n° 452 el suivants); 

Attendu qu'à la vérité, la plupart des publicistes enseignent que certaines 
‚ matières premières , qui sont particulièrement propres à la fabrication de 
la contrebande de guerre, peuvent être confisquées par l'un des belligérants, 
si ces matières sont transportées vers un port ennemi, avec l'intention 
évidente de secourir l'autre belligérant, en violation des devoirs de la 
neutralité ; mais il faut que, dans ce cas, cette intention coupable soit 
clairement démontrée ; 

Attendu que non seulement aucune circonstance compromettante n'a 
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êÁ signalée au pracès ; mais qu'il rósulte des doeumenta de la eanse que 
la marchandise en question a été emharquáe, antérieurement à toute appa- 
rence de guerre entre la France et l'Allemagne ; 

Attendu que le refus du demandeur de se rendre à Hambourg est done 
maal fondé ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précédent que le port de 
Hambourg doit être considéré, même au point de vue de l'exécution du 
contrat, comme un port sûr, one safe port, ainsi que les parties l'ont sti- 
pulé lors de l'affrétement du susdit navire ; 

Attendu que Faction en garantie, dirigée contre les frères Dyekhoff & Gie, 
doit être écartée, en présence du rejet de la demande principale; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare te demandeur mal fondé en son action , rejette la 
susdite demande en garantie, donne acte aux défendeurs principaux de 
leurs réserves contre le demandeur ; condamne le demandeur à tous les 
frais du prnocês. 

Du 2 Décembre 1870. — Ar° Cu. — MM. Mauroy, Are. LAMBRECHTS 
et Jour Davin. — PI. M°s De MEESTER, BEKNAYS et VRANCKEN. 
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Les tribunaur peuvent rechercher si un endossement, régulier 
en la forme, est valable au fond 1. 

Est nul Vendossement qui mentionne une cause fausse el n'en 
a aucune en réalité *. 

Pareil endossement ne vaut que comme procuration. 

Le mandataire en vertu de semblable procuration n'a pas de 


meen 
t V. eonf. Brux., 27 janvier 1868 (Pas. p. 179 et la note); DaLLoz, Rép., vo Effets 
de commerce, n° 435. 
2 V. quant au principe, Liége, 16 mai 1868 (Pas., 1869, p. 109 et la note), et 
en ce qui concerne spécialement la lettre de change, l'arrêt précité du 27 janvier 1868 , 
ainsi que Noucuwr, Lettre de change, p. 34, n° 31 et suiv. 
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recours Contre son mandant, si celui-ci n'a regu aucune 
somme du chef de Veffet *. 

Un endossement irréqulier ne peut être réputé aval *. 

La garantie de l'aval doit être rigoureusement restreinte auw 
termes de la convention 3. | 

Spécialement, le donneur d'aval qui a cautionné les effets en- 
dossés directement par le garanti à telle personne n'est pas 
garant pour ceux transmis par intermediaire. 

Le donneur d'aval qui, sur Vavis d'un protêt, éerit qu'il payera 
effet sans dénonciation de ce protét, ne se rend pas par ce 
fait non recevable à soutenir, lorsque les effets lui sont plus 
tard communiquês, qu'ils ne sont pas de la catégorie de ceux 
qu'il a garantis. 

Il en serail autrement sue avait ezprimé V'intention d'opérer 
novation. 


(VAN Pée & Go coNTRE LACROIX.) 


Par acte du 7 mai 1866, Ernest Lacroix garantit personnel- 
lement et solidairement, à titre d'aval, aux sieurs Van Pée & C°, 
banquiers à Nivelles, à concurrence de 30,000 fr., le payement 
de tous les effets qui leur seraient endossés directement par 
Théophile Wauthier. | 

Wauthier recut de Van Pée la valeur de divers effets ; mais il 
est à remarquer que ces effets, au lieu de porter un endos de 
Wauthier à Van Pée, étaient au contraire endossés, régulièrement 
quant à la forme, par Wauthier à Léon Lacroix, de Rhode-Saint- 





let * V. Brux., 27 janvier 1868, cité plus haut. 
» V. DauLoz, Rép., v° Effets de commerce, n° 521, 523. 
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Genèse, qui, un peu en-dessous de cet endos, avait inscrit une 
date suivie de sa signature. Van Pée & Co avaient ultérieurement 
complété cet endos. 

Après protêt et faillite de Wauthier, Van Pée & Co assignèrent 
en payement tous ceux qu'ils considéraient comme solidairement 
responsables. 


Le tribunal de Nivelles statua en ces termes, à l'égard de 
Léon et d'Ernest Lacroix, par jugement du 9 juillet 1866 : 


JUGEMENT. 


En ce qui concerne Léon Lacroix : 

Attendu que si l'endossement primitivement donné en blanc peut être 
ensuite rempli par le porteur et devenir régulier en la forme, le Tribunal 
‚ n'en doit pas moins examiner s'il est réellement valable au fond ; 

Attendu que les endossements de Léon Lacroix portent la mention valeur 
recue au comptant; que néanmoins les demandeurs reconnaissent que 
jamais ils n'ont été en relation d'affaires avec lui ; qu'ils ne lui ont jamais 
remis de fonds ; que c'est toujours Théophile Wauthier qui a recu la valeur 
des effets présentés à l'escompte ; 

Attendu, dès lors, que non seulement l'endossement mentionne une 
cause fausse, mais qu'il est même sans aucune cause ; qu'il ne peut valoir, 
entre Van Pée et Léon Lacroix, que comme une simple procuration ; que 
ce dernier ne serait tenu envers les demandeurs que jusqu'à concurrence 
des sommes qu'il en aurait recues à titre d'avances, mais que, n'ayant 
rien recu, il ne peut être obligé à aucun remboursement; 

Attendu que c'est en vain que les demandeurs voudraient faire consi- 
dérer cet endossement comme constituant un aval; que l'on ne peut 
raisonnablement supposer que Léon Lacroix, à qui la traite avait été 
régulièrement endossée par le tireur, ait voulu se garantir à lui-même la 
‘cession de cette traite ; que d'autre part, sì son endossement n'était qu'un 
aval, Léon Lacroix n'aurait pu, à aucun titre, transmettre la lettre de 
change aux demandeurs; que cette dernière considération prouve que 
les demandeurs eux-mêmes n'ont pas pu se tromper sur la valeur de 
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lendossement et le regarder comme un aval, ainsi qu 'ils le prétendent 
aujourd'hui; 
En ce qui concerne Ernest Lacroix : 

Attendu que ce défendeur s'est engagé, par un acte du 7 mai 1866, à 
garantir personnellement et solidairement aux demandeurs tous les effets 
endossés directement à leur ordre par Théophile Wauthier, jusqu'à concur- 
rence de 30,000 francs ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 2045 du Gode civil, le cauttonnement 
ne peut être étendu au delà des limites dans lesquelles il a été contracté ; 
qu'Ernest Lacroix, au lieu de donner sa garantie d'une manière illimitée, 
s'est exprimé comme il l'a fait parce qu'il n'entendait cautionner que de 
véritables effets de commerce, présentés sérieusement à l'escompte par 
Théophile Wauthier, et non des emprunts à découvert ; 

Attendu que les effets ont été endossés par Théophile Wauthier à Léon 
Lacroix, puis, transmis aux demandeurs comme il est dit ci-dessus ; 
qu'ainsi, ils n'ont pas été endossés directement aux demandeurs, et que, 
l'endossement de Léon Lacroix étant irrégulier, on peut dire qu'ils n'ont 
même pas été réellement endossés ; 

Áttendu que les demandeurs ne peuvent invoquer l'engagement verbal 
pris le 9 août 1866, par Ernest Lacroix, de rembourser certains effets ; 
que cet engagement n'est que la conséquence de l'acte du 7 mai; qu'il 
n'a pas d'effets plus étendus que cet acte même, et n'a pas pu opérer 
novation ; 

Attendu qu'il résulte des faits du procês que cet engagement a été con- 
tracté sans cause, avant que le défendeur eût pu voir les effets et dans la 
eroyance qu'ils rentraient dans la catégorie de ceux qu'il avait cautionnés ; 
qu'Ernest Lacroix s'était rendu à Nivelles le 9 août, tandis que Van Pée 
se rendait à Bruxelles, chez lui, le même jour ; que le défendeur n'eut que 
le temps de revenir pour retrouver Van Pée, et que c'est le soir de ce 
même jour que fut pris \'engageinent verbal vanté ; qu'Ernest Lacroix ne 
prit connaissance des effets que le lendemain et s'empressa, le 11 août; 
de rétracter la promesse qu'il avait faite, comme entachée d'erreur ; 

Attendu que les demandeurs comprennent si bien le peu de valeur de 
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cette promesse, qu'ils ne l-invoquent que comme étant l'interprétation da 
contrat du 7 mai; 

Mais, attendu qu'il est inutile de chercher dans des actes extérieurs 
Vinterprétation d'un contrat parfaitement clair par lui-même, dont le sens 
et la portée ne peuvent faire aucun doute dans l'esprit du Tribunal ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal... déclare les demandeurs non fondés contre Léon et 

Ernest Lacroix. 


Appel. 


ÄRRÊT. 


La Cour ; 

En ce qui touche Léon Lacroix : 

Donne acte à l'intimé de sa déclaration d'accepter le désistement pro- 
posé par la partie appelante et, en conséquence, confirme le jugement 
dont appel et condamne l'appelant aux dépens ; 

En ce qui touche Ernest Lacroix : 

Déterminée par les motifs du premier juge, met l'appel au néant et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 10. Juin 1869. — Cour pe BruxerLEs. — 2e Cn. — Pl. 
Mes Warreeu et JoTTRAND. 


SOCIÉTÉ. — SOUSCRIPTION D'ACTIONS. — ENGAGEMENT VIS-A-VIS 
DES TIERS. — GÉRANT. — Pouvoirs. — RESTITUTION DE 
LA SOUSCRIPTION. — PREUVE. — ÄCTE CONSTITUTIF. 


Gelui qui devient actionnaire d'une sociëté en commandite est 
obligë, vis-â-vis des tiers qui traitent avec la sociëté, à 
verser le montant des actions par lui souscriles, conformé- 
ment aur statuts. 
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en est ainsi, alors même que son consentement a été obtenu 
par dol ou fraude *. 

En cas de faillite de la société, les curateurs ont qualité pour 
exviger ce versement. 

Pour engager la sociëté, les gérants doivent se renfermer dans 
les limites qui leur sont tracées par les statuts *. 

llen résulte qu'un actionnaire ne peut se prévaloir, vis-à-vis 
des tiers, de la restitution de son bulletin de souscription , 
qui lui aurait été faite par le gerant, de manière à en- 
traîner une diminution du capital social. 

La qualité d'associë, dans le chef de celui qui souscrit un 
bulletin d'actions, n'est pas subordonnée à son intervention 
personnelle à l'acte constitutif de la société. 

Il y est valablement représenté par celui qui a été chargé de 
recueillir les souscriptions, la remise des bulletins souscrits 
emportant mandat de faire le nécessaire pour régulariser 
la constitution: de la sociëlé. 

Les tiers peuvent établir par toutes voies de droit la souscrip- 
tion d'un bulletin dans les termes indiqués, et de sa resti- 
tution par le gérant *. 


(COUROUBLE-VAN HAELEN CONTRE CURATEURS DEMOORS.) 


Le capital de la Caisse de Brurelles, société en commandite 
par actions, étant absorbé en 1865, les gérants Demoors & Gie 
dissimulêrent la situation par la formation d'une nouvelle société, 


1 V, conf., dans une espèce analogue , Paris, 30 juillet 1859 (DaLLoz, pér., 1859, 
p. 165). V. aussi DaLLoz, Rép., v. Société, ne 1341 et deux arrêts de la Cour de 
Bruxelles , Jur. Ánv. 1869, 2, p. 109 et suivantes. 

2 V. Brux., 27 mars 1867 (Pas. , p. 369) ; DaLuoz , b., no 1303. 

3 V. DaLLoz, db., n° 272, 874. 
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à laquelle ils cherchèrent à intéresser les actionnaires de l'ancienne. 
Cette société, dite du Crédit commercial, industriel et immo- 
bilier, eut pour gérants, d'abord les mêmes Demoors & Cie, et 
plus tard Swartz frêres & Cie; elle fut déclarée en faillite le 30 
avril 1866. 

Courouble-Van Haelen accepta la conversion et acquit ainsi 
droit à 40 actions de 500 frs. chacune de la nouvelle sociëté ; 
il remit au steur Stiénon, comptable de la maison Demoors, un 
bulletin de souscription que Demoors lui a ultérieurement restitué 
contre payement de 7,000 frs. 

Les curateurs de la faillite posent en fait que ce bulletin portait 
souscription à 50 actions; ils soutiennent que ces 50 actions sont 
indépendantes des 40 provenant de la conversion, et en conséquence 
que l'appelant n'ayant versé que 7,000 frs. le 13 avril 1866, 
il reste débiteur de 18,000 frs. 

Courouble répond à cette demande qu'il n'a pas comparu à 
acte de société; qu'en supposant qu'il y ait -été régulièrement 
représenté par le sieur Stiénon, à qui il n'a cependant donné 
aucun mandat à cet effet, celui-ci ne pouvait valablement souscrire, 
pour son compte, plus de 40 actions; qu'en tous cas, s'il a signé 
un bulletin de souscription, il ne s'est engagé que vis-à-vis de 
Demoors, qui l'a dégagé en le lui restituant volontairement. 

Le 29 décembre 1868, le Tribunal de commerce de Bruxelles 
a rendu le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Áttendu que l'action des demandeurs a pour objet le payement du mon- 
tant des actions qu'ils prétendent et offrent de prouver que le défendeur a 
souscrites dans la société en commandite E. Demoors & C° ; | 
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Ättendu que si le défendeur est devenu actionnaire d'une société en 
commandite, il a contracté l'obligation de verser le montant de ses actions 
non seulement vis-â-vis de ses co-associés, mais encore et directement 
envers les tiers qui traitent avec la société ; 

Attendu que les tiers ont le droit d'exiger l'exécution des statuts et la 
réalisation des valeurs promises vis-à-vis des actionnaires ; 

Attendu que la faillite de la société en commandite donne aux tiers le 
droit d'agir en justice pour le payement des actions souscrites ; 

Attendu que les demandeurs sont les représentants légaux de la masse 
eréancière de la faillite de la société E. Demoors & C°, et exercent direc 
tement les actions qui compêtent aux créanciers (arrêt de la Cour de 
Bruxelles, {re ch, du 4 février 1863) ; 

Attendu que le capital souscrit ou le montant des actions est le gage de 
tous les créanciers de la société, lesquels ne peuvent avoir moins de 
garantie contre les débiteurs de ce capital , les associés commanditaires , 
que contre les gérants eux-mêmes ; 

En ce qui concerne l'argument invoqué par le défendeur et consistant à 
prétendre qu'il est libéré, son obligation étant éteinte par la remise volon- 
taire faite par Demoors & Ce du titre original constatant sa souscription : 

Attendu qu'il est de principe que les gérants ou administrateurs d'une 
société en commandite ne peuvent, pour obliger la société et leurs co-associés, 
agir en dehors des limites des pouvoirs eux conférés par ces derniers, tels 
qu'ils sont déterminés par les statuts ; 

Ättendu que Demoors & Ge eussent-ils spontanément consenti à consi- 
dérer comme non avenue la souscription du défendeur, ils l’eussent fait 
sans titre nì droit ; 

Qu'en effet, ils ne pouvaient pas diminuer le capital souscrit en libérant 
des commanditaires de leur souscription ; 

Attendu que le défendeur ne peut se soustraire aux obligations par lui 
contractées, en souscrivant vis-À-vis des tiers, créanciers de la société 
faillie, lesquels ont traité sous la foi de son existence publiquement 
reconnue, et ont un droit acquis sur tout le capital de la société , tant le 
capital versé que le capital dont le versement n'est pas encore effectué 
par les commanditaires ; que c'est là un droit direct qu'ils tiennent d'eux- 
mêmes et non par subrogation aux droits des gérants ; 
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Attendu, quaut à la circonstance, invoquée par le défendeur, qu'il 
n'avait pas autorisé le sieur Stiénon à signer en son nom |'acte constitutif 
de la société, qu'il importe peu que le défendeur ait ou n'ait pas signé ä 
cet acte ; que sil s'est engagé comme souscripteur d'actions postérieure 
ment à la constitution de la société, ce que les demandeurs cherchent à 
démontrer , par ce fait, il est irrévocablement devenu associé comman- 
ditaire , ayant, par sa souscription , concouru à la fondation du crédit de 
la société dans un de ses éléments essentiels , en promettant de verser les 
fonds destinés À servir de garantie aux opérations sociales (arg. des art. 
26, 27 et 28 da Code de commerce) ; 

Attendu, en outre, que l'art. 4ef des statuts sociaux porte: « Il est 
» formé par les présentes, entre les comparants et les personnes qui 
» deviendront propriétaires d'actions , une société en commandite, etc; » 
de là, la conséquence que s'il est prouvé que le délendeur a signé un 
bulletin de souscription, il est lié vis-à-vis des tiers aussi bien que s'il 
était signataire à l'acte constitutif de ìa sociëfé , il est devenu propriëtaire 
irrévocable d’actions de la société ; 

Attendu qu'il s'agit pour les demandeurs , qui sont des tiers, d'établir 
dans le chef du défendeur la qualité d'associé dans une société commer- 
ciale ; qu'aux termes de la jurisprudence, ils sont recevables à faire cette 
preuve par toutes voies de droit ; 

Attendu que la relevance des faits dont les demandeurs offrent de sub 
ministrer la preuve est incontestable : qu'ils sont donc en droit de conclure, 
à raison de toutes les considérations ci-dessus émises, à la preuve qu'ils 
sollieitent. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes les fins contraires , déclare pour droit que 
la remise du titre constatant la souscription du défendeur, faite par les 
gérants de la société en faillite, est nulle et de nul effet, et que les 
demandeurs sont recevables à faire la preuve de la souscription du défen- 
deur par tous moyens légaux , témoins compris. | 


Appel. 
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ÄRRÊT. 


La Cour; , 

Attendu que l'acte constitutif de la société du Crédit commercial , in- 
dustriel et immobilier porte, en son art. 7, que le capital social actuel se 
compose : 

A. De l'apport de la Caisse de Bruxelles , s'élevant à 2,326,000 fr. ; 

B. De souseriptions de MM. : 4e, 2° etc., et 3° de M. Auguste 
Courouble-Van Haelen , pour 50 actions ou 25,000 fr., et que la somme 
de toutes ces valeurs réunies forme le capital social ; 

Attendu qu’indépendamment des raisons déjà données par le premier 
juge, et tirées soit des versements opérés, soit des époques où ils ont eu 
lieu, il appert de cette position Énumérative des sommes à additionner 
pour constituer le capital social , que les souscriptions relatées audit acte 
sont complétement indépendantes du fonds de la Caisse de Bruxelles, et 
ne peuvent se confondre avec les actions libérées auxquelles pouvaient avoir 
droit les actionnaires de cette Caisse; d'où il suit que les tiers ont pu et 
dû compter sur le montant intégral de la souscription commanditaire, en 
sus de l'avoir de la Caisse de Bruxelles ; et que l'appelant n'est pas fondé 
à prétendre que sa souscription pour 50 actions, sì elle reste établie, devait 
comprendre les 40 actions auxquelles sa qualité de propriétaire de 20 
actions de la Caisse de Bruxelles pouvait lui donner droit ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux fondé à soutenir que par le fait 
de la remise volontaire de son bulletin de souscription, il se trouve vala- 
blement libéré de son obligation, conformément aux termes de l'art, 1282 
du Gode civil ; 

Attendu que pour que la remise du titre fasse preuve de libération , 
l'art. 1282 exige que cette remise soit faite, non par un détenteur quel- 
conque de ce litre, mais par le créancier , c'est-à-dire par celui qui est 
le propriëtaire réel de l'obligation et qui par conséquent peut en disposer 
à son gré, et même l'éteindre À titre purement gratuit et par remise 
volontaire, conformément à l'article 1234 du Code civil; d'où il suit que 
le fait matériel de la remise du titre ne fait preuve de libération que pour 
autant qu’il soit justifië que celui quì a remis ce titre avait qualité pour le 
faire, ou pour éteindre de cette facon l'obligation contractée ; | 
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Par ces motifs et ceux du premier juge, sur l'avis conforme de M. 
lavocat général Simons, met l'appel à néant. 

Du 10 avril 1869. — Cour pe BRUXELLES. — 2° Cu. — Pl. Mes 
SLOSSE, POELAERT et VERBIST. 


\ 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 
ExXPLOITATION ET REVENTE D IMMEUBLE. 


La société formée dans un but de spéculation pour Vexploita- 
tion d'une forêt et la revente de l'immeuble est une sociëté 
commerciale. 

Les tribunaux consulaires sont compétents pour juger les con- 
testations exristant entre la sociëté et le directeur-gérant Î. 


(PETRE CONTRE CHERRIER.) 


Les faits sont suffisamment exposés dans l'arrêt suivant : 


ÄRRÉT. 


Attendu que, par acte passé devant Me Cantoni, notaire à Bruxelles, 
le 13 mai 1868, les sieurs Valentin Gherrier, négociant, et Joseph-Camille 
Van Neck, fabricant, ont formé une société en nom collectif, pour l'exploi- 
tation d'une forêt, connue sous le nom de Bois du pays, située sous les 
communes de Grandmenil, Erezée et Mormont, contenant environ mille 
hectares, qu'ils avaient acquise conjointement le 9 du même mois; 

Attendu que cet acte porte que l'objet de la société est le commerce de 
bois et la revente de l'immeuble; qu'il fixe à 50,000 francs l'apport en 
argent de chaque associé ; qu'il indique la raison et la signature sociale, 
ainsi que le siége de la société ; qu'enfin un extrait de cet acte a été déposé 





! V. dans le même sens la dissertation publiée (Belg. Jud., 1869, p. 1211). 
V. contrà, Tribunal de commerce de Bruxelles, 7 juillet 1868 (Belg. Jud., XXVI, 
1051); cour de Montpellier, 16 mai 1843 (Ibid., 1, 1504.) 
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au greffe du Tribunal de commerce de Bruxelles, pour satisfaire au prescrit 
de l'art. 42 du Code de commerce ; . 

Áttendu, dans ces circonstances , qu'on ne peut assimiler les sieurs 
Cherrier et Van Neck à des propriétaires fonciers qui se bornent à vendre 
les produits de leur fonds; qu'on doit décider au contraire qu'en faisant 
l'acquisition du Bois du pays, ils ont agi dans un but de spéculation et 
que la société qu'ils ont constituée le 13 mai 1868 est une société com- 
merciale ; 

Attendu, en conséquence, que les contestations existant entre ladite 
société et l'appelant, qui était son directeur-gérant, sont de la compétence 
des tribunaux consulaires ; 

Par ces motifs, 

La Cour, de l'avis conforme de M. Mélot, substitut du procureur 
général, met le jugement dont appel au néant ; dit pour droit que le Tribunal 
de commerce de Bruxelles était compétent pour connattre de l’action intentée 
par l'appelant; renvoie les parties devant le Tribunal de commerce de 
Malines pour y être statué comme de droit et condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances. 

Du 31 Mat 1869. — Cour pe Bruxerres. — 11° Ca. — Prés. 
M. TreLEmANs. — Pl. Mes LasaLLE contre VANDER ELST. 





COMPÉTENCE CIVILE. — SOCIÉTÉ POUR L'OBTENTION D'UNE CON- 
CESSION DE CHEMIN DE FER. — ÄCTE DE COMMERCE. 


L'association formée en vue d'oblenir la concession d'un réseau 
de chemins de fer el d'en faire apport à une sociëté anonyme, 
n'est pas une opération commerciale. En conséquence, la 
juridiction civile est compétente pour apprécier les différends 
qui s'élèvent entre les associës *. 


(VAN HOEBROECK DE FIENNES CONTRE D'HUYGELAERE.) 





1 V. Liége, 4 juillet 1846 et 22 décembre 1849 (Belg. Jud., V. 363, et VIII, 181); 
Gand 23 janvier 1857 (même Recueil , XV, 187). 
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En 1862, De Szontagh et le comte Van Hoebroeck de Fiennes 
avaient formé avec Riche frères une association en participation, 
ayant pour but de poursuivre l'obtention de la concession du 
réseau des chemins de fer de la Haute Hongrie et entre autres du 
chemin de Kaschau à Oderberg. Si la concession était accordée, 
il devait en être fait apport à une société anonyme pour un prix 
qui ne pouvait être moindre de 4 ,400,000 francs. 

Quelque temps après, |l'appelant emprunta de largent à 
D'Huygelaere et, successivement, à raison des services que ce 
dernier lui avait rendus, il l’associa et l'intéressa pour un cinquièême 
dans la part qu'il avait dans la participation prémentionnée. 

Ces stipulations avaient donné lieu à plusieurs actes, que l'ap- 
pelant argua de nullité lorsque D'Huygelaere voùlut les mettre à 
exécution. Un jugement du tribunal civil de Bruxelles, rendu le 
8 juin 1868, repoussa les prétentions de Van Hoebroeck.. Sur 
appel, ce dernier soutint que l'action qui lui avait été intentée 
appartenait, soit à la juridiction arbitrale,- soit à la juridiction 
consulaire, la société en participation ayant pour objet des opéra- 
lions commerciales. Il concluait, par suite, à ce que la Cour réformât 
le jugement du chef d'incompétence. Les moyens de l'intimé ont 
été accueillis par l'arrêt suivant : 


ÄRRÊT. 


Sur l'exception d'incompétence soulevée par la partie Féron : 

Attendu que ni l'appelant, ni feu le notaire D'Huygelaere n'étaient com- 
mercants lorsqu’ils ont conclu les conventions qu'il s'agit d'apprécier ; 

Attendu que celles-ci ne constituent pas par elles-mêmes des actes de 
commerce, d'aprês les art. 632 et suivants du Gode de commerce ; 

Attendu que vainement l'appelant prétend qu'elles ont eu pour consé- 


2e P. _XV ee 
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quence d'établir entre parties une société commerciale, parce qu'elles se 
rattachent à l'associalion qu'il a formée avec les sieurs Szontagh et Riche 
frères le 17 juillet 1862, suivant acte sous seing privé passé à cette date, 
enregistré à Alost le 17 juin 1865; qu'en effet, cette association même 
n'était pas commerciale, par l'objet auquel elle s'appliquait ; 

Qu'à la vérité, elle avait pour but de poursuivre l'obtention de la con- 
cession d'un réseau de chemins de fer dans la Haute Hongrie ; mais qu'il 
résulte de l'ensemble des stipulations contenues dans l'acte prérappelé que 
lesdits associés n'entendaient ni construire, ni exploiter en commun ces 
chemins de fer; qu'ils ne se proposaient pas davantage de contracter pour 
compte de leur association des obligations de nature à l'engager d'une 
manière quelconque dans une entreprise de transport ou- dans toute autre 
réputée commerciale par l'art. 632 précité ; 

Que ce n'était pas en son nom qu’ils devaient solliciter la concession 
susmentionnée, qui , de fait, a été adjugée au sieur Langrand-Dumonceau ; 

Que leur intention était seulement de se livrer collectivement à des 
démarches et à des études, afin de faire octroyer cette concession aux 
personnes sur le choix desquelles ils auraient à se mettre d'accord , de 
manière à obtenir la rémunération de leurs démarches et études, soit 
directement de ces personnes, soit de la sociélé anonyme à laquelle ces 
dernières en feraient l'apport ; 

Attendu que semblable opération, telle qu'elle était projetée dans espèce, 
n'étant pas du nombre de celles que la loi considère comme des actes de 
commerce, l'appelant, qui n'était pas commercant, n'a pas posé un acte de 
ce genre en prenant un intérêt dans cette opération ; 

Attendu que, par suite, les conventions par lesquelles il a abandonné à 
D'Huygelaere un cinquième de cet intérêt, sont également des contrats 
purement civils ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précêde que les contestations existant entre 
parties au sujet de l'exécution de ces contrats ne devaient être déférées ni 
au juge consulaire, ni à la juridiction arbitrale ; que le déclinatoire de 
compétence présenté par l'appelant pour la première fois en degré d'appel 
est donc dénuê de fondement ; 
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Par ces motifs, 

La Cour, entendu M. Mélot en son avis conforme, recoit l'appel et, y 
faisant droit, rejette le déclinatoire ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 10 Mai 1869. — Cour pe BruxeLLeEs. — fre Cm. — Prés. M. 


VAN DEN Ernpe. — Pl, M°s NeEissEN et ORTS contre RAYMAEKERS et 
LAVALLEE. 


VoITURIER. — TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — RESPONSA- 
BILITÉ DE L'ÉTAT. — AVARIE. — RÈGLEMENT MINISTÉRIEL. 
— FORCE OBLIGATOIRE. 


L'art. 105 du Code de commerce proclamant éteinte toute 
action contre le voiturier, après la réception des objets 
transportés et le paiement du prix, n'est applicable en cas 
de retard dans l'arrivée à destination que si les frais de 
transport ont été payés après le transport et non si l'ezpé- 
dition a eu lieu franco. (Îre espèce.) 

Si 'EÉtat peut, dans Vecploitation des chemins de fer, restreindre 
par des conventions spéciales la responsabilité qui lui incombe, 

notamment en vertu de Vart. 97 du Code de commerce, il 
ne peut, par des stipulations règlementaires, s'affranchir 
des conséquences des fails qu'ils a posés, surtout si ces faits 
constituent une faute, (Îre et 2e espèce.) 


PREMIERE ESPECE. 


(Ponry CONTRE BRIXHE ET L'ÉTAT BELGE.) 


JUGEMENT. 


Dans le droit, il s'agit de décider : 
4° Si des dommages-intérêts sont dûs à Julien Ponty par Brixhe & C°; 
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go Si le recours en garantie exercé par F.-L. Brixhe & (Ce contre 
l'État belge est fondé ; 

Sur la première question : 

Attendu que, le 23 mai 1867, Brixhe & Ce ont recu de Ponty pour les 
expédier franco à MM. Hofmann et Hollmann à Leipzig, dans le délai de 
six ou huit jours, quatorze balles filature de laine blanche en gros non tors ; 

Attendu que Brixhe & Ce ont dénoncé à l'État belge l'action leur dictée 
par Ponty à leffet de le faire condamner , le cas échéant, à les garantir et 
indemniser des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux , 
en principal, intérêts et frais au profit de Ponty; 

Attendu qu'il résulte implicitement de l'appel en garantie que le retard 
serait imputable à l'administration du chemin de fer de l'État belge ; 

Attendu qu'en règle générale, il ne faut que neuf jours vour faire le trajet 
de Verviers à Leipzig ; ì 

Attendu que les ballots susdits n'ont été remis à destination qu'à la fin 
du mois de juin suivant, où ils sont encore restés plusieurs jours en 
souffrance ; 

Attendu que ce retard a causé un préjudice certain à l'envoyeur ; 

Attendu que l'obligation que contracte un commissionnaire de transporter 
des marchandises dans un lieu déterminé, est une obligation de faire qui, 
en cas d'inexécution, se traduit en dommages-intérêts proportionnês à la 
perte éprouvée ; qu'en outre, il-est garant des faits du commissionnaire 
auquel il adresse ces marchandises ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié par le défendeur en garantie (l'État belge) 
que la marchandise lui a été remise immédiaterent au bureau de Verviers, 
munie d'une lettre de voiture en règle ; qu'elle n'est arrivée à Leipzig que 
le 30 juin, par suite d'une saisie opérée par la douane de Cologne, à 
cause d'une erreur de copie dans la déclaration, erreur imputable aux 
employés du chemin de fer de-l'État belge, ce qui n'est pas dénié ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que Brixhe & Ge, qui sont responsables envers Ponty de l'arrivée 
de la marchandise dans le délai convenu, ont consenti à ce qu'elle fût 
vendue au mieux et accepté de payer la moins-value comme indemnité; 
d'où il suit que la demande de Ponty doit être accueillie ; 
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En ce qui touche le reeours en garantie de Brixhe & Ce contre l'État 

belge : : 
Attendu que le retard constaté et non dénié par l'État belge, qui avait 
accepté d'opérer le transport des quatorze balles de filature de laine blanche 
à Leipzig, est le résultat d'une erreur commise par un de ses employés au 
bureau de Verviers dans la dénomination de la marchandise, ce qui a donné 
lieu à la saisie qui en a été opérée par la douane de Cologne ; | 

Attendu que le retard, conséquence de cette saisie, ne peut être impu- 
table qu'à l'administration du chemin de fer belge ; 

Attendu que cette administration , pour échapper à la responsabilité qui 
pêse sur elle pour ne pas s'être conformée aux indications énoncées dans 
la lettre de voiture , soulève plusieurs fins de non-recevoir tirées, la pre- 
mière de l'interprétation qu'elle donne à l'art. 405 du Code de commerce ; la 
deuxième de ce que ni le destinataire, ni l'expéditeur ne pouvaient disposer de 
la marchandise et la vendre à l'exclusion du voiturier sans se rendre non 
recevable À agir contre lui du chef de retard ; la troisième de ce que les 
conditions règlementaires du transport des marchandises ont force de loi : 

Sur le premier point : 

Attendu que l'exception tirée de l'art. 105 du Code de commerce n'est 
pas applicable et ne peut être opposée par le voiturier au destinataire que 
si, indépendamment de la réception de la marchandise, il y a eu paiement 
du transport après que le transport a été effectué ; or, dans l'espèce , l'expé- 
dition a eu lieu franco, parce que les destinataires de Leipzig n'étant que 
les agents de Ponty, le dommage occasionné par le retard ne tombait pas 
à leur charge ; qu'il y a d'autant plus lieu, dans l'espêce, de se refuser à 
admettre semblable renonciation contre le voiturier, que Brixhe avait fait 
ses réserves avant l'arrivée de la marchandise à Leipzig ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : | 

Attendu qu'il résulte de la correspondance que Brixhe , avant d'autoriser 
Ponty à faire vendre la marchandise au mieux à Leipzig, avait, sous les 
dates du 20, 28 juin et 31 octobre 1867 , informé le chef de station du 
fait du laissé pour compte; 

Qu'en présence du silence regrettable gardé par l'administration , aprês 
avoir reconnu la faute commise en son bureau à Verviers, Brixhe, pressé 
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par Ponty de profiter d'un moment favorable pour vendre la marchandise 
au mieux, ne pouvait attendre indéfiniment la réponse du chef de l'adminis- 
tration qui, au surplus, était constitué en demeure ; 

Attendu que le 18 janvier 1868, Brixhe informait le chef de station que 
Ponty lui réclamait 1,854 francs 86 centimes, montant de la perte essuyée 
sur la vente des filatures, avec menace de poursuiteau cas de non-paiement 
dans la quinzaine, et que c'est seulement le 7 mars suivant que le chef de 
station décline toute responsabilité ; 

Attendu que le chiffre réclamé ci-dessus du chef de moins value n'a pas 
été contesté ; 

En ce qui touche l'offre faite subsidiairement par l'administration de 
payer 9 fr. 80 cent. à titre d'indemnité da chef du retard dont il s'agit: 

Attendu qu’'aux termes des art. 1784 du Gode civil et 97 du Code de 
commerce, le voiturier est garant, sauf les cas fortuits et de force majeure, 
de l'arrivée , dans le délai stipulé, des objets dont le transport lui a été 
confié ; 

Attendu que si l'on peut, par une convention spéciale , restreindre les 
effets de cette responsabilité, il est incontestable qu'on ne peut l'anéantir 
d'une manière presque absolue ; que la morale, d'accord avec les principes 
juridiques en cette matière, ne permet pas que l'on s’affranchisse des consé- 
quences des faïts que l'on pose, surtout lorsque ces faits revêtent un carac- 
têre de faute ; 

Attendu que le système de non-responsabilité, plaidé dans l'intérêt de 
administration, aurait pour effet d'annihiler les garanties que la loi 
accorde aux expéditeurs et favoriserait l'incurie et les négligences des 
employés ; qu'un pareil système serait d'autant plus dangereux que l'État 
exerce un véritable monopole ; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit que l'Etat belge doit garantir 
Brixhe & C° des conséquences de l'action leur dictée par Ponty ; 

Attendu enfin que les causes principales et en garantie ont été jointes ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, faisant droit entre toutes les parties par un seul jugement, 
sans s'arrêter ni avoir égard aux diverses conclusions de \'Ktat belge, con- 
damne Brixhe & Ce à payer à Julien Ponty la somme de 1,854 francs 
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86 centinies, à titre de dommages-intérêts du chef de retaud dans l'arrivée 
à Leipzig de quatorze balles filature de laine en gros non tors, plus aux 
intérêts légaux et aux dépens ; statuant sur le recours en garantie exercé 
par Brixhe & Ce, condamne l'État belge à les garantir et indemniser des 
condamnations en principal, intérêts et frais prononcées contre eux au 
‘profit de Julien Ponty; condamne en outre l'État belge aux dépens de 
action en garantie. 

Du 24 Décembre 1868. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE VERVIERS. — 
Prés. Mr Dicktus LEJEUNE. 


DEUXIEÈME ESPÈCE. 


(LÉONARD CONTRE L'ADMINISTRATION DU CHEMIN DE FER 
DE L'ÉTAT.) 


Dans l'espèce, l'administration des chemins de fer invoquait 
art. 73 du règlement ministériel du 25 janvier 1868, insérée 
au Moniteur le 5 février suivant. 

Cette disposition est ainsì conque : 

« L'administration décline toute responsabilité à l'égard des 
avaries : Îo,,……; 20... | ‘ 

« Les animaux vivants, les comestibles, les produits chimiques, 
les objets d'art, et notamment les tableaux , sont transportés sans 
garantie aucune de la part de l'administration. » 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est reconnu par le défendeur : 

fe Qu'il s'est chargé du transport de Namur à Verviers des quatre 
bouteilles d'acide dont il s'agit au procês ; 

Et 2e que celles-ci, arrivées à Verviers, étaient brisées ; 

Attendu que laction du demandeur tend à obtenir paiement de ces 
bouteilles, et que le défendeur, pour repousser cette demande, se borne à 
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invoquer une clause de non-garantie, insérée dans son réglement et 
reproduite dans le document qui accompagnait la marchandise ; 

Áttendu qu'aux termes des art. 1784 du Code civil et 103 du Gode de 
commerce, les voituriers sont responsables, sauf le cas fortuit ou la force 
majeure, des avaries sùrvenues aux objets dont le transport leur est confié ; 

Attendu que si l'on peut, par une convention spéciale, restreindre les 
effets de cette responsabilité, il est certain qu'on ne peut l'anéantir complé- 
tement, parce que les principes, en cette matière, ne permettent pas que 
lon s'affranchisse d'une manière absolue des conséquences des faits que 
on pose, surtout lorsqu'ils revêtent un caractère de faute ; - 

Attendu que le système plaidé dans l'intérêt du chemin de fer aurait pour 
effet d'annihiler toute garantie aux expéditeurs , systême qui serait d'autant 
plus injuste que l'État exerce un véritable monopole ; _ 

Attendu que, dans le tarif du gouvernement, le transport des objets fra- 
giles est coté à un prix supérieur de prês de moitié à celui des objets de 
nature différente , ce qui ne peut s'expliqüer que parce que les uns exigent 
plus de soins, et engagent plus étroitement la responsabilité de l'État ; 

Attendu que, dans le doeument dont il vient d'être parlé, l'expéditeur a 
réservé expressément tous ses droits , ainsi que ceux du destinataire de la 
marchandise, et qu'aucune protestation n'a été faite contre cette réserve , 
qui serait sans effet , sì le système de l'Etat était accueilli ; 

Attendu que l'on ne peut pas présumer que le bris des houteilles aurait 
été produit par un vice ou défaut de précaution dans l'emballage, puisque 
les employés du chemin de fer, à la station de Namur, se sont chargés 
d'en opérer le transport à Verviers ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal condamne l'État belge à payer au demandeur la somme de 
fr. 102.06, valeur des quatre houteilles d'acide expédiées de Namur au 
demandeur et brisées dans le transport à Verviers par le chemin de fer de 
État... | 

Du 10 Décembre 1868. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE VERVIERS. — 
Prés. M. Drckrus LEJEUNE. | 
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VorrurIER. — TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — TARIF. — 
RETARD DANS LA REMISE A DESTINATION. — INDEMNITÉ. 


En l'absence d'une lettre de voiture, c'est adresse apposée sur 
le colis à evpédier qui constate les intentions de Vexpêditeur 
quant au mode de transport. 

Il doit en étre aïnsi même lorsque l'administration n'a pergu 
qu'une somme inférieure à celle que fize le tarif pour le 
mode de transport indiqué par l'eapéditeur. 

L'art. 65 du règlement pour transport par chemin de fer en 
date du 25 janvier 1868, réglant Vindemnité à payer en 
cas de relard dans Veapédition, n'est pas applicable au cas 
où, au mode de transport réclamé par V'expéditeur, il en a 


été substitud un autre. 


(ALLARD CONTRE L'ADMINISTRATION DES CHEMINS DE FER 
DE L'ÉTAT.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est suffisamment établi, malgré les dénégations de la partie 
défenderesse, que le lundi 47 février dernier, le demandeur a remis àÀ 
l'administration des chemins de fer, bureau des marchandises, à Tournai, 
un petit paquet ou colis, avec „une adresse ainsi conque: M. Carette- 
Delobel, à Mouscron, par express de cinq heures du soir, échantillons 
sans valeur, départ du 17 février 1868: que ce colis a été expédié par 
tarif ne 2, au lieu du tarif n° 1 et n'est parvenu à sa destination que le 
lendemain mardi 18 février, vers midi ; 

Attendu que le demandeur prétend que, par suite du retard apporté 
dans la remise du colis précité à sa destination, il a éprouvé un préjudice 
assez notable et que son action tend à obtenir la réparation de ce préjudice ; 

Attendu que la partie défenderesse soutient de son côté que cette action 
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n'est pas recevable, pour ce motif pêremptoire que, comme il n'a été pergu 
pour frais de transport de ce colis qu'une somme de 0,40 c. seulement, 
qui forme la taxe due pour tarif n° 2, tandis que, pour tarif n° 1, cette taxe 
aurait dû s'élever à 80 c., il s'ensuit que ce colis a pu être expédié comme 
il l'a été, c'est-à-dire par tarif n° 2; 

Qu'en admettant comme exacts les chiffres qui précèdent de la partie 
défenderesse, mais que le demandeur conteste en soutenant qu'il a payé 
50 c. pour le colis litigieux et que le prix de voiture par tarif n° f ne 
devait s'élever qu'à 70 c., il n'y a pas lieu néanmoins d'accueillir cette fin 
de non-recevoir ; 

Attendu, en effet, que le premier devoir de l'employé chargé de la 
réception des colis destinés à être expédiés par chemin de fer est de s'assu- 
rer des intentions de l'expéditeur, telles qu'elles sont exprimées en la lettre 
de voiture, ou, à défaut de ce document, sur l'adresse qui y supplée ; que 
l'adresse apposée sur le colis litigieux est concue en termes si clairs, si 
précis, qu'ils ne laissent aucune place au doute; 

Que si employé qui l'a regu s'est trompé sur le mode de transport désiré 
par l'expéditeur , et si, par suite de son erreur, il a percu pour le trans- 
_ port un prix inférieur à celui qui était dû réellement , cette erreur peut 
d'autant moins être opposée à l'expéditeur que des changements sont fré- 
guemment apportés aux tarifs, et que l'administration, usant du reste en 
cela de son droit, ne se fait faute de réclamer, même après le transport 
effectué, tout supplément de droit pergu en moins ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, la partie défenderesse invoque l'art. 65 
du réglement pour transports par chemin de fer de l'Etat, inséré au 
Moniteur sous la date du 5 février 1868; que le colis litigieux n'ayant pas 
été assuré, elle n'est tenue à payer, pour toute indemnité et par jour de 
retard au delà des délais fixés, que le dixiëme du prix de la voiture , ce 
qui fait une somme de 0,08 c. qu'elle offre de payer ; 

Attendu que cet art. 65 serait applicable , en effet, si le colis litigieux 
avait été réellement expédié par tarif ne 1, parce qu'alors il y aurait eu 
simplement retard dans la remise du colis À destination ; mais qu'il en est 
tout autrement dans l'espêce, puisqu'à un mode de transport qui, sil avait 
été adopté, garantissait en quelque sorte à l'expêditeur la remise du colis 
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litigieux à sa destination pour le jour même de son expédition , a été sub- 
stitué un mode de transport moins prompt, qui devait nécessairement 
ajourner cette remise au lendemain de son expédition ; 

Que le règlement précité n'ayant pas prévu le cas actuel, la responsa- 
bilité de la partie défenderesse, à raison de la faute commise par elle, 
tombe sous l'application du droit commun en matière de transports ; 

Attendu que le demandeur a un droit évident à une indemnitéet que 
celle qui lui est offerte est dérisoire ; 

Attendu qu’avant d'allouer au demandeur, à titre de dommageseintérêts, 
tout ou partie de la somme qu'il réclame, il échet de lui ordonner de 
libeller par état ses dommages-intérêts, sauf à la partie défenderesse de 
les rencontrer ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, usant du pouvoir lui attribué par la loi, rejette, comme 
n'étant pas fondée, la fin de non-recevoir présentée par la partie défende- 
resse ; déclare insuffisante l'offre de 0,08 c. faite par cette dernière, et 
avant d'allouer au demandeur tout ou partie de la somme qu’il réclame à 
titre de dommages-intérêts, lui ordonne de les libeller par état, libre à 
la partie défenderesse de les rencontrer et discuter ; réserve les dépens. 

Du 27 Novembre 1868. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE TOURNAL. 


VoITURIER. — fo TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER DE L'ÊTAT. — 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS. — ARRÊTÉ ROYAL. — ARRÊTÉ MINIS- 
TÉRIEL. — DÉROGATION AU DROIT-COMMUN. — 20 REGLEMENTS- 
LIVRETS DES MARCHANDISES. — REGLEMENTS DE POLICE. — 
DELÉGATION. — DISTINCTION. — 930 RÈGLEMENTS-LIVRETS. 
— ÉLÉMENTS DE CONVENTION LÉGALE. — Á© CHEMIN DE FER DE 
L'ÉTAT. — EXPLOITATION COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE. — 
PERSONNE PRIVÉE. — PRESTATION DE FAUTE. — [DOMMAGE. 
— RESPONSABILITE. — DÉROGATION AUX CODES CIVIL ET DE 
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COMMERCE. — 50 RETARD D'EXPEDITIÓN. — RÉSERVES ET 
PROTESTATION DU DESTINATAIRE. — CONSERVATION DES DROITS 
A LA RÉPARATION. — 60 RESPONSABILITÉ. — ÉrAT. — 
ÄBSENCE DE FORCE MAJEURE OU DE VICE PROPRE. — Dom- 
MAGES. — FAUTE CONSTATEE. — JUGE DU FOND. — 19 CLAUSE 
DE NON GARANTIE. — FAUTE CONSTATÉE. — NON RECEVA- 
BILITÉ. — 80 TRANSPORT PAR EXPRESS. — DEMANDE ÉCRITE. 
— ÁFFRANCHISSEMENT. — FAUTE COMMISE. — DÉCISIONS EN 
FAIT. — 90 FAUTE. — (CONSTATATION IMPLICITE. — JUGE DU 
FOND. — MoTiFs SUFFISANTS. | 


1o Le pouvoir déléguê provisoirement au roi par la législature, 
de faire les règlements relatifs aur transports par chemin 
de fer, et l'autorisation sous-délégule par le roi au ministre 
des travaur publics, de modifier ces règlements selon les 
besoins du service, ne permettent pas de dérogation aus 
dispositions du droit commun qui régissent. la responsabilité 
en cas de faute du voiturier. (lre, 2e et 3e espdces.) 

Zo Les réglements-livrets relatifs aux transports par chemins 
de fer, dont il est question dans l'art. 1 de la loi du 12 avril 
1835 et qui sont le résultat d'une délégation provisoire, ne 

_ peuvent être assimilés auw règlements de police prévus et 
autorisés par les art. 2 et 3 de la même loi. — Ces règle- 
ments-livrets ne participent pas de Vautorité de la loi et ils 
n'ont pas le caractère de règlements d'administration publique 
dont la violation puisse donner ouverture à cassation. (Are, 
Ze et 3e espèces.) | 

go Les règlements-livrets librement acceptés deviennent, s’ils 

„sont conformes à la loi, des conventions légalement formées 
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entre V'Etat et les particuliers el gui leur tiennent lieu de 
loi. (Are espèce.) | 

4o L'Etat qui, dans Veaploitation commerciale et industrielle 
des chemins de fer, agit comme personne privée, doit 
répondre du dommage qu'il a occasionné par sa faute ou par 
celle de ses préposés. Il ne peut déroger aux principes et auz 
lois qui interdisent et considèrent comme contraire à l'essence 
du contrat de louage de service et à la morale publique, 
toute stipulation tendant à affranchir l'administration de la 
pleine responsabilité de sa faute. (Îre espèce) 

5o Les réserves et proleslations faites par le destinataire au 
sujet d'un retard dans arrivée et la remise des. marchan- 
dises affranchies au lieu du départ, ont pour effet de 
sauvegarder les droits des intéressés. L'affranchissement 
préalable et la réception de la marchandise ne peuvent 
donner lieu dans ce cas, à l'application de l'art. 103 du 
Code de commerce. (Are espèce.) 

6o Lorsqu'il esl constaté en fait par le juge du fond, que, 
dans le transport de marchandises , l'administration a par 
sa faute occastonné des retards, ou des avaries indépen- 
dantes de tout vice propre et de toute force majeure, V'Etat 
est responsable de tout le dommage éprouvé par leapéditeur. 
(lre, 2e et 3e espêce.) 

Jo En cas de faute eonstatée par le juge du fond, Vadmi- 
nistration ne peut se relrancher derrière les dispositions des 
livrels règlementaires qui contiennent une clause de non 
garantie. | 

Si les règlements-livrets peuvent autoriser des restrictions con- 
ventionnelles à la responsabilité des voituriers, ils ne peuvent, 
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en aucun cas, supprimer la responsabilité, quand elle est 
le résultat d'une faute. (3° espèce) 

80 Il appartient au juge du fond de reconnaître en fait Vezis- 
lence : 

1. D'une demande écrite, telle qu'elle est ezigée par les 
règlements, pour obtenir le transport par express (tarif no 1); 

2, D'un affranchissement soldé selon les indications du prdposeé 
de administration et valable aum termes des mêmes règle- 
ments ; | 

3. D'une faute commise par l'administration pour avoir sub- 
stilué le transport par tarif no 2 au transport demandé par 
tarif no 1, et avoir ainsi causé un retard dans la remise 
d'un paquet d'échantillons. (2e espèce 

Yo L'ezistence de la faute, dans le chef de l'administration, 
peut être valablement reconnue en fait par le juge du fond, 
en termes implicites elorsque d'ailleurs nul doute ne peut 
résulter de l'ensemble du jugement qui constate cette faute. 
(3e espèce.) 


L'État belge s'est pourvu en cassation contre les trois décisions 
que nous venons de rapporter, p. 19 et suivantes. La Cour suprême 
a rejeté les pourvois par les trois importants arrêts qui suivent : 


PREMIERE ESPECE. 


(L'Érar BELGE CONTRE Ponty, Brixne & Co.) 


ÁrnêÊr. 


Sur le pourvoi , en tant qu'il est dirigé contre le jugement rendu en 
faveur de Ponty : 
Attendu que le jugement attaqué contient deux dispositions distinctes : 
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une première disposition qui condamne les commissionnaires Brixhe & Ce 
à payer à Ponty une certaine somme àÀ titre de dommages-intérêts du chef 
de retard dans la remise à Leipzig des marchandises qu'ils étaient chargés 
d’y faire transporter; et une seconde disposition qui condamne l'État à 
garantir et indemniser lesdits commissionnaires des condamnations en 
principal, intérêts et frais prononcées contre eux au profit de Ponty ; 

Attendu qu’aucun pourvoi n'a été formé en temps utile par Brixhe & Co 
contre Ponty ; que, par suite, la partie du jugement qui les concerne a 
acquis l'autorité de la chose jugée ; 

Attendu que l'Etat qui, devant le tribunal de Verviers, n'a pas conclu 
contre Ponty et à qui Ponty n'a rien demandé par ses conclusions se trouve 
sans qualité et sans intérêt pour demander la cassation d'un jugement qui 
ne contient aucune condamnation à sa charge en faveur de Ponty ; 

En ce qui concerne le pourvoi contre le jugement rendu en faveur de 
Brixhe & Ce: 

Sur le premier moyen : violation de l'art. 105 du Code de commerce, 
en ce que le jagement n'a pas déclaré êteinte l'action contre l'État par 
suite du paiement da prix de la voiture et de la réception des colis par 
le destinataire : 

Attendu que la disposition de l'art. 105 du Gode de commerce est fondée 
sur la présomption que le concours des deux circonstances prémentionnées 
implique, d'une part, l'exécution par le voîturier de son engagement et 
d'autre part, la volonté du destinataire de renoncer à tout recours contre 
le voiturier ; 

Attendu que du moment qu'une volonté contraire est manifestée par une 
réserve ou une prétention , la présomption disparatt et cesse de protéger 
le voiturier contre l'action du destinataire ; 

Attendu que le jugement attaquê reconnaft souverainement en fait que 
Brixhe & C° ont, même avant l'arrivée à Leipzig des objets transportés , 
fait leurs réserves au sujet du retard dans la remise de ceux-ci ; 

Qu'il suit de là que le premier moyen ne peut être accueilli. 

Sur le quatrième moyen : contravention aux art. 144 du Code de pfo- 
cédure civile, 7 de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la constitution, en 
ce que le tribunal de Verviers n'a pas donné de motifs spéciaux pour 
écarter l'autorité rêglementaire du tarif : 
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Attendu que les motifs du jugement qui répondent au système de nou 
responsabilité plaidé dans l'intérêt de l'État, s'appliquent aussi bien À 
l'autorité règlementaire du tarif qu'à sa valeur contractuelle, d'où suit 
que le moyen manque de base ; 

Que cette même considération démontre le non fondement de la fin de 
non-recevoir élevée par les défendeurs contre le moyen déduit par les 
demandeurs de la violation du contrat. 

Sur le second moyen : violation de l'art, 47 du tarif du der novembre 
1866, de l'art. der de l'arrêté royal du 2 septembre 4840, des art. Aer 
et 2 de la loi du 12 avril 1835, de l'art. fer de la loi du 34 mai 1838, 
de l'article unique de la loi du 21 juin 1840, en ce que le jugement a 
méconnu l'autorité rêglementaire du tarif qui a force de loi : 

Attendu que les seuls rêglements d'administration publique dont la 
violation puisse donner ouverture à cassation sont les réglements qui 
participent de l'autorité de la loi ; 

Attendu que le texte même de la loi du 42 avril 1835, de même que 
toutes les lois subséquentes qui ont successivement prorogé les pouvoirs 
délégués au gouvernement pour la fixation des péages seulement, attestent 
que le législateur a fait une distinction essentiele entre le droit de régler 
provisoirement les péages à percevoir sur les chemins de fer, et le droit 
absolu, général et définitif d'établir, pour l'exploitation et la police de ces 
chemins, des règlements dont l'exécution peut être assurée par une 
sanction pénale ; 

Que cette. distinction se trouve nettement justifiée par les travaux 
préparatoires et par le rapport de la section centrale qui porte : 

« Lasection centrale a considéré que l'administration agit sur les routes 
» comme sur les rivières navigables et flottables : 

» 19 Comme autorité, pour tout ce qui est voirie et police des routes 
» et de la navigation ; 

» 2o Comme gestion domaniale , pour tout ce qui est avantage réel du 
» droit de propriété que les lois attribuent à l'Etat sur les propriétés 
» domaniales , que les péages dont il s'agit ne rentrent pas dans l'art. 440 
» de la constitution, mais plutôt dans l'article 443 ; » 

Attendu que les arrêtés des 5 mai 1835 , 16 janvier 1838, 2 septembre 
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1840, 10 février 1857, pris en exécution de la loi précitée du 12 avri} 
1835, ne font que confirmer cette distinction , en rappelant dans leurs 
motifs, tantôt les termes mèêmes de l'article 2 de cette loi, tantôt des 
termes équivalents ; 

Attendu que le tarif du fer novembre 1866 est un règlement ministériel 
d'administration publique qui ne participe à aucun titre de l'autorité de 
la loi ; : 

Qu'il n'a été fait et publié que pour satisfaire, au point de vue des 
intérêts commerciaux et industriels de État, aux prescriptions de l'art. 
jer dela loi du 12 avril 1835, et pour déterminer d'une manière générale, 
pour tous ceux qui veulent se servir du chemin de fer , les règles et les 
conditjons des transports à effectuer ; 

Que ce tarif ne peut ainsi, sous aucun rapport , être. assimilé aux rêgle- 
ments que, dans un intérêt de police ou de sécurité générale, l'État est 
autorisé à prendre en vertu des art. 2 et 3 de la même loi ; 

Attendu que c'est à tort que l'on prétend que la loi du 46 juillet 1849 
reconnaît implicitement le principe de l'autorité rêglementaire du tarif ; 
que cette loi, qui attribue aux tribunaux de commerce la connaissance de 
toutes les contestations relatives au transport des marchandises et objets 
de toute nature par les chemins de fer, repousse au contraire l'applicabilité 
de ce principe, en déterminant virtuellement le caractère du traité qui 
intervient entre l'expéditeur et l'État ; 

Que ce caractère est, à tous égards, contractuel , comme le prouve 
Part. 2 de la loi qui prescrit aux tribunaux de commerce de juger ces 
contestations d'après les lois el usages en matière de commerce ; 

Que si cette loi enjoint aux tribunaux de se conformer aux règles et 
conditions prescrites par les réglements particuliers concernant l'exploita- 
tions des chemins de fer, c'est que ces règlements librement acceptés 
deviennent, s'ils sont conformes à la loi, des conventions légalement formées 
entre \'État et les particuliers, et qui leur tiennent lieu de loi ; 

Attendu , d'autre part, que ni la-loi du 12 avril 1835, ni aucune autre 
loi n'a dérogé pour l'Etat au principe du droit commun concernant la 
responsabilité qui incombe aux entrepreneurs de transport, ni délégué. 


qe P. XV 3 


am Dh 


au pouvoir exécutif le droit d'y déroger par des réglements d'administration 
générale ayant force de loi ; 

Qu'il suit de ce qui précèêde que le jugement attaqué n'a ni violé, ni pu 
violer une autorité règlementaire qui n'existe pas : 

Sur le troïsiême moyen : violation des art. 98 du Code de commerce, 
1434 du Code civil et fausse application des articles 1184 du Code civil 
et 103 du Code de commierce, en ce que le jugement a méconnu la force 
contractuelle du tarif du fer novembre 1866, lequel tient hieu de loi aux 
parties : 

Attendu que le jugement dénoncé reconnaît que le dommage causé aux 
commissionnaires Brixhe & Ge, dommage qui a motivé la condamnation 
de l'Etat à leur payer une indemnité, doit être attribué à une erreur de 
copie dans la declaration faite à la douane à Gologne et que cette erreur 
est imputable aux employés du chemin de fer de VÉtat; 

Altendu que le jugement , caractérisant dans ses motifs cette erreur 
reconnue par l'Etat, constate souverainement en fait qu'elle revét un 
caractère de faute ; 0 

Attendu que l'État, en organisant l'exploitation du chemin de fer, 
laquelle constitue ‚ comme le porte l'arrêté du 27 juin 1857, un ensemble 
d'opérations commerciales et industrielles, a agi comme personne civile , 
et qu'à ce titre il doit répondre du dommage qu'il a causé par sa faute ou 
par celle de ses préposés dans les fonctions auxquelles il les a employés ; 

Attendu qu'aucune stipulation contractuelle ne peut affranchir l'État de 
cette responsabilité; qu'en effet, une semblable stipulation serait non-seu- 
lement contraire à l'essence même du contrat de louage de services, mais 
blesserait en outre la morale publique, en ce qu'elle serait de nature 
à enlever aux expéditeurs la protection que la loi a voulu leur accorder ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'art 417 du tarif invoqué n'est 
point applicable à l'espèce, laquelle se trouve soumise aux principes gêné- 
raux du droit , proclamés dans les art, 1382, 1384, 17184 du Code civil 
et 103 du Code de commerce, et que par conséquent le jugement n'a 
contrevenu à aucun des articles de loi invoqués à l'appui de ce moyen ; 

Par ces motifs , 
La Cour, ouï M. le conseiller Pardon en son rapport et sur les con- 
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etusions conformes de M. Faider, premier avocat général, rejette le 
peurvoi , condamne l'État à payer à chacan des défendeurs une indemnité 
de 150 franes, le condamne également aux dépens. 

Du 4 Février 1870. — COUR DE CASSATION. — 11e Cit, — Prés. 
M. pe Facgz. — PJ. Mes LEJEUNE contre L. LECLERCQ, BEËRNAEKT ef 
WATTEEU. “ 


DEUXIÈME ESPÈCE. 


(L'ÉrAT BELGE CONTRE ALLARD). 


ÄRRÈÊT. 


Sor les premier et deuxième moyens réunis et consistant, le prenrier, 
dans la violation des articles 4, 5, et 7 du réglement, approuvé par 
arrêté du ministre des travaux publics, en date du 25 janvier 1868, 
inséré au Moniteur le 5 février suivant et 1134 du Gode civil, en ce que 
le jugement attaqué décide que le défendeur a rempli les conditions exigéës 
par les textes précités pour l'expédition d'un colis par ezpress et confer= 
mément au tarif ne 4 ; le second, dans la violation de l'art. 65 da même 
règlement, en ce que, en admettant que dans le contrat intervenu entre 
parties, le délai du transport fût eelui fixé pour les expéditions par express, 
le jugement attaqué refuse d'appliquer aux faits constants le forfait prêvù 
par ledit article pour le cas de retard dans la remise du colis à destinátion : 

Attendu que le défendeur oppose au pourvot une fin de non-reeevoir, 
dédaite de ce que le règlement du 25 janvier 1868 n'á pas le caractêre 
d'un acte de l'autorité participant de la puissance de la loi, dont la viola- 
tion peut donner ouverture à cassation et ne vaut que comme énonéant les 
eonditions d'un contrat, qui devient parfait par l'acceptation de ceux qu 
s'adressent à l'administration des chemins de fer ; 

Attendu , à cet égard , que la loi du f2 avril 4835 ordonne quê, pro- 
visoirement, les péages á recevoir sur le ehemin de fer seront réglés pär 
arrêté royal et percus en vertu de cet arrêté et autorise le gouvernement 
à établir des réglements pour l'exploitation et la police des voies ferrées ; 
_ Attendu qu'en exécution de cette loi, des arrêtés royaux ont été succes» 
sivement portés pour fixer le prix des transports ; 


— 36 — 


_ Attendu que, par arrêté royal du 2 septembre 4840, le ministre des 
travaux publics a été autorisé à apporter des modifications provisoires aux 
tarifs du chemin de fer ; qu'en conséquence, des arrêtés ministériels, et en 
dernier lieu ceux du 19 septembre 1867 et du 2 janvier 1868, approuvés 
par arrêté royal du 29 mai 1869, ont réglé les tarifs des transports; 

Attendu que pour faciliter l'exécution de cette série d'actes adminis- 
tratifs, le ministre des travaux publics a publié successivement des livrets 
contenant l'ensemble des conditions auxquelles l'administration se charge 
d'effectuer le transport de marchandises; que c'est ainsi que |'arrêté 
ministériel du 25 janvier 1868 ordonne une nouvelle publication des 
conditions règlementaires pour le transport des marchandises et des tarifs, 
en tenant compte des modifications introduites par les derniers arrêtés ; 

Attendu que les dispositions de ce livret, qui énoncent les conditions 
imposées invariablement par l'administration pour régir les contrats à 
intervenir entre elle et les expéditeurs, ne peuvent être considérées que 
comme des clauses contractuelles qui restent soumises aux règles du droit 
commun ; que dans cette catégorie , il faut ranger les articles invoqués à 
Fappui du pourvoi, lesquels se bornent à indiquer les conditions à remplir 
par l'expéditeur, pour les transports par express, les délais pour la remise 
des colis à destination et les conséquences du retard ; 

Attendu que la Cour de cassation connaît des contraventions à la loi et 
que l'interprétation des conventions ne peut donner ouverture à cassation 
que pour autant qu'elle implique une violation de la loi; 

Attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en déeidant : 1° que les 
conditions d'une demande écrite et de l'affranchissement exigées pour les 
expéditions par express ont été remplies par le défendeur ; 2° qu'il n'y a 
pas eu dans l'espêce un simple retard dans la remise du colis à destination, 
mais substitution du mode de transport correspondant au tarif ne 2 à 
celui du tarif ne 1, réclamé par l'expéditeur, a fait une appréciation des 
conventions et des circonstances de la cause, qu'il n'appartient pas à la 
cour de cassation de contrôler, et n'a pas contrevenu à l'art. 1134 du 
Gode civil ; | 

Attendu qu'il suit de ces considérations que les deux premiers moyens 
ne sont pas recevables ; 


Sur le troisième moyen, consistant dans la violation des art. 1150 et 
1151 du Code civil, en ce que le jugement attaqué déclare le demandeur 
tenu des dommages-intérêts qu'il n'a pas pu prévoir et qui sont la suite 
immédiate et nécessaire de l'arrivée tardive d'une lettre introduite fraudu - 
leusement et en contravention à la loi : 

Attendu que ce moyen est produit pour la première fois dans le mémoire 
en cassation et que, dès lors. il n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, 

La Cour, ouï M. le conseiller Gorbisier en son rapport et sur les con— 
clusions conformes de M. Faider, premier avocat général, rejette le 
pourvoi ; condamne le demandeur à l'indemnité de 150 francs envers le 
défendeur et aux dépens. | 

Du 4 Feévrier 1870. — COUR DE CASSATION. — Pl. Mes LEJEUNE 
contre LECLERCQ. 


TROISIÈME ESPÉÈCE. 


(L'ÉrAr BELGE CONTRE LÉONARD.) 


ÄRRÉT. 


Sur les moyens réunis, tirés de la violation :- | 

4e De l'art. 73 de l'arrêté du mipistredes travaux publics du 25 janvier 

1868, de l'art. fer de l'arrêté royal du 2 septembre 1840, des art. 1 et 2 

de la loi du 12 avril 1835, de l'art. der de la loi du 34 mai 1838, de 
l'article unique de laloi du 21 juin 1840 ; 

2o Des art. 78 du Code de commerce, 1134 du Gode civil et la fausse 
application des art. 1784 du Code civìl et 103 du Gode de commerce ; 

3e Des art. 141 du Code de procédure civile, 7 de la loi du 20 avril 
1810 et 97 de la Constitution ; 

En ce que le jugement dénoncé a méconnu l'autorité légale, en tout 
cas la force contractuelle du règlement précité et n'a point motivé sa 
décision : | 

En ce qui touche le premier moyen : 
Attendu qu'il résulte du jugement attaqué, pris dans son ensemble, que 
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le juge s'est convaincu, en examinant la cause, que le bris des quatre 
bouteilles d'acide!, objet du litige, avait eu lieu par la faute de l'État, 
ou de ses préposés, sans que l'expéditeur eût eu aucune négligence à se 
reprocher ; 

Attendu qu'en présence de l'admission en fait de la faute de l'Etat, 
ou de ses préposés, celui-ci a excipé en vain de la clause de non garan- 
tie, insérée dans son règlement da 25 janvier 1868, pour repousser la 
demande en paiement des bouteilles cassées ; 

Que si la responsabilité des voituriers, telle que la loi la vögle, est 
susceptible d'être restreinte conventionnellement, nul ne peut cependant 
stipuler qu'il ne répondra pas de ses propres fautes ; 

Attendu que le jugement consacre ce principe, et que, de son côté, le 
demandeur en cassation ne le conteste aucunement ; que, par suite , le fait 
de la cause, souverainement reconnu, s'est trouvé soustrait à l'application 
de l'art. 73 du règlement invoqué, qu'il ne s'est pas agi, dès lors, d'ap- 
précier sous aucun rapport; 

D'où il suit que le jugement n'a pu violer aucun des textes cités à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, 


La Cour, ouï M. le conseiller Van Gamp en son rapport et sur les eon- 
clusions conformes de M. Faider, premier avocat général, rejette le 
peurvoi ; condamne le demandeur à l'indemnité de 150 francs et aux 
dépens. 

Du 4 Feévrier 1870. — CoUR DE CASSATION. — Pl. Mes Leseune 
contre L. LecLERCQ. 





SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — PARTICIPATION. — (GARACTÈRES. — 
SOCIÉTÉ COLLECTIVE. — NULLITÉ. — PUBLICATION. — FAILLITE. 
— FEMME MARIEE. — AUTORISATION, — MARI. — TiERS. — 
ÄssociÉ DÉGEDÉ. — HÉRITIERS. — CONTINUATION. 


La qualification de participation donnée à une sociëté dans 
l'acte qui la constitue ne peut prévaloir contre sa nature de 
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sociëté collective que lui impriment certaines clauses du 
contral. | 

Le signe caractéristique de la société en nom collectif est la 
raison sociale, l'institution d'un gérant ayant seul la signature 
el la stipulation d'un domicile social distinct de celui des 
associës |. 

La raison sociale peut consister dans le nom d'un seul des 
associës solidaires, sans autre mention. 

La clause inscrite dans un acte de société en nom collectif 
qu'elle continuera avec les héritiers de l'associë décédé, rend 
ces héritiers associës personnels et solidaires, au lieu et 
place du défunt ®. | 

La femme mariëe devenue, comme héritière d'un associé. 
membre d'une sociëté en nom collectif, est suffisamment 
autorisée par son mari si celui-ci a signé avec elle un acte 
qui lui donne la qualité d'associëe. 

Le mari commun en biens d'une femme associëe solidaire dans 
une sociëlé faillie, est sans qualité pour invoqguer le défaut 
de publicité qui entacherait la société, afin de s'opposer à la 
mise en faillite de la femme, s'il a autorisée à s'associer 3, 

Tout au moins devrait-il justifier d'un intérêt spécial autre 
que celui résultant de sa qualité de mari. 


(HAUWAERTS CONTRE LE CURATEUR CAPPELLEMANS AÌNÉ.) 





1 Voir DALLoz, v. Societe, n° 1597 et suivant. 

2 Voir arrêt Rouen, 31 juillet 1867 (S. 1869, 1, 33); DaLLoz, loc. cit. n° 956; 
Namiur, Cours de droit commercial, p. 198. 

3 Voir DALLOZ, v. Société, n° 869 ; Cass. f. 18 mars 1851 ; Rennes, 6 mars 1869, 
(S. 4851, 1, 273; 1869, IT, 1009.) 
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Un jugement du Tribunal de commerce de Bruxelles déclara , 
le 25 octobre 1869, la faillite de la sociêté J.-B. Cappellemans 
aîné. 

La société J.-B. Cappellemans aîné avait été constituée par 
acte privé entre la veuve Cappellemans et cinq de ses enfants pour 
continuer le commerce qu'ils exergaient ensemble et que feu 
Cappellemans père exergait avant eux. 

L'acte qualifiait la société de participation ; il fut néanmoins 
publié et affiché dans la forme prescrite pour les sociétés collectives. 
Son terme était fixé à dix années et le contrat ajoutait qu'au décès 
de l'un des associés , la société continuerait avec ses ayant droits. 

La veuve Cappellemans mourut avant le terme de l'association, 
laissant pour héritiers ses enfants co-associés avec elle et trois 
autres, étrangers à l'association , dont deux filles mariées. 

En 4861, mourut l'un des fils, laissant pour héritiers ses 
frères et sceurs. 

Le terme de dix années étant expiré, la société continua. 

Aucune publication ne vint révéler au public, ni cette continua- 
tion, ni le remplacement des associés décédés par leurs héritiers. 

En 4867, tous les membres de la société, tant les assocìiés 
primitifs survivants que les héritiers venus remplacer la mère et 
le frère prédécédés, déclarèrent dans un acte publié et affiché au 
voeu de la loi, qu'ils prorogeaient la durée de leur société pour 
trois nouvelles années. 

Les maris signèêrent cet acte avec leurs femmes, sans néanmoins 
que le corps de l'acte mentionnât leur présence ou leur intervention. 

Le curateur soutint que les filles Cappellemans, entrées dans 
la société comme héritières de leur mère et de leur frère, étaient 
associées solidaires et comprises dans la faillite sociale. 
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L'une d'elles, Mme Hauwaerts, et son mari joint à elle, résista 
à cette prêtention, soutenant que la société Cappellemans aîné 
était une simple participation ou tout au moins une société collec- 
tive, nulle vis-à-visd’untiers tel que le mari d'une associée, faute 
de publication régulière du nom des héritiers qui étaient venus 
remplacer les associés disparus, et de la prolongation après terme. 

Jugement du tribunal de commerce de Bruxelles, ainsi conqu : 


JUGEMENT. 


Attendu que, par jugement en date du 25 octobre 1869, le Tribunal a 
déclaré la faillite de la société êtablie à Bruxelles sous la raison sociale 
J.-B. Cappellemans aîné; 

Attendu que le curateur à la faillite de cette société a, par exploit enre- 
gistré de \'huissier Degroodt, en date du 4 novembre 1869, fait assigner 
les époux Hauwaerts, savoir : Hauwaerts, pour autoriser sa femme à 
ester en justice, et, À son défaut, la voir autoriser d'office ; l'épouse Hau- 
waerts, pour entendre dire qu'elle est associée solidaire de la société 
J.-B. Cappellemans afné, qu'en conséquence elle a été constituée en état 
de faillite par le jugement du 25 octobre 1869, qui a déclaré la faillite de 
ladite société ; : 

Attendu que les époux Hauwaerts ont, de leur côté, assigné le curateur 
à la faillite de la société J.-B. Cappellemans afné, par exploit enregistré 
de l'huissier Mahieu, en date du 8 novembre 1869 , pour y entendre rap- 
porter le jugement du 25 octobre 1869 , en tant qu'il a déclaré ouverte la 
faillite d'une société J.-B. Cappellemans aîné , dans laquelle le curateur 
veut impliquer la dame Hauwaerts comme associée solidaire; que le sieur 
Hauwaerts intervient non-seulement pour autoriser son épouse à ester en 
justice, mais en son nom personnel comme se prétendant intéressé ; 

En ce qui concerne l'épouse Hauwaerts : 

Attendu que le 9 avril 1853, par acte sous seing privé, enregistré et 
déposé au greffe de ce siége le 21 avril suivant, Mee Lucie-Josêphe 
Charles, veuve de J -B. Sylvestre Cappellemans, d'une part, et ses enfants 
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Jean-Baptiste, Henri, Guillaume , Jean-Joseph et Marguerite, voulant 
continuer le commeree qu'ils exercaient à ce jour, ont déclaré former entre 
eux une société pour le commerce de cristaux, de nattes, d'étoffes de crin 
et d'autres objets; 

Attendu que, dans cet acte, les signataires qualifient la société qu'ils con- 
tractent de société en participation ; | 

Attendu que le nom donné par les parties à un acte ne détermine nulie- 
ment la nature de l'acte qu’ils ont posé ; 

Attendu que, dans l'espèce, les diverses clauses de l'acte du 9 avril 1853 
démontrent à toute évidence que les parties ont contracté une véritable 
société en nom collectif; que.cela résulte notamment des stipulations 
suivantes ; 

fo De l'art. 3 du contrat, qui indique que la société a un domicile 
distinct de celui des associés et qu'elle a une raison sociale : J.-B. Cappel- 
lemans aîné ; 

Qu'à cet égard, nulle disposition de loi ne détermine ce que doit con- 
tenir la raison sociale ; 

Que l'art. 21 du Code de commerce prescrit que les noms seuls des 
associés peuvent faire partie de la raison saciale, maîs qu'il n'exige nulle- 
nient que tous les noms y soient compris; qu'il n'exige pas davantage la 
mention, et Cie, ajoutée au nom de l'un ou plusieurs des associés ; 

Que, par suite, les associés peuvent parfaitement convenir que la raison 
sociale se composera du nom d'un seul d'entre eux ; 

2e De l'art. 4, qui impose à tous les associés l'obligation de donner 
exclusiverent tous leurs soins à la société ; 

3° De l'art. 5, qui donne à Jean-Baptiste et à Henri seuls la gestion de 
ta société et la signature sociale, et qui dispose que la signature des 
gérants engagera chaeun des associós ; 

Attendu, en effet, que ces diverses stipulations sont exclusives de l'asso- 
ciation en participation, telle que la définissent les art. 47 et suivants du 
Code de commerce ; 

Qu'elles réunissent, au contraire, tous les caractêres des sociétés en 
nom collectäf, régies par les art. 20 et suivants da Code de commerce; 

Que les parties ont si bien reconnu elles-mêmes qu'elles contractaient 
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entre elles une société en nom collectif, avec toutes les conséquences que 
la loi y attache, et notamment la solidarité, qu'elles ent, dans l'acte 
même , décidé qu'elles se seraient conformées au prescrit des dispositions 
des art. 42 et suivants du Gode de commerce et qu'elles ont faït déposer un 
original de cet acte au greffe du Tribunal de commerce de Bruxelles, dés 
le 21 avril 1853, c'est-à-dire dans la quinzaine de sa date ; 

Attendu qu'il est donc démontré que les divers signataires de l'acte du 
9 avril 1853 ont contracté entre eux une société en nom collectif, ayant 
pour raison sociale J.B. Cappellemans atné; 

Attendu que l'acte du 9 avril 1853 porte dans son art. 10 que « en cas 
» de décès de l'un des associés, ses ayant droit le remplaceront pour la 
» derée de l'association ; » | 

Attendu que cette clause sainement comprise et interprêtée par les con- 
sidérations qui précédent, doit s'entendre en ce sens qu'en cas de décês de 
l'un des associés, ses ayant droit le remplacent dans la société comme 
associës dans les conditions de l'acte de 1853 et deviennent associós 
solidaires ; 

Attendu que la dame veuve Cappellemans est morte le 10 avril 1855, 
laissant pour héritiers, outre ses cinq enfants associés avec elle en vertu 
de l'acte du 9 avril 1853, entre autres enfants, la dame Marie Cappelle- 
mans, épouse de Auguste Hauwaerts, la dame Tonnelier , née Elisabeth 
Cappellemans , et de sieur Isidore Cappellemans ; 

Attendu qu'à partir du 410 avril 1855, la société en nom collectif 
J.-B. Cappellemans aîné a donc été composée des anciens associés, plus 
des dames Marie Cappellemans, épouse Hauwaerts, Élisabeth Cappelle- 
mans, épouse Tonnelier, et Isidore Cappellemans; | 

Attendu que le sieur Joseph Cappellemans est également dócédé, sans 
testament, le 25 mai 1864, laissant pour héritiers sept frères et sceurs ; 
que la société en nom collectif J.-B. Cappellemans aîné a donc été réduite, 
à cette date, aux associés suivants, tous du nom de Cappellemans : Jean- 
Baptiste, Henri, Guillaume, Elisabeth, épouse Tonnelier, Marie, épouse 
Hauwaerts, Marguerite, veuve Benner, et Isidore ; 

Attendu que l'art. 2 de l'acte du 9 avril 1853 portait que la société 
finirait le der juillet 1863 ; 
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Attendu qu'à cette date, et sans qu’aucun acte portant prorogation ait 
été remis au greffe du Tribunal de commerce de Bruxelles, en exécution 
des art. 46, 42, 43 et 44 C. com‚‚ tous les associés de la société J.-B. 
Cappellemans afné restêrent en société ; que la société continua à fonctionner 
comme par le passé, avec ses mêmes gérants ayant la même signature et 
sous la même raison sociale : 

Attendu que le 15 mars 1867, par acte sous seing privé, enregistré , 
les divers associés de la société J.-B. Cappellemans atné déclarêrent 
proroger la société existant entre eux pour trois années, « qui ont pris 
« cours le 44 mars 4867 pour finir le 44 mars 4870 ; » qu'ils stipulérent 
notamment que rien n'était innové quant aux droits des associés les uns 
vis-à-vis des autres ; que l'acte avait simplement pour but de constater 
l'existence et le terme de la société, ainsi que les noms des associés actuels ; 

Attendu que cet acte porte à la fois les signatures de Marie Cappelle 
mans et de Auguste Hauwaerts, son époux ; qu'il a été déposé au greffe 
du Tribunal de commerce de Bruxelles, le 20 mars 1867 ; 

Attenda qu'il suit de là que si l'épouse Hauwaerts, nóe Marie Cappel 
lemans, est devenue marchande publique comme associée solidaire dans 
la société J.-B. Cappellemans afné, c'est avec l'autorisation de son mari; 
que cela résulte de plus près des circonstances suivantes : 

1o Qn'elle a accepté purement et simplement la succession de sa mère, 
du consentement de son mari, ce qui n'a pas été dónié au procès; 

2o Qu'elle a accepté de même la succession de son frêre Jean-Joseph ; 

3° Qu'elle a, depuis le décès de sa mère, prélevé conjointement avec 
son mari des dividendes ou parts de bénéfices ; 

40 Qu'en 1867, elle s'est reconnue associée et a même, du consente- 
ment de son mari, prorogé jusqu'au 14 mars 1870 la société dont elle 
faisait partie ; 

Attendu que la dame Marie Cappellemans, épouse Hauwaerts, était 
donc, au jour de la déclaration de faillite de la société en nom collectif 
J.-B. Cappellemans atné, associée solidaire de cette société ; que dès lors, 
aux termes des art. 440 2 2, 470 @ 3 et 530 de la loi du 18 avril 4851 
sur les faillites, elle est, par suite de la déclaration de la faillite de cette 
société, constituée elle-même en faillite, tant comme associée solidaire 
de cette société qu'en son nom personnel ; 
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Attendu que si des formalités requises par les art. 42, 43, 44, 46 du 
Code de commerce ont été omises, comme elle le prétend, ee défaut de 
formalités ne peut être opposé par elle à des tiers (art. 42, 2 final); 

Attendu que le curateur, représentant des créanciers sociaux, est tiers 
dans le sens de l'art. 42, g final, précité ; que par suite, si des causes de 
nullité existent, elles ne peuvent être opposées par épouse Hauwaerts 
au curateur ; 

Qu'en ce qui concerne donc l'épouse Hauwaerts personnellement, elle 
doit être maintenue en faillite comme associëe solidaire de la société 
J.-B. Cappellemans aîné ; 

En ce qui concerne Auguste Hauwaerts : | 

Attendu qu'il autorise d'abord son épouse à ester en justice ; 

Attendu qu'il agit en outre en nom personnel et fait opposition à la 
mise en faillite de son épouse ; 

Attendu que le curateur conteste la recevabilité de l'opposition du sieur 
Hauwaerts, en se fondant sur le défaut d'intérêt ; 

Attendu que , soit que le sieur Hauwaerts agisse en vertu de l'art. 42, 
$ 3 du Code de commerce, soit qu'il agisse en vertu de l'art. 473, 
$ terde la loi du 48 avril 1851 sur les faillites , il doit, au préalable, 
justifier sa qualité d'intéressé : 

Attendu que dans son exploit d’ opposition , l'opposant se borne à se 
qualifier d'intéressé ;, 

Que ni dans cet exploit, ni dans ses conclusions d'audience, il ne 
justifie son intérêt ; 

Qu'il n'offre pas même d'établir qu'il a un intérêt ; 

Attendu qu'il doit donc être déclaré non recevable dans son opposition ; 

Attendu, au surplus, que Hauwaerts est intervenu dans l'acte du {5 
mars 1867 ; que dans cet acte, il a autorisé son épouse À continuer 
jusqu'au 14 mars 1870 à faire partie de la société en nom collectif J.B. 
Cappellemans afné ; qu'il l'a autorisée Ä s'engager indéfiniment vis-à-vis 
des personnes avec lesquelles la société J.-B. Cappellemans traitait ; qu'il 
savait que, même en |'absence des formalités légales prescrites par les 
articles 42 et suiv. da Code de commerce, son épouse était engagée 
solidairenient avec tous les autres associés de la maison J.-B. Cappelle- 
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mans aîné ; que c'est donc dans ces conditions qu'il a donné son autorisa- 
tion; que par suite il ne peut, vis-à-vis des tiers envers lesquels sor 
épouse est tenue, révoquer cette autorisation qu'il a. domnée et contester 
l'existence de la société dont son épouse fait partie ; 

Attendu, du reste, que Hauwaerts n'est pas tiers à l'acte du 15 mars 
1867 ; qu'il n'est pas seulement intervenu à cet acte pour autoriser som 
épouse à contracter, mais qu'il yest intervenu en nom personnel, tant 
comme chef de la communauté d'acquêts existant entre lui et son épouse, 
que comme administrateur des propres de celle-ci ; que son seul droit 
était, comme chef de la communauté et administrateur des propres de 
son épouse, d'exercer les actions mobilières de celle-ci et par suite de 
poursuivre, s'il s'y croyait fondé, la nullité et la liquidation de la société” 
J.-B. Cappellemans aîné contre les associés de cette société ; 

Attendu qu'il suit de là qu'à ce second point de vue encore, l'opposition 
du sieur Hauwaerts est non-recevable ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déboute les époux Hauwaerts de leur opposition au juge- 
ment du 25 octobre. 1869, déclaratif de la fatllite de la société J.-B. 
Cappellemans aîné ; dit pour droit que la société contractée le 9 avril 
1853 , sous la raison sociale J.-B. Cappeltemans aîné, est une société 
en nom collectif ; que la dame Hauwaerts, née Marie Cappellemans, était, 
au jour de la faillite, assoctée solidaire de cette société ; que par suite, 
elle a été constituée en faällite par le jugement du 25 octobre 1869, 
déclaratif de la faillite de la société en nom collectif étabtie à Bruxelles 
sous la raison sociale J.-B. Cappellemans aîné, dont elle est associée 
solidaire.… » (Da 22 novembre 1869, — P/. MMes ORts contre DEMEUR. 


Les époux Hauwaerts ayant relevé appel, la Cour a confirmé 
par arrêt du 18 décembre 1869, en adoptant les motifs du 
premier juge. (Cour de Bruxelles, Are Gh., prés. M. Tielemans.) 


eN, 
VENTE DE MARCHANDISES. — LIVRAISON. — ÁCCEPTATION. 


Lorsque des marchandises ont été vendues livrables par parties 
à différentes Echlances, le fait de Vacheteur d'avoir accepté 
la délivrance à une première échlance n'empêéche pas celui-ci 
de refuser les livraisons subséquentes, si la marchandise n'est 
pas loyale et marchande. Il importe peu que l'on offre au. 
second terme une marchandise semblable à celle qui a été 
acceptée au premier terme, el il n'est pas nécessaire que des 
faits de fraude soient artieuleés +. 


(CreP CONTRE BrpLoT, VANDENBOSSCHE ET. JANSSENS.) 


Bidlot, distillateur à Liége, par convention verbale non déniéë, 
avait vendu 50,000 kil. de mélasse à Clep, distillateur à Louvain, 
lesquels devaient être livrés par parties, à quatre échéances 
déterminées. 

Bidlot avait indiqué Vandenbossche et Janssens, fabricants de 
sucre à Tirlemont, auxquels lui-même avait fait un achat de mé- 
lasse, pour faire la délivrance desdites marchandises. 

Après avoir accepté une première livraison de mélasse qu'il 
soumit à la distillatton, Clep refusa de recevoir les autres en 
alléguant que la marchandise n'étail pas loyale et marchande, en 
termes de distillerie, et fit assigner Bidlot, notamment aux fins 
de se voir condamner à prester le surplus de la marchandise en 
qualité loyale et marchande. Bidlot appela en garantie Vanden- 
bossche et Janssens. 

Le défendeur au principal, Bidlot, souleva une fin de non- 


* V. Jur. Anv., 1857, Il, 69. 
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recevoir à l'aclion, en argumentant de ce que le demandeur, Ciep, 
avait accepté une livraison de 9,082 kil. de la marchandise et il 
en conclut que celui-ci avait reconnu à la mélasse en question la 
qualité de loyale et marchande. 

La conformité de la mélasse offerte par le défendeur à celle 
fournie , lors de la première livraison, n'était pas contestée et aucun 
fait de dol n'était articulé par le demandeur. 

Le Tribunal répondit à cette exception par le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Quant à la demande originaire sur la recevabilité : 

Áttendu qu'il est établi qu'au commencement du mois de décembre 
1869 , le sieur Clep, distillateur à Louvain, a acheté du sieur Bidlot , à 
Liége, aussi distillateur, cinquante mille kil. mélasse, à quarante-deux 
degrés Beaumé , au prix de fr. 15-10 les cent kil, livrables par quart au 
15 et 25 dudit mois de décembre, 10 et 20 janvier suivant , dans les fûts 
du demandeur sur waggon , à Tirlemont , et payables à trente jours avec 
2 p.c. d'escompte ; | 

Attendu que la reconnaissance de la marchandise devait se faire dans la 
fabrique des sieurs Vandenbossche et Janssens, à Tirlemont, qui avaient 
été indiqués au demandeur comme détenteur des mélasses à délivrer ; 

Attendu qu’aprês une premiêre prise de livraison de 9,082 kil. sur 
décembre, le demandeur s'est refusé d'agréer encore les mélasses lui présen- 
tées par lesdits sieurs Vandenbossche et Janssens, en exécution du marché 
conclu-avec le sieur Bidlot, sous prétexte qu'elles ne sont pas loyales et 
marchandes en termes de distillerie ; 

Attendu que le défendeur prétend qu'’aprés l'agréation de la partie de 
9,082 kil., que le demandeur a fait entrer dans son usine et à laquelle il a 
même fait subir telles manipulations que la restitution en nature est devenue 
complétement impossible, celui-ci ne peut plus être recu à critiquer pour 
défaut de qualité les. marchandises encore à délivrer, à moins qu'il ne 
prouve l'emploi de manceuvres frauduleuses ou qu'il ne justifie d'un défaut 
de conformité entre la partie acceptée et celle qui lui est offerte ; 
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Attendu que cette fin de non-recevoir est inadmissible, d'abord , parce 
que dans un marché d'une marchandise telle que la mélasse, lorsqu'elle 
est destinée à la distillation, on a moins en vue la qualité extrinsèque de 
la marchandise que son appropriation au but auquel elle doit servir et que, 
par conséquent, pareille vente doit être censée n'avoir été consentie qu'à 
la condition de vérification , même après dégustation et réception ; ensuite 
parce que, non-seulement dans l'intention des parties, mais même aux 
termes des stipulations avenues entre elles, le contrat présente un carac- 
têre multiple en ce sens qu'il est susceptible de division quant à la déli- 
vrance , quì donnera lieu à des actes séparés vis-à-vis desquels les parties 
seront entiêres quant à leurs droits et obligations ; enfin, parce qu'il serait 
souverainement injuste et contraire à la bonne foi qui doit toujours pré- 
sider aux actes commerciaux, de ne pas permettre à celui qui, victime de 
son erreur ou de sa légêreté, a agréé la première livraison d'un marché, 
de refuser, lors des livraisons subséquentes à faire en vertu du même 
contrat, des marchandises mauvaises ou de qualité inférieure, quoique 
identiques, alors surtout qu'elles étaient restées dans les mains du déten- 
teur, sous sa surveillance et son contrôle ; 

Attendu que la circonstance que les marchandises de la première livraison 
n'existent plus entre les mains de l'acheteur, comme il l'avoue d'ailleurs, 
est indifférente pour la non-recevabilité, puisqu'il ne s'agit pas ici d'un 
tout indivisible, mais de quantités distinctes à délivrer à des époques 
échelonnées ; 

__Au fond, etc. 

Du 15 Février 1870. — TRIB. DE GoMM. DE LOUVAIN. — Pl. M°s Boers 

contre Hover et PEEMANs. 





VoITURIER. — RETARD. — RESPONSABILITE. — 
MARCHANDISE DÉCLARÉE. 


Le voiturier n'est responsable que des dommages-intérêts qui ont 


été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat. 
2e P, XV 4 
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Cette responsabilité ne peut porter que sur la nature déclarée, 
dans la lettre de voiture, de la marchandise à transporter , 
quelle qu'en soit d'ailleurs la nature véritable. 


(LOWENSTEIN PoLACK CONTRE L'ÊTAT ET LE CHEMIN 
| DE FER DU NorD.) 


Lowenstein Polack s'était fait expédier de France, par le chemin 
de fer du Nord, deux colis qui avaient été indiqués comme étant 
du vieux fer. 

Ges colis ne lui ayant pas été remis en temps utile, il réclama 
une indemnité du chef de retard. 

Il soutint que les colis contenaient des pièces mécaniques desti- 
nées à être montées à Bruxelles et à servir à une machine qu'il 
employait dans son industrie, et il disait qu'il avait fait venir de 
France un mécanicien pour la monter, lequel avait dû rester inactif 
jusqu'à la remise des objets. 

Il réclamait de ces deux chefs 934 fr. 


JUGEMENT. 


Attendu que les causes sont connexes ; 

Sur la demande principale : 

Áttendu que l'action du demandeur, telle qu'elle est réduite en conclu- 
sions, tend à faire condamner l'État belge à lui payer la somme de 934 fr. 
À titre de dommages et intérêts pour remise tardive de deux colis lui 
expédiés de Gondry (France) ; 

Attendu en fait: : 

1o Que les deux colis ont été expédiés au demandeur, le 8 octobre 1869 ; 

2e Qu'un des colis a été remis à Bruxelles, au destinataire, le 18 oc- 
tobre 1869 ; 

3e Que le second colis ne lui a été remis que le 4 novembre suivant ; 
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Attendu que l'État belge est responsable du retard dont se plaint le 
demandeur ; 

Qu'il reconnaît du reste le principe de la responsabilité ; 

Quant à la hauteur des dommages et intérêts: 

Attendu que, d'après l'art. 1 150 du Code civil, le débiteur n'est tenu que 
des dommages et intérêts qui ont été prévus ou ont pu être prévus par 
le contrats; 

Que, dans l'espêce, il n'y a pas de dol du voiturier ; 

Attendu que l'expéditeur des deux colis litigieux les a, dans sa lettre de 
voiture, indiqués comme contenant du vieux fer ; 

Attendu qu'il suit de là que le voiturier n'a pas pu prévoir le préjudice 
tel que le libellent les demandeurs ; 

Attendu que le Tribunal, eu égard au retard et au poids des colis, estim® 
qu'il y a lieu d'allouer aux demandeurs une indemnité de 50 fr. ; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que le retard dont se plaignent les demandeurs au principal, a 
eu lieu sur la ligne de la Compagnie du Nord, ce que celle-ci reconnaît ; 

Attendu que les documents produits constatent que, dès le 21 octobre 
1869, F'État belge a avisé la Compagnie du Nord de la réclamation des 
demandeurs au principal ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal joint les causes comme connexes; 

Sur la demande principale, condamne l'État belge à payer aux deman- 
deurs la somme de 5Û fr., à titre de dommages-intérêts ; le condamne , en 
outre, aux intérêts judiciaires et aux dépens ; 

Sur l'appel en garantie, condamne la Compagnie du Notd à tenir l'État 
belge indemne de toutes les condamnations ci-dessus prononcées en prin- 
cipal, intérêts et frais, au profit des demandeurs Lowenstein Polack & Co; 
la condamne aux dépens de la demande en garantie. 

Du 10 Mars 1870. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRUXELLES, — 
Prés Mr pr Ronek. — PJ. Mes MAYER, A. ALLARD et SANCKE. 
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VENTE. — ÏDENTITÉ DE L'ÉCHANTILLON. — PREUVE. 


Lorsque, dans une vente sur échantillon, V'échantillon représenté 
par le vendeur diffère de celut produit par l'acheteur et 
qu'il y a doute sur le point de savoir lequel des deux a servi 
de base à la vente, c'est au vendeur, qui est demandeur, qu'il 
incombe de prouver que V'échantillon qu'il représente est celui 
sur lequel les parties ont contracté *. | 


(DESMEDT CONTRE LEHON.) 


ARnÉT. 
La Cour ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espêce, d'une vente sur échantillon ; 

Attendu que, dans ces ventes, l'acheteur n'est pas tenu de prendre 
livraison si la marchandise n'est pas conforme au type conveuu; 

Attendu qu’aucune précaution n'a été prise par les parties en cause pour 
assurer l'identité de l'échantillon sur lequel leur marché-a été conclu ; 

Attendu que le procès-verbal d'expertise constate que l'échantillon pré- 
senté à expert par le vendeur diffêre de celui présenté par l'acheteur ; 

Attendu que, dans le doute sur le point de savoir lequel des deux a 
servi de base À la convention, c'est à l'appelant, tenu comme vendeur de 
s'expliquer clairement, et‚ comme demandeur, de justifier son action, qu’il 
incombe de prouver que son échantillon est celui sur lequel les parties ont 
contracté ; 

Attendu que les trois premiers faits posés à cet égard sont concluants et 
que la loi n'en défend pas la preuve; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au quatrième fait, lequel est déclaré 
_ irrelevant, admet, avant de faire droit, l'appelant à prouver par toutes 
voies légales, tÉmoins compris : fe.,.: 2e...; 3... 

Du 2 Février 1870. — Cour pe BRuxeLLEs. — 93° Ci. — PJ. MM. 
WENSELEERS et A. BARA. 





t Voy. Bruxelles, 8 décembre 1859 et 16 janvier 1862 (Jur. Anv., 1859 1, 218; 
1862, 2, 92.) 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — ACTION EN JUSTICE. — GEÉRANT. — 
QUALITÉ. 


Le gérant d'une société en commandite est son représentant 
légal non-seulement au regard des tiers, mais aussi vis-d-vis 
des associës *. 

Il a qualité pour defendre à une action intentée contre elle par 
des actionnaires en nomination d'arbitres chargés de statuer 
sur une demande de dissolution et de liquidation de cette 
société. 


(LANGRAND CONTRE De Heu.) 


L'arrêt qui suit fait connaître suffisamment les faits de la cause 


et le système de l'appelant, que la cour n'a point accueilli. 


ÄRRÈT. 


La Cour; 

Attendu qu'il est établi en fait, et reconnu par l'appelant, que l'intimé 
a assigné, par son exploit d'ajournement du 4 janvier 1868, la société 
en commandite constituée sous la dénomination de Banque de crédit foncier 
et industriel, en la personne de son directeur-gérant, Langrand- 
Dumonceau ; 

Attendu que l'appelant, en sa qualité de gérant responsable et de 
représentant légal de cette société, a capacité pour défendre aux actions 
dirigées contre elle, soit par les tiers , soit par un des associés comman- 
ditaires ; 

Qu'en effet, ce n'est pas seulement au regard des tiers, mais aussi 
vis-à-vis des associës que la société en commandite constitue un:être moral 
qui réunit et absorbe en soi tous les membres qui la composent ; 


t Voy. conf. Bruxelles, fer février 1843 et 22 janvier 1862 (Pasic., 1843, Il, 99; 
Jur. Anv., 1862, 2, 94.) 
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Que, dans l'espèce, l'appelant a qualité pour répondre à l'action intentée, 
comnie représentant légal de l'intérêt collectif de tous les actionnaires 
contre les prétentions individuelles de l'un d'eux ; 

Que, l'arbitrage étant forcé, la nomination d'un arbitre n'excède pas 
les pouvoirs qui lui appartiennent comme gérant ; 

Attendu que, loin d'enlever à l'appelant le droit de représenter la société 
vis-à-vis des associés, les statuts lui confêrent expressément, dans l'article 
15, le droit d'exercer contre l'actionnaire en retard l'action en payement 
des versements dus ; 

Attendu que le systême de l'appelant conduirait à cette conséquence 
inadmissible que l'actionnaire, qui puiserait dans l'art. 53 des statuts le 
droit de faire déclarer la dissolution de la société, se trouverait de fait 
dans \'impossihilité d'exercer ce droit, puisqu'il ne lui est pas possible de 
découvrir tous les détenteurs des actions émises ; 

Attendu qu'il soutient à tort que l'action de l'intimé, si elle est fondée, 
ne serait ouverte qu'entre les associés, mais non contre la société ; que 
celte demande, qui met en question l'existence de la société, devait être 
dirigée contre elle ; 

Attendu qu'il suit de là que l'action de l'intimé est recevable ; 

Attendu: que le jugement dont appel a rejeté la fin de non-recevoir 
proposée , en ajoutant que l'appelant était libre de la reproduire devant le 
juge compétent ; qu'il n'a pas été interjeté appel incident au sujet de cette 
dernière partie du dispositif; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 18 Avril 1868. — Cour DE BRuxELLES. — 4° Cu. — Pl. MM. 
Leseune et DE L'Eau. 


Áo COMMISSIONNAIRE. — AVANCES ANTÉRIEURES A L'EXPÉDITION. 
— PRIVILÉGE. — PLACE. — FAUBOURG. — COMPTE COURANT. 
— Zo CASSATION. — MOYEN NOUVEAU. 


1o Le commisstonnaire a privilége, pour ses avances, sur les 


marchandises qu'il est chargé de vendre, même sì ces avances 
ont été faites antérieurement à Vexpédition desdites mar- 

_chandises. | 

Le Juge du fond décide souverainement si une commune limi- 
trophe d'une autre commune constitue une place de commerce 
distincte, au veu de l'art. 93 du Gode de commerce. 

2o Un moyen nouveau, étranger à Vordre public, ne peut être 
proposé pour la première fois devant la Cour de cassation. 


(CURATEUR A LA FAILLITE VERMEERSCH & C° CONTRE 
VANDE MALE LANSZWEERT & (0) 


Le curateur Vermeersch & Go s'est pourvu en cassation contre 
l'arrêt de la Cour de Gand que nous avons rapporté.4869, II, 74, 


ÄRRÊr. 


Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des articles 8 et 9 de la loi 
du 16 décembre 1851 et de la fausse application de l'art. 93 du Gode de 
comm., en ce que larrêt attaqué a accordé aux défendeurs le privilége 
dont parle ce dernier article, alors que l'arrêt reconnaît en fait que les 
avances desdits défendeurs avaient été faites avant l'expédition des mar- 
chandises, objet du privilége ; 

Attendu que le privilége de l'art. 93 du Gode de comm. se constitue 
principalement par la possession réelle ou fictive, par le commissionnaire , 
des marchandises expédiées par le commettant ; 

Attendu que les termes de cette disposition n'impliquent pas nécessaire- 
ment l'idée d'une possession des marchandises antérieure aux avances ; 
qu’ils exigent seulement que les avances soient faites sur les marchandises ; 

Attendu qúe cette condition est accomplie, aussi bien dans le cas où les 
avances sont faites en consìdération de marchandises promises, que dans 
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celui où l'expédition est effectuée, puisque, dans l'un comme dans l'autre 
cas, les aVances sont faites à la chose et non à la personne du com- 
mettant ; 

Attendu que les expressions: à lui expédiëes d'une autre place pour être 
vendues, ont été ajoutées au premier projet du Code de commerce dprès le 
mot marchandises, pour poser, comme condition du privilége, que les 
marchandises ont été expédiées d'une place de commerce dans une autre 
place et qu'elles sont destinées à être vendues; qu'elles indiquent que le 
privilége ne peut exister qu'aprés l'expédition, mais qu'elles ne déter- 
minent, nì ne limitent nullement l'époque à laquelle les avances du com- 
missionnaire ont pu être faites ; 

Attendu que, aux termes de l'art. 95 du Code de commerce, le gage 
commercial constaté conformément au Code civil, lorsqu'il s'agit de per- 
sonnes habitant le même lieu, peut porter sur des marchandises expédiées 
postérieurement aux avances, et qu'on ne voit pas pourquoi il en serait 
autrement lorsque le commettant ct le commissionnaire habitent des lieux 
différents ; 

Áttendu que le privilége da commissionnaire a été établi pour favoriser 
les opérations commerciales, en facilitant, par la garantie qu'il accorde, 
des avances destinées à les réaliser ‚ que, dès lors, limiter cette garantie 
au cas où le commissionnaire est en possession des marchandises, c'est 
interprêter la loi à l'encontre de son esprit ; 

Attendu que l'interprétation extensive de l'art. 93 est confirmée par 
les travaux préparatoires du Gode de.commerce; qu'il en résulte , en 
effet, que le législateur a voulu mettre la loi en harmonie avec les grandes 
habitudes du commerce et consacrer, par cet article, un privilége que les 
usages les plus accrédités avaient établi et que les besoins du commerce 
justifient ; 

Attendu qu’antérieurement au Code de commerce, l'usage et la juris- 
prudence avaient accordé le privilége au commissionnaire dans tous les cas 
où il est nanti de la marchandise, soit avant, soit aprês les avances; 

Attendu qu'il suit de là que l'art. 93 a été concu et doit être interprêté 
dans le même sens et avec la même étendue que l'ancien droit donnait au 
privilége, et qu'en admettant que ces termes puissent être entendus dans 
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un double sens, c'est celui que consacre l'usage antérieur qui doit être 
préféré ; | 

Attendu que l'on objecte à tort que la loi, ainsi comprise, tendrait à 
faciliter la fraude et à nuire aux tiers, puisque, étant admis que le privilége 
ne s établit que par l'expédition des marchandises et leur possession par 
le commissionnaire , il importe peu aux tiers que les avanges soient faites 
avant ou aprês l'expédition, sì, au moment où elle se fait, le commettant 
est en droit de disposer de son avoir ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations que l'arrêt attaqué a fait une 
juste application de l'art. 93 du Code de commerce et n'a pas contrevenu 
aux art. 8 et 9 de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Sur le troisième moyen, fondé sur la violation des mêmes articles, en ce 
que l'arrét attaqué accorde le privilége aux avances d'un commissionnaire 
demeurant dans une ville dont le commettant habite le faubourg , par cela 
seul que les deux parties habitent des communes distinctes : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que la commune de Ledeberg, 
domicile du failli, quoique confinant à la ville de Gand, qu’habitent les 
défendeurs, est une place différente de celle de Gand, dans le sens de 
Varticle 93 du Code de commerce, et que les marchandises dont le prix 
fait l'objet du privilége ont été expédiées de Ledeherg à Gand ; 

Ättendu que le demandeur soutient que la condition de l'expédition des 
marchandises d'une place sur une autre place, n'a pas été accomplie dans 
l'espèce; parce que le mot ezpédië, dans l'art. 93, a une signification 
exclusive d'un simple transport s'opérant d'une ville au faubourg, sans 
intermédiaire, par les agents des parties, sans lettre de voiture, ni 
connaissement ; | 

Áttendu que, devant la cour d'appel, le demandeur s'est borné à plaider 
“que les fils transportés de Ledeberg à Gand ne peuvent être considérés 
comme ayant été expédiés d'une autre place, par le motif que ces deux 
localités ne sont pas des places distinctes, et que le moyen, tel qu'il est 
articulé par le pourvoi, n'a pas été proposé ; que, dès lors, ce moyen que 
le juge du fond n'a pas eu à apprécier, ni en fait, ni en droit, est nouveau 
et non recevable. 

Sur le quatrième moyen , déduit de la violation des articles 93 , 94 et 95 
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du Code de commerce, en ce que , sous prétexte de compte courant , l'arrèt 
attaqué accorde à un commissionnaire le privilége de ces articles, en 
dehors des conditions de la loi : violation , par voie de conséquence, de 
art. 8 de la loi du 46 décembre 1854 ; violation des art. 1168, 1181 , 
1182 du Code civil, 2003 du même Code et 444 de la loi des faillites ; 
violation de l'art. 1190 du Code civil : 

Attendu que l'arrêt attaquêé décide que le demandeur n'est pas fondé dans 
ses conclusions en restitution d'une somme de frs 45,623.31 , montant du 
produit de sept ventes dont le prix n'a dû être payé que postérieurement à 
la faillite, et ce par le motif que les défendeurs sont en droit de retenir 
cette somme à un double titre : d'abord, en vertu du privilége que leur 
accorde l'art. 93 du Gode de commerce pour se couvrir de leurs avances ; 
en second lieu et surabondamment, par suite de l'inscription en compte 
‘courant , Équivalente à un transport de ladite somme, dont ils sont devenus 
propriétaires ; 

Attendu que, par suite des considérations qui précèdent sur les deuxième 
et troisiëme moyens , l'arrêt attaqué a décidé avec raison que les défendeurs 
étaient en droit d'exercer sur la somme réclamée le privilége de l'art. 93 
du Gode de commerce ; qu'il suit de là que, quelle que soit la solution à 
donner à la question que soulêve le quatrième moyen, l'arrêt attaquê ne 
devrait pas moins être maintenu ; 

Attendu , dès lors , que sur ce moyen le pourvoi est sans intérêt ; 

Par ces motifs, 

La Cour, ouï M. le conseiller Gorbisier en son rapport et sur les con- 
clusions de M. Faider, premier avocat général , rejette le pourvoi. 

Du 30 Avril 1870. — Cour pE CASSATION. — 4re Cr. — Prés. 
Mr Deracgz. — Pl. Mes Orrs contre Dorez. 
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fo L'endossement d'un effet de commerce ne portant pas remise 
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de place en place n'a pas pour effet de transférer au porteur, 
vis-à-vis des tiers, la provision de cet effet, alors même qu'il 
est revétu de l'acceptation du biré 1. 

2e L'art. 449 de la loi du 18 avril 1851 constitue une dispo- 
sition exceptionnelle, qui n'est pas applicable à des effets 
réputés simples promesses, payés au porteur à l'échéance par 
des débiteurs du tireur, déclaré depuis en état de faillite *. 

L'art. 446 de cette loi ne distingue pas entre les paiements fails 
par le failli personnellement et ceuw qui sont fails pour lui 
par ceux qui ont recu de lui le mandat de les effectuer 5. 

Dans le cas prévu par cette disposition, le payement fait par le 
debiteur n'est pas nécessairement nul +. 

Les tribunaux peuvent ordonner le rapport à la masse de import 
des effets tirés par le failli sur ses débiteurs et acceptés par 
eur, import qui a élé touché à leur échéance par le porteur, 
lorsque le payement a été regu par celui-ci après la cessation 
des payements et avant le jugement déclaratif avec connais- 


1 Jurisprudence constante. Voy. spécialement cass. belge, 29 janvier 1846, et Bruxelles 
8 février 1866, (Pasic., 1846, I, 251 ; Jur. 1866, 2, 22.) 

* Voy., sur Finterprétation de cette disposition, cass. franc., 15 mai 1867 (Pasic. 
frans., 1867, 481 et 489), et la remarquable annotation de M. le conseiller Pont, qui 
accompagne cet arrêt dans ce recueil. L'art. 449 de la loi francaise est concu dans les 
mêmes termes que l'art. 449 de la loi belge. — Voy. aussi le rapport de la commission 
du Sénat (MAERTENS, Gomment., p. 231.) 

3 Voy. anal. Bruxelles, 14 décembre 1860 et 20 janvier 1866, motifs (Pasic., 1861, 
U, 36; 1867, 1, 316), Bordeaux, 20 décembre 1864, motifs (Pasic. franc. , 1865, 
II, 308.) 

$ La question reste controversée en France, quoique l'art. 447 dela loi francaise 
soit conforme à l'art. 446 de notre loi. Voy. en effet Orléans, 28 mai 1868 (Pasic. 
franc., 1869, 228 et la note.) Voy., quant à la latitude que la loi laisse au juge. 
RENovaRD, sur l'art. 447, et le rapport de la commission de la chambre des représen- 
tants (MAERTENS, n° 192, p. 172.) 
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sance de cette cessation, bien que les effets aient été endossés 
au porteur par le failli avant la cessation de payement. 

Dans les cas de rapport prevus par l'art. 446 précité, celui qui 
a recu indûment doit rapporter non-seulement le capital, mais 
aussi les intérêts du jour de V'indû payement *. 


(CURATEUR GuveLiER & Co CONTRE DEKENS.) 


ÄRRÊT. 


_La Cour ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des faits acquis au procês , que les 
effets dont il s'agit, qui ne sont point produits, tirés par les faillis 
prétenduement de Meulebeke sur Bruxelles et ses faubourgs , et endossés 
à lintimé, ne contiennent pas remise de place en place et qu'ils doivent 
être réputés simples promesses ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'ils n'ont pas eu pour effet de transmettre la 
provision à Dekens à l'égard des tiers , en admettant même que les tirés 
les aient revêtus de leur acceptation ; 

En ce qui touche spécialement ceux de ces effets dont l'import a été 
encaissé, en tout ou en partie, par l'intimé depuis le 28 juillet 1868 , 
date de la cessation des payements des faillis : 

Attendu que la disposition exceptionnelle de l'art. 449 de la loi du 18 
avril 4851 est sans application dans l'espéce ; qu'elle n'a pour objet que 
d'affranchir du rapport le porteur d'une lettre de change ou d'un billet à 
ordre qui en recoit le payement à l'échéance, et de déterminer dans quelles 
conditions l'action en rapport peut être intentée contre le tireur de la lettre 
de change ou contre le premier endosseur du billet à ordre ; 


1 Voy. conf. RENoUARD, Des faillites, sur l'article 447 ; DALLoz, Rép., vo Faillite, 
no 321, Paris, 8 août 1865, motifs (Pasic. frang., 1865, Ul, 309); Gousar et 
MERGER, vo Faillite, n° 204 et EsNnAuLT, n° 228. 
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Attendu qu'il résulte de l'art. 446 de la même loi que tous payements 
autres que ceux énumérés dans l'art. 445, qui sont faïts par le débiteur, 
pour dettes échues après la cessation de ses payements, peuvent être 
annulés si, de la part de ceux qui les ont recus , ils ont eu lieu avec con- 
naissance de la cessation de payements; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, depuis le 28 juillet 1868, l'intimé 
connaissait la cessation de payements des faillis ; | 

Attendu que, dans l'espêce , il n'existe point de motifs suffisants pour 
maintenir comme valides les paiements faits à l'intimé depuis le 28 juillet 
1868 ; qu'il y a lieu de les déclarer nuls comme faits au préjudice de la 
masse, et d'ordonner le rapport de toutes les sommes qu'il a encaissées 
depuis cette date en paiement total ou partiel des effets dont il s'agit, 
avec les intérêts légaux depuis le jour de ces indus paiements ; 

Attendu qu'il importe peu que le paiement de ces effets n'ait pas été 
effectué par les faillis personnellement ; | 

Que c'est comme mandataires des faillis , endosseurs de ces effets , que 
leurs débiteurs ont payé; et que l'art. 446 ne distingue pas entre les 
paiements que le failli a faits lui-même et ceux qui sont faits pour lui par 
ceux qui ont recu du failli le mandat de les effectuer ; 

Que tous ses biens sont le gage commun de ses créanciers , et que, 
s'il ne peut rópartir inégalement entre eux l'avoir qu'il détient, il ne lui 
est pas permis davantage de disposer, au profit de l'un d'eux, de ses 
créances actives au préjudice de la masse ; 

Attendu qu'il suit de là que l'intimé, qui n'eût pas pu recevoir vala- 
blement des faillis, en cas de retour des effets, les sommes qu'il a recues, 
ne peut être affranchi de l'obligation de les rapporter, par cela seul qu'il a 
recu aes mains des tirés ces sommes faisant partie de l'avoir des faillis ; 

Par ces motifs, | | 

Entendu M. l'avocat général Delecourt en son avis, met l'appel inci- 
dent au néant, et, statuant sur l'appel principal, met le jugement dont 
appel au néant en tant qu'il a ordonné à l'appelant de prouver qu’au 
moment où l'intimé a recu les traites dont il s'agit, il savait que les faillis 
étaient en état de cessation de payements ; dit qu'il n'y avait lieu de lui 
imposer cette preuve ; condamne l'intimé À rapporter à la masse toutes 
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les sommes qu'il a recues en paiement, total ou partiel, depuis le 28 
juillet 1868 , des effets dont il s'agit, prétendûment tirés de Meulebeke, 
avec les intérêts légaux depuis le jour des paiements. 

Du 12 Janvier 1870. — Cour pr BruxeLLes. — 3° Gm. — Prés. 
M. Girarpin. — Pl. MM. DemeuR et PoELAERT. 


VENTE COMMERCIALE. — ÄCCEPTATION. — FACTURE. — FRAN- 
CHISE DE PORT ET DE DROITS. — INTERPRÉTATION, — MARCHÉS 
ANTERIEURS. — CONDITIONS. 


ll n'y a pas lieu de considérer la facture comme acceptée, dans 
le sens de l'art. 109 du Code de commerce, quoîque l'acheteur 
Vait regue et gardée sans protestation, si, aux, termes de la 
lettre qui Vaccompagnait, il y avait lieu à renvoi de la traite 
acceplée el que ce renvoi ne s'est point fait, a la différence 
de ce qui s'était pratiquë dans des ventes antérieures. 

Ilya lieu de décider que la vente a été conclue sous la condition 
franc de ports et de droits si, outre l'aveu du vendeur d'avoir 
vendu franc de port, il esb établi qu'une vente précédente, 
ayant le caractère d'un d'essai, a élé contractée sous la clause: 
franc de port et de droits, et si rien ne prouve qu'il ait été 
dérogé aux conditions de cette première vente. 

Les conditions d'un marché commercial au sujet duquel les parties 
ne se sont pas expliquées d'une manière expresse, s'inter- 
prètent naturellement dans le sens des conditions de leurs 


marchés précédents. 


(VAN WASSENHOVE CONTRE SOCIÉTÉ DES MOULINS A VAPEUR 
DE Bupe-Pesrn.) 


NN | 
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La Cour, 

Attendu qu'il est en aveu entre parties que, le 3 avril 1868, une vente 
de farines a été conclue entre elles à titre d'essai, et sous la condition 
exprimée dans la facture franc de port et de droits ; 

Attendu que la société intimée allêgue avoir vendu à F'appelant, le 
28 avril même année, les 10,000 kilogrammes de farine qui font l'objet 
de la présente contestation, sous la condition franc de port seulement, ainsi 
que cela se trouve mentionné dans la facture ; 

Attendu que l'appelant dénie cette condition, mais prétend au contraire 
que la vente a été faite sous la condition franc de port et de droits, ainsi 
que cela avait déjà eu lieu entre parties lors de la première vente du 3 avril ; 

Attendu que lintimé soutient que l'appelant ayant recu sans protestation 
la facture sur laquelle se trouvaient mentionnés les mots franc de port, 
n'est plus recevable à venir critiquer cette condition , l'achat et la vente 
étant dès lors prouvés d'après les dispositions de l'art. 109 du Gode de 
commerce ; 

Attendu qu'aux termes de la lettre d'envoi de la facture dont s'agit, 
la traite acceptée devait être renvoyée par l'appelant à Bruxelles, au repré-- 
sentant de l'intimée, dès l'arrivée du récépissé du chemin de fer, chose qui 
fut ponctuellement exécutée par lui lors de la première vente du 3 avril ; 

Attendu qu'il est établi qu'en ce qui concerne la vente du 28 avril, 
V'appelant ne s'est pas exécuté quant à l'envoi de la traite; qu’au contraire, 
il l'a retenue par devers lui non acceptée ; que cette facon d'agir ne peut 
certes être interprêtée dans le sens d'une acceptation de cette traite ; 
qu'il existe ici un acte exclusif de toute idée d'acceptatlon, c'est-à-dire 
un acte accompagné d'un refus provisoire de paiement; qu'il s’ensuit 
donc que c'est sans fondement que l'intimé soutient que l'acceptation de 
la facture et du récépissé d'expédition prouve l'achat et la vente aux con- 
ditions mentionnées dans ces documents ; que toutes les circonstances et 
faits de la cause repoussent pareille prétention ; 

Attendu que le silence de l'appelant pendant quelques jours s'explique 
trés-facilement dans l'espêce, lorsqu'on considêre que la marchandise 
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n'était pas arrivée, qu'elle était annoncée et attendue incessamment et que 
l'appelant pouvait croire que les mots franc de port mentionnés dans la 
facture constituaient une erreur peu importante, erreur qu'il lui aurait 
suffi en tout temps de signaler à l'intirnée, dont la bonne foi ne lui parais- 
sait pas suspecte ; Ì 

Attendu que, dans ces conjonctures, il y a lieu d'examiner directement 
et en dehors de la facture, ceuvre exclusive de la partie intimée, la question 
de savoir si celle-ci a vendu effectivement franc de port seulement; qu'il 
est évident que c'est à elle, en sa qualité de venderesse et de demande 
resse, qu incombe cette preuve; 

Attendu qu’à cet égard elle n'a subministré aucune preuve; qu'elle n'a 
demandé ni tenté d'en subministrer aucune ; qu'elle prétend seulement que, 
d'aprês les conditions générales usitées dans le commerce, les frais de 
transport et de droits sont à la charge de l'acheteur ; 

Attendu que \'intimé reconnaissant avoir vendu franc de port, il est 
certain qu'il résulte de cet aveu que l'on n'a pas suivi dans le marché dont 
il est question les conditions générales et qu'ainsi vient à tomber l'argument 
qu'elle essaye d'en induire ; que, par contre, tous les éléments et faits de 
la procédure démontrent que, du système de l'intimée, il résulterait qu'en 

‘temps de baisse , c'est-à-dire le 28 avril, l'appelant aurait acheté plus 
cher par suite des droits de douane , etc., que lorsque la marchandise avait 
atteint son prix le plus élevé , au commencement du même mois ; qu'il est 
dés lors bien plus rationnel et plus vraisemblable d'admettre que la vente 
a eu lieu franc de port et de droits ; 

Attendu que telle ayant été aussi la condition stipulée entre parties lors 
de la première vente du 3 avril, l'on ne découvre pas le motif pour lequel 
d'autres conditions auraient été imposées dans la vente dont s'agit au 
procès ; qu'il y a d'autant moins lieu d'admettre cette dérogation, en l'ab- 
sence de toute preuve ou stipulation expresse, que , par sa correspondance 
\'intimée signalait la vente du 3 avril comme ayant le caractère d'un essai, 
et ainsi donc comme devant servir de type à l'acheteur de la manière dont 
elle, intimée, traitait ; 

Attendu enfin que les conditions d'un marché commercial, là où les 
parties ne se sont pas expliquées d'une manière expresse , s'interprêtent 
naturellement dans le sens des conditions de leurs précédents marchés ; 
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Attendu que l'appelaat, sur le commandement lui signifié à la suite du_ 
jugement dont appel , exécutoire par provision, nonobstant opposition ou 
appel et même par corps, a payé à l'intimée, comme contraint et forcé et 
sous toutes réserves, import principal des condamnations, soit la somme 
_de 5,949 fr. 15 c.; | 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en audience publique les conclusions 
conformes de M. Lameere, substitut du precureur général, déclare l'intimée 
ni recevable , ni fondée en ses conclusions ; met le jugement dont appel au 
néant ; Émendant, dit pour droit que l'appelant est resté dans son droit de 
réclamer de l'intimée les véritables conditions de la vente à lui. faite de 
10,000 kilogrammes de farine dont s'agit; déclare qu'il est justifié que 
cette vente a eu lieu à la condition franc de port et de droits ; que c'est à 
tort que lintimée s'est refusée à accueillir cette condition ; dit que c'est à 
bon droit que l'appelant, sur ce refus, a laissé la marchandise pour compte 
de l'intimée ; déclare en conséquence ladite vente résiliée ; condamne l'in- 
timée à restituer à l'appelant la somme de 5,949 fr. 75 c., avec les intérêts 
judiciaires; condame l'intimée aux dêpens des deux instances. 

Du 30 Juin 1869. — Cour pr GAND. — 2° CHAMBRE. — PJ. Mes 
WaALDACK et E. DecLercg. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ÄCTE DE COMMERCE. — DEMAN- 
DEUR NON COMMERGANT. — CAUTIONNEMENT. 


Les tribunaua civils sont incompétents pour connaître d'un acte 
de commerce posé par le defendeur qui est marchand, alors 
même que cel acte n'est commercial qu'à égard du défendeur 
el qu'il est purement civil a l'égard du demandeur *. 

Ils sont tenus de se déclarer d'office incompétents *. 


1.2 Voy. Bruxelles, 29 décembre 1838 et 23 avril 1853; Gand, 8 juin 1841 et 20 
juin 1863 (Pasic., 1841, II, 252; 1853, II, 256; 1864, II, 222). Voy. toutefois 
‚Bruxelles, 6 juin 4868 ‘Pasic. 1868, II, 259). — Les cours de France décident , au 
contraire, que le demandeur peut, à son choix, actionner devant le tribunal civil ou 
devant le tribunal de commerce. Voy. cass. franc., 26 juin 1867 (Pasic. frans. 1867, 
p. 150.) 

gee Pp XV 5 
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Les tribunaux civils sont compétents pour connaître du cau- 
iannement d'une dette commerciale, lorsque celui qui l'a 
eautiannée n'est pas commergant *. 

(LES HOSPICES DE BRUXELLES CONTRE SINAVE ET 
De BRAUWERE). 


‚ Pour intelligence de l'arrêt que nous rapportons, il suit de 
dire que Sinave et la veuve De Brauwere ayant été assignés con- 
jointement devant le tribunal civil de Bruxelles, leur avoué déclara 
être sans instructions, et que, par jugement du 18 mai 1869, ce 
tribunal se déclara d'office incompêtent pour connaître de l'action 
intentée contre les dêfaillants par l'administration des hospices de 
Bruxelles. 


Appel. 

ÄRRÊT. 
La Cour; 

Attendu que les intimés, quoique dûment assignés , font défaut devant la 
cour ; 

Attendu que les intimés défaillants ont été assignés, savoir : Sinave, pour 
se voir condamner solidairement et par corps à payer à l'administration 
générale des hospices de Bruxelles la somme de fr. 2,083-51 du chef de 
la non-exécution par lui de la convention intervenue entre les parties le 
12 juin 1868, laquelle avait pour objet la livraison de 5,700 kilogrammes 
de beurre, pendant une année à partir du Aer juillet 1868, nécessaires 
pour le service de l'hôpital Saint-Pierre, et la dame veuve De Brauwere 
en payement de la même somme solidairement et par corps, comme caution 
solidaire dudit Sinave ; 

Attendu que Sinave, en faisantcette entreprise, s'est qualifië de marchand ; 
que c'est en cette qualité, que lui reconnaft l'appelant dans l'exploit intro- 
ductif de l'instance , qu'il a pris l'engagement de fournir le beurre dont il 
s'agit; qu'il devait acheter ce beurre, puisqu'il ne fournissait pas le 


1 Jurisprudence constante. Voyez notamment Bruxelles, 30 juin 1854 et 20 juin 1855 
(Pasic., 1856, II, 81 et 221.) 
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produit de son étable et qu'ainsi, en soumissionnant cette fourniture, il a 
posé l'acte de commerce défini par le @ 2 de l'article 632 du Gode de 
commerce ; 

Attendu que l'article 681 du Code de commerce attribue aux tribunaux 
de commerce la connaissance des actes de commerce, qu'il distrait ainsi 
de la connaissance des tribunaux civils ordinaires; d'où il suit qu'aux 
termes de l'art. 110 du Gode de procédure civile, le premier juge a dû se 
déclarer incompêétent pour connaître de la demande telle qu'elle est dirigée 
contre Sinave; | | 

En ce qui concerne la veuve De Brauwere : 

Attendu qu'elle n'est pas marchande et qu'en cautionnant une dette 
commerciale, elle n'a posé aucun acte de trafic ou de négoce ; qu'en effet, 
elle s'est uniquement engagée envers l'appelant à satisfaire à l'obligation 
contractée par Sinave pour le cas où celui-ci n'y satisferait pas lui-même, 
ce qui constitue un contrat de bienfaisance, purement civil de sa nature ; 
que c'est donc à tort que le premier juge s'est déclaré incompétent pour 
connaître de l'action en tant qu'elle est dirigée contre la veuve De Brauwere ; 

Attendu que les intimés n'ont pas pris de conclusions en première 
instance ; que, partant, il n'y a pas lieu à évocation ; 

__Par ces motifs, 

M. Van Berchem, suhstitut de M. le procureur-général , entendu et de 
son avis, donne défaut. contre les intimés, et statuant sur le profit du 
défaut, confirme le jugement dont il est appel en ce que le premier juge 
s'est déclaré incompétent pour connaître de la demande, en tant qu'elle 
est dirigée contre Sinave ; met ledit jugement au néant en ce que ce juge 
s'est déclaré incompétent pour connaître de la demande, en tant qu'elle est 
dirigée contre la veuve De Brauwere; émendant quant à ce, dit que le 
premier juge était compétent pour connaître de cette partie de la demande 
introductive de l'instance ; dit qu'il n'y a pas lieu d'évoquer; renvoie la 
cause, l'appelant et l'intimée De Brauwere devant le Tribunal de première 
instance de Malines pour y être statué.sur la demande introductive de 
instance, en tant qu'elle est dirigée contre la veuve De Brauwere. 

Du 12 Juillet 1869. — Cour DE BruxeLLes. — Îre Cm. — Prés, 
M. VAN DEN EYNDE, conseiller. — Pl. M° VAUTHIER. 
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FalLLITE. — PRIviLÉGE. — FRAIS FAITS POUR LA CONSERVATION 
DE LA CHOSE. — LETTRE DE CHANGE. — PROVISION. — Pro- 
PRIÉTÉ. — TRANSMISSION. 


Les priviléges sónt de stricte interprétation ; spécialement le 
privilége accordé par l'art. 20, no 4, de la loi du 16 décem- 
bre 1851 pour le montant des frais faits pour la conserva- 
tion de la chose, ne peut s'étendre aux fournitures qui plus 

ou moins directement ont servi à maintenir une usine en 
actiwité et ont concouru à la transformation des matières 
premières Î. 

La simple délivrance d'une lettre de change sans acceptation par 
le tiré, ne suffit pas pour transmettre au porteur, vis-à-vis 
des tiers, la propriëté de la provision qui eziste entre les 
mains du. tiré ?. 


(LA SociÊrÉ Du LEVANT DU FLÉNU CONTRE LE CURATEUR A LA 
FAILLITE CAPPELLEMANS AÎNÉ.) 


M. le premier avocat-général Mesdach De Ter Kiele a conclu 
au rejet des prétentions de la société appelante (Voir ce réquisi- 
toire, Belg. Jud. 1870, p. 515.) 


1! Voy. Cour de Bruxelles 4 avril 1868 (Jur. Anv., 1868, 2, 91.) 

* En décidant ainsi, le premier juge n'a fait que donner une consécration nouvelle á 
la jurisprudence sì bien établie en Belgique et qui se résume en ces termes : aussi long- 
temps que l'acceptation n'a pas eu lieu, le tireur peut disposer de la provision comme 
bon lui semble; il peut la retirer; s'il tombe en faillite, ses créanciers peuvent exercer 
ce droit en son nom. Cass. belge, 29 janvier 1846 ; Namur, p. 252 (Belg. Jud., IV, 425.) 

Une jurisprudence contraire prévaut en France, et tout récemment notre Chambre des 
représentants lui a donné sa sanction (4 décembre 1869, Annales parlementaires, 
p. 163) en adoptant la disposition suivante: « Le porteur a, vis-à-vis du créancier du 
tireur en faillite, vn droit exclusif à la provision qui existe entre les mains du tiré, sans 
préjudice à l'application de Tart. 445. » (Rapport de M. Dupont; Documents parle- 
mentaires, 1861-68, p. 186, Amendements de M. Jacobs, 2 décembre 1869; An- 
nales parlementaires, 1869-10, p. 145, p. 152, et p. 163.) 
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ÄRRÉÊT. 


Attendu que lä société appelante demande son admission au passif de la 
faillite J. B. Cappellemans atnê comme créancière privilégiëe pour la somme 
de frs. 3,513-82, du chef de livraisons de charbon ayant servi à l'alimen- 
tation des établissements industriels exploités par la société faillie, du 
14 juin 1869 au 23 octobre suivant, c'est-à-dire dans l'intervalle qui a 
suivi la réunion des créanciers jusqu'au jour de la déclaration de la faillite ; 
qu'à cet effet, l'appelante invoque le bénéfice de l'art. 20, ne 4, de la loi du 
16 décembre 1851 ; 

Attendu que cette demande, formulée d'une manière générale, implique 
l'admission par privilége pour une fourniture faite dans l'intérêt de la 
conservation des établissements susdits dans leur ensemble, sans distinguer 
les immeubles des meubles qui composent l'actif de la faillite ; 

Attendu qu'en admettant que, par leur maintien en état d'exploitation, 
les usines aient conservé une valeur industrielle qu'elles auraient perdue par 
le chômage, il s'ensuivrait que le privilége réclamé devrait s'exercer, non 
sur le mobilier, mais sur le prix desdites usines, droit de préférence que ni 
Particle invoqué, ni la loi dans aucune de ses dispositions, n'accordent ; 

Attendu, d'ailleurs, que la société appelante n'établit pas que les fourni- 
tures faites aient, dans les conditions où se trouvaient lesdites usines, 
conservé aux matiëres premières, transformées en faïences ou porcelaines, 
une valeur que, non travaillées, elles auraient promptement perdue ; 

Attendu que cette transformation a eu lieu par le concours de tous les 
éléments nécessaires à la fabrication de ces produits, dans lesquels le 
combustible n'entre que pour une part relativement minime ; que, partant, 
tous les créanciers qui ont contribué à cette fabrication seraient fondés à 

“invoquer au même titre le privilége revendiquë par la société appelante, 
puisqu'ayant coopéré à l'ceuvre commune, chacun devrait avoir un droit 
égal à la chose produite ; 

Attendu, du reste, qu'il n'est nullement démontré que, non travaillées, 
les matiëres premières auraient promptement perdu leur valeur et que leur 
conservation dépendait nécessairement de leur transformation en fabricats ; 

Attendu que le privilége est un droit exorbitant qui doit se restreindre 
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dans les limites fixées par la loi ; qu'il s'en suit que c'est à bon droit que 
le premier juge a repoussé la prétention de la société appelante ; 
En ce qui concerne la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante en ce pays que la simple 
délivrance d'une lettre de change ne suffit pas pour transmettre au preneur 
ou au porteur, vis-à-vis des tiers, la propriété de la provision qui existe 
entre les mains du tiré et qu'à défaut de l'acceptation de celui-ci, c'est le 
treur qui conserve la libre disposition de cette provision jusqu'à l'échéance ; 

Attendu que la société appelante prétend, sans fondement, quel'art. 124 
du Code de commerce est en contradiction avec ce système; qu'en effet 
cet article établit, de même que les articles 117 et 172 du même code, 
que ce n'est que par l'acceptation que se crée un lien de droit entre le 
porteur et le tiré , lien qui oblige ce dernier personnellement et directe- 
ment envers le porteur; que si cet article dispose que le tiré n'est pas 
restituable contre son acceptation, il n'en résulte pas, comme consêquence 
nécessaire, une transmission de propriété de la provision par la simple déli- 
vrance de la traite ; que cette provision ne vise qu'un cas spécial résultant 
de l'acceptation et que l'intérêt du négoce et de la sécurité des transactions 
commerciales ont fait prescrire ; 

Attendu que c'est pour faciliter ces transactions que le législateur a 
traité avec faveur les lettres de change et qu'il a circonscrit dans l'art. 149 
du Gode de commerce, aux deux cas qu'il détermine, les oppositions au 
paiement des dites lettres ; que , toutefois, l'on ne peut induire de cette 
disposition la preuve des conséquences juridiques que la société appelante 
y attache , c'est-à-dire , pour le preneur ou le porteur, un droit acquis 
quelconque sur les fonds qui se trouvent entre les mains du tiré ; 

Áttendu que le législateur , qui est le meilleur interprête de la loi, a 
reconnu la nécessité de modifier sous ce rapport la législation existante , 
en proposant sur ce point une nouvelle loi destinée à donner satisfaction 
aux exigences du commerce ; 

Attendu que la traite qui ne contient pas remise de place en place n'est 
considérée que comme une simple promesse et ne constitue, vis-à-vis du 
tiers, qu'un mandat ; que , dès lors , son endossement est inefficace, s'il 
n'a été notifië comme un transport ordinaire , conformément à l'art. 1690 
du Gode civil ; 
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Par ces motifs, 
La Cour, entendu M. le premier avocat-général Mesdach-De Ter Kiele 
en son avis conforme , met l'appel au néant ; condamne la société appelante 


aux dépens. 
Du 114 Avril 1870. — Cour pE BRUXELLES. — Îre Cu. — Prés. 
M. TIELEMANS. — Pl. Mes WeBER et SAINCTELETTE, du barreau de 


Mons, contre DEMEUR. 


LOUAGE DE SERVICES. — PATRON. — EMPLOYÉ. — 
ACTION. — COMPÉTENCE COMMERCIALE. 


Le Tribunal de commerce est compétent pour connaître de V'ac- 
tion en paiement dirigée par un commis contre son patron 
commergant. 


(COUILLARD CONTRE ANCIAUX.) 


JUGEMENT. 


Sur la compétence : 

Attendu qu'il s'agit d'une action en paiement de salaire intentée par un 
commis à son patron qui est commercant ; 

Attendu qu’aussi bien que les obligations de donner, les abligations de 
faire peuvent être la matière d'un engagement commercial ; qu'il est sans 
contestation que le mandat donné dans une affaire commerciale est un acte 
de commerce ; 

Attendu que c'est une erreur de prétendre que le louage de services est 
un contrat essentiellement civil ; que la nature commerciale ou civile de ce 
contrat se détermine d'après le genre de services et suivant les circonstances 
dans lesquelles il intervient ; que c'est ainsi qu'un grand nombre de dispo- 
sitions du Code de commerce considèrent le louage de services en matière 
de commerce comme un contrat commercial par sa nature ; 
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Qu'il est certain , en effet, que les engagements pris par le maître , vis 
à vis de la personne qu'il a préposée à son commerce, sont de la compé- 
tence des tribunaux consulaires, comme les engagements contractés par un 
négociant vis-à-vis des commissionnaires, courtiers , gérants d'affaires, 
patrons de barque , capitaines de navire, etc ; 

Attendu que les services d'un commis sont un des éléments de la mise 
en ceuvre des marchandises achetées pour être revendues (art. 632 du Code 
de commerce), que le salaire payé pour ses services constitue une partie du 
prix de revient des marchandises ; 

Attendu, dès lors, que c'est moins en vertu de la disposition spéciale 
de l'art. 634 qu'en vertu des dispositions générales des art 634 et 632 et 
de la nature du contrat de louage de services en matière commerciale, que 
la loi défêre aux tribunaux consulaires la connaissance des actions intentées 
par les commis à leurs patrons ; 

Qu'il se comprend ainsi pourquoi le législateur, en parlant dans l'art. 634 
des actions contre les commis, n'a pas parlé, ce qui était inutile, des 
actions des commis contre leurs patrons ; 

Attendu néanmoins que, si l'art. 634 autorise les tribunaux de com- 
merce à connaître des actions intentées par des patrons à leurs commis, 
il ya plus qu'identité de raison pour permettre à ces derniers, en vertu 
de ces dispositions , d'assigner leurs patrons devant les mêmes juges ; qu'il 
est en effet de principe que la compétence se détermine d'après la qualité 
des personnes et la nature de \'acte posé par le défendeur, qu'à cet égard 
le patron qui est commercant , et qui, en traitant avec son commis, a agi 
dans l'intérêt de son commerce , ne peut être admis à déeliner la compé- 
tence des tribunaux econsulaires par là raison qu'il n'est pas permis de 
s'autoriser du silence de la loi, pour restreindre les principes généraux - 
de droit ; | 

Attenda qu'à la différence de l'art. 5, titre XII, de l'ordonnance de 1673, 
art. 634 du Code de commerce s'occupe non-seulement des gages, salaires 
et pensions des commis, mais généralement de toutes actions contre les 
commis pour le fait du trafic du marchand auquel ils sont attachés ; que, dés 
lors, le systême qui refuse compétence aux tribunaux de commerce pour 
connaître des actions des commis , par la seule raison que l'art, 634 ne les 
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mentionne pas, s'étend non seulement aux actions pour salaires, mais à 
toute nature d'action qui peut naitre du trafic du patron ; 

Attendu que cette conséquence est exorbitante du droit conmun , et ne 
pourrait se justifier, ni par le motif facile à pénétrer, comme dit un arrêt, 
de \'inconvenance d'une pareille action qui entrafnerait contre le commet- 
tant la contrainte par corps en faveur de son salarié, ni par cette considé- 
ration d'un autre arrêt, que le législateur, dans sa prévoyance, a cru devoir 
détacher les commis d'une juridiction spécialement composée par leurs 
supérieurs immédiats, à qui il eut été peut-être difficile de résister à une 
influence réciproquement exercée ; 

Áttendu qu'il est, au contraire, conforme à l'usage et à la raison que 
les contestations entre les marchands et leurs commis, soient, tant en 
demandant qu'en défendant, soumises aux juges de commerce qui peuvent 
le mieux les apprécier ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , jugeant consulairement, se déclare compétent. 

Du 7 Mai 1870. — TRIBUNAL DE CHARLEROI. — Prés, Mr GILLEAUX. 
— Pl. M. De Fontaine contre AupEnt. 





CONCURRENCE DÉLOYALE. — EMPRUNT DU NOM D'UN CONCURRENT. 
— DOMMAGES-INTÉRÊTS, — TRIBUNAL CONSULAIRE. — Gom- 
PÉTENCE. 


Il y a concurrence déloyale et, partant, lieu à une action en 
dommages et intéréls dans le fail d'un négociant auquel 
Vacheteur illettré demande l'adresse de son concurrent, el qui, 
declarant que c'est chez lui, vend sous le nom de ce dernier 
des marchandises que Von croyait acheter au concurrent. 

Ge fait est d'autant plus grave que les individus exzergant le 
même commerce sont des voisins. 

Les Tribunaux consulaires sont compêétents pour statuer sur une 
action de ce genre. 


(LA VEUVE CALLEBAUT CONTRE VAN BREUGEL FRÈRES.) 
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Le jugement suivant fait suffisamment connaître les faits de la 
cause : 


JUGEMENT. 


Attendu que l'action de la demanderesse a pour but d'obtenir paiement 
par les défendeurs d'une somme de 1,200 frs. ou toute autre à arbitrer par 
le tribunal à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que la demanderesse fonde son action sur des actes de concur- 
rence déloyale Émanés des défendeurs et lui ayant porté préjudice ; 

Attendu que, par jugement interlocutoire du {7 novembre 1869 , la 
demanderesse a été admise à la preuve des faits par elle allégués; 

Áttendu que les défendeurs ne contestent, ni n'admettent la compétence 
du tribunal, mais se bornent à conclure au fond, en ajoutant : « Tout en 
se référant à justice sur la compétence du tribunal ; » 

Attendu qu'il importe dès lors pour le tribunal d'examiner et de résoudre 
la question de compétence ; 

Attendu que les dommages et intérêts dont il s'agit au procês ont, 
d'après la demanderesse, pour cause un quasi-délit, c'est-à-dire le fait par 
les défendeurs d'avoir sciemment attiré chez eux un client qui achetait 
habituellement chez la demanderesse et d’avoir ainsi vendu des marchan- 
dises au détriment de la demanderesse ; 

Attendu que le fait par les défendeurs d'avoir pris le nom de la deman- 
deresse pour effectuer une vente de marchandises qu'ils n'avaient aucun 
droit de faire, s'il est prouvé, a causé à la demanderesse un préjudice, ce 
qui constitue un quasi-délit; 

Attendu que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître 
des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, 
marchands et banquiers ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 632 du Code de commerce, la loi 
répute acte de commerce toutes obligations entre négociants, marchands 
et banquiers ; | 

Attendu que la stipulation de la loi est générale ; que les mots toutes 
obligations n'admettent ni restriction ni exception, et s'appliquent aux 
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obligations résultant d'un délit, d'un quasi-délit, d'un quasi-contrat , 
comme à celles dérivant d'un contrat ; 

Attendu que les deux parties font le commerce de chaux, briques et 
pannes, et le quasi-délit reproché aux défendeurs, ayant eu lieu pour faire 
une livraison de marchandises, c'est entre marchands et pour fait de leur 
commerce que l'engagement résultant du quasi-délit, a eu lieu (voir 
Bruxelles, 22 février 1854 et Liége 21 février 1857) ; 

Attendu que le tribunal est donc compétent ; 

Au fond : 

Attendu que les défendeurs ne contestent pas les dépositions même des 
\émoins produits par la demanderesse , mais argumentent et du texte de 
la demande introductive d'instance et du dispositif du jugement inter- 
locutoire ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que les dépositions des témoins 
entendus dans les enquêtes ne se rapportent pas aux conclusions de l'exploit 
introductif d'instance, ni aux faits déclarés pertinents et relevants par 
le jugement interlocutoire du 17 novembre 1869 ; 

Attendu que, dans l'exploit introductif d'instance signifié par la deman- 
deresse aux défendeurs, il est dit: « Attendu que, dans le courant de 
l'année 1868, les défendeurs se sont permis de substituer leur maison 
commerciale à celle de la demanderesse et de vendre sous le nom de 
celle-ci des marchandises que l'on eroyait acheter à la demanderesse ; , 

Attendu que le dispositif du jugement interlocutoire du 177 novembre 1869 
porte : admet la demanderesse à prouver par toutes voies de droit, preuve 
testimoniale comprise : « Que dans le courant de l'année 1868 et notam- 
nient au mois de mai, les défendeurs Van Breugel frères se sont permis 
de substituer leur maison commerciale à celle de la demanderesse , en 
s'attribnant et exécutant des eommandes de marchandises au lien et 
place de la demanderesse, et ce contre le gré de celle-ci et à l'insu de 
l'acheteur ; » 

Attendu que Van Sande, le premier témoin cité par la demanderesse 
qui avait fait la commande de marchandises, a, dans sa déposition, 
indiqué l'année 1867 comme étant celie où se passaient les faits dont il 
a déposé ; 
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Áttendu que le second témoin, Jean Braeckman, se borne à dire qu'il 
doit y avoir environ deux ans depuis les faits dont il dépose ; 

Attendu qú'ilyalien de rechercher si les dates indiquées et par la 
demanderesse et par les témoins ont au procês \'importance que’ leur 
attribuent les défendeurs ; 

Attendu qu'il est de principe que l'interlocutoire ne lie point le juge ; 

Que, s'il ne peut rien changer au fond du litige , il peut, pour former 
sa conviction , examiner les faits produits à la suite de l'interlocutoire et 
les interpréter, tout en les comparant avec les documents réguliêrement 
produits au procès ; | 

Áttendu que, dans l'espèce, il n'y a pas lieu de tenir compte de pièces ou 
de documents produits après les enquêtes et les plaidoiries ; 

Attendu qu'il s'agit au procês d'un acte de concurrence déloyale de la 
part des défendeurs au préjudice de la demanderesse ; 

Attendu que, dès le début du procès, le débat a été circonscrit entre 
parties aux faits relatifs à M. le bourgmestre d'Ypres, M. Van Sande; 

Qu'il n'y a eu à cet égard aucun doute possible ; 

Que l'enquête directe a porté sur ce fait seul ; 

Que, dans l'enquête contraire, les défendeurs sans protestations ni 
réserves ont répondu à ce fait ; 

Attendu qu’ainsi le débat se trouvait définitivement fixé, que le fait de 
concurrence déloyale relativement à M. Van Sande restait seul en cause, et 
que la question de date devenait accessoire ; 

Attendu que la question de date ferait partie essentielle du lien de droit 
eréé par le débat, si quelque doute pouvait s'élever sur la réalité du fait 
par suite de l'époque où il se serait passé; mais qu'il n'en est pas aìnsi 
au procês ; 

Attendu , en effet, que Van Sande déclare de la manière la plus positive 
et la plus formelle , que jamais avant le fait dont se plaint la demanderesse, 
il n'avait acheté des marchandises chez les défendeurs, et qu'il n'en a 
jamais acheté après ; 

Attendu qu’'aucun doute sur le fait matériel en lui-même n'est possible , 
et que la date devient indifférente, et peut être raisonnablement attribuée 
à une erreur ou à un manque de mémoire ; 
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Attendu que les dépositions de l'enquête établissent clairement que les 
défendeurs ont profité de l'inexpérience du domestique de M. Van Sande , 
pour s’attribuer une commande destinée à la demanderesse, et causer 
sciemment à celle-ci un préjudice ; 

Attendu que les dépositions des témoins de l'enquête contraire sont 
…_vagues, et qu'il faut tenir compte de cette circonstance que les deux témoins 
sont souvent employés par les défendeurs , ce qui Ôte À leurs dépositions 
le caractère de véracité complète ; 

Attendu que la demanderesse a administré la preuve à laquelle elle avait 
été admise ; | 

Attendu que celui qui cause par son fait à autrui un dommage est tenu 
de le réparer ; 

Attendu que la demanderesse s'en rapporte à justice pour la fixation 
de la hauteur des dommages-intérêts ; 

Attendu que le dommage souffert par la demanderesse est tout matériel, 
et consiste dans la perte du bénéfice réalisé et dans les frais afférents à la 
présente instance ; . 

Attendu , quant au dommage moral, que la demanderesse trouvera une 
compensation suffisante dans la découverte et la divulgation en justice de 
la supercherie employée par les défendeurs ; 

Attendu que la constatation par, la justice des moyens déloyaux employés 
par les défendeurs, peut équitablement satisfaire aux exigences de répu- 
tation de la demanderesse , mais qu'il ne peut y avoir lieu dans l'espèêce 
d'ordonner la publication du jugement àÀ intervenir dans deux journaux 
d'Alost ; 

Qu'en effet, ces modes de réparation ne sont et ne peuvent être ordonnés 
que lorsque |'honneur des citoyens a été comproinis, c'est À dire dans le 
cas de calomnie ou de diffamation, mais non pour un fait de concurrence, 
si peu loyal qu'il soit ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, statuant contradictoirement et en premier ressort quant 
à la compétence , en dernier ressort quant au found, se déclare compétent ; 
déclare les défendeurs non recevables ni fondés en leur exception ; les en 
dèboute ; condamne les défendeurs à payer à la demanderesse la somme de 
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15 frs, à titre de dommages-intérêts , pour faits de concurrence déloyale ; 
dit n'y avoir lieu à ordonner l'insertion du présent jugement dans les 
journaux ; condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 13 Avril 1870. — Tris. pE com. D ÂLOsT. — Prés. M. Cumont. 
— PJ. MM. P. Arents contre V. VAN WAMBEKE. 


FAILLITE. — SUSPENSION DE PAIEMENTS. — MANEUVRES 
FRAUDULEUSES. — CRÉANCIER COMPLICE. 


Il y a suspension de paiements de la part d'un négoctant qui, 
ayant d'ailleurs grevé ses immeubles au-delà de leur valeur, 
achète à crédil des marchandises qu'il revend au comptant 
à un créancier connaissant.sa situation , el uniquement dans 
le but de sauver ce créancier au détriment d'autres victimes, 
au moment où sa chute est prochaine. 

Il importe que les Tribunaur puissent reporter la faillite à une 
date antérieure à ces manoeuvres, pour déjouer la fraude du 
créancier qui a ainsi voulu couvrir sa créance au détriment 
ou de la masse ou de nouvelles dupes. 


(VERMEERSCH, CLAUS ET GEILL ET CONSORTS CONTRE LE 
CURATEUR A LA FAILLITE VERMEERSCH.) 


Vermeersch fut déclaré en faillite par jugement du 7 décembe 
1867. Le 4 janvier 1868, le Tribunal reporta d'office la date de 
ouverture de la faillite au 31 juillet 1867. Le failli et divers 
créanciers, Claus et Geill, Lagae et autres, firent opposition à ce 
jugement, en demandèrent le retrait et le maintien de l'ouverture 
de la faillite au 7 décembre, date à laquelle Vermeersch avait 
déposé son bilan. Ils fondaient leur opposition sur ce que, jusqu’à 
cette date, il n'y avait point eu de cessation de paiements. 
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Le curateur à la faillite, défendeur à l'opposition, conclut dans 
les termes suivants : 


« Attendu qu'il est constant qu'au 31 juillet dernier et même déjà avant 
cette date, le crédit de Vermeersch se trouvait ébranlé ; que le nombre et la 
nature des opérations qu'il a faites avec Pyn depuis cette époque, ainsi que 
les inscriptions qui grevaient ses immeubles pour plus de 30,000 francs 
au-delà de leur valeur en sont la preuve manifeste ; 

» Attendu que, s'il est vrai qu'il n'avait pas cessé ostensiblement ses paie- 
ments avant ladite époque du 7 décembre, il est incontestable aussi que 
ce n'est qu'à l'aide de manceuvres et d'opérations ruineuses qu'il a pu les 
continuer ; 

» Attendu, en effet, que lors que Claus et Geill, ou leur prête nom, Pyn, 
ont commencé les opérations dont s'agit, ils connaissaient la situation du 
failli et que, s'ils l'ont mis à même de continuer ses paiements, c'était dans. 
leur unique intérêt pour lui permettre, en faisant de nouvelles victimes, de 
les couvrir en tout ou partie en marchandises ; 

» Attendu, de plus, que la preuve du paiement des marchandises livrées à 
Pyn n'est point établie, qu'elle ne résulte point des livres du failli, et que 
toute correspondance de Pyn ayant disparu, la présomption que ces opé- 
rations ont eu lieu contrairement à la défense contenue dans l'art. 445, 
8 2 et 3 du Code de commerce , devient plus précise et plus grave ; 

» Attendu, en effet, qu'on ne saurait admettre que Pyn ait consenti à payer 
au prix indiqué et au comptant des marchandises qu'il pouvait se procurer 
àÀ trois mois et dont il devait, vu leur diversité, trouver difficilement à se 
défaire ; 

» Attendu que c'est en vain que les opposants se plaisent à faire entrevoir 
les graves conséquences du jugement du 4 janvier qui pourrait faire annaler 
de nombreux paiements faits depuis le 31 juillet; 

» Attendu que, dans l'espèce, le curateur ne prétend point et ne saurait 
prétendre que les divers créanciers payés depuis le 31 juillet au 7.décembre 
aient eu connaissance de la cessation de paiements ; qu'il reconnaît au con- 
traire que tous, à l'exclusion de Claus et Geill, ne connaissaient rien de la 
position du failli, et que partant il ne saurait rien leur réclamer; 
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« Attendu, en ce quì concerne Claus et Geill, les seuls intéressés au 
débat, les seuls qui ont recu depuis le 31 juillet des paiements en argent 
et en marchandises en connaissance de la position du failli, qu'il est juste, 
dans l'intérêt de la masse créancière, de permettre au curateur de faire 
rentrer ce qui pourrait avoir été donné auxdits eréanciers au préjudice de 
la masse ; 

« Plaise au Tribunal déclarer les opposánts non recevables ni fondés en 
leur opposition avec dépens... » | 


Le Tribunal a statuê en ces termes : 


JUGEMENT. 


Vu les pièces et notamment les exploits d'opposîtion du failli et de dix 
de ses créanciers au jugement du 4 janvier et qui a reporté l'ouverture de 
la faillite au 31 juillet 1867; 

Attendu que cette opposition est motivée sur ce que le failli aurait con- 
tinué ses paiements après cette époque et jusqa'au jour du jugement décla- 
ratif et sur ce que son crédit n'était pas ébranlé ; 

Attendu qu'il est établi par les livres du failli qu’à partir du fer août 
jusqu'au 18 novembre , le failli a recu de différents négociants des livrai- 
sons importantes de diverses espèces de marchandises et qu'il les a 
toutes passées à peu de jours d'intervalle, sinon le jour même de 
leur réception, à Pyn , même quantité pour le même prix; qu'il prétend 
avoir regu le paiement de ces niarchandises, s'élevant À plus de 30,000 fr. 
au comptant et s'être servi de l'argent qu'il s'était ainsi procuré pour se 
libérer d'une partie de dettes envers certains créanciers ; 

Attendu que de cette allégation même il résulte qu'à partir du 31 juillet, 
le failli n'était plus en état de satisfaire à ses engagements, qu'en réalité, 
il était en état de cessation de paiements et qae ce n'est qu'à l'aide de 
manceuvres et en se procurant des marchandises auprès des uns pour les 
passer immédiatement à un autre , qu'il parvenait à écarter cette réalité 
et À retarder de quelques jours |'éclat de sa faillite ; 

Attendu que la preuve que le crédit du failli était ébranlé dès le 31 juillet 
résulte non seulement de ce que ses immeubles étaient grevés d'inscriptions 
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hypothécaires pour plus de 30,000 francs au-delà de leur valeur, mais 
aussi de la nature de ses transactions avec Pyn qui ne pouvait conserver 
aucune illusion à cet égard, pas plus que les opposants Claus et Geill, qui 
avaient jugé prudent de cesser toute livraison au failli dès le mois de mai; 

Attendu qu'aucun des neuf autres opposants n'a recu aucun paiement 
queleonque depuis le 31 juillet ; que, par conséquent, si c'est la crainte de 
devoir rapporter à la faillite qui a dicté leur opposition , cette crainte est 
mal fondée ; 

Attendu que le législateur, en abandonnant aux tribunaux de commerce 
le soin d'examiner l'ensemble de la situation du commercant failli, d'ap- 
précier les faits d'où résulte la cessation de paiements et d'en fixer l'époque, 
d'après examen qu'ils en auront fait, a voulu déjouer les calculs et 
repousser les fraudes ; 

« Car, » dit le rapport de la chambre des représentants, » ne faire 
dépendre la faillite que du jugement déclaratif, valider indistinctement 
tous les actes passés jusqu'au moment où intervient ce jugement , ce serait 
laisser au commercant de mauvaise foi qui sent sa chute approcher le 
temps nécessaire de prendre toutes ses mesures pour avantager quelques 
créanciers au détriment des autres et pour sauver une partie de son actif. » 

« Et, » dit encore le même rapport, « il arrive souvent qu'un cré- 
ancier soutienne par des manceuvres habiles, pour ne pas dire frauduleuses, 
le crédit de son débiteur, qui en réalité se trouve déjà en état de faillite , 
et parvienne ainsi à se faire payer intégralement au détriment de la masse 
ou de nouvelles dupes que fait ce débiteur. 

» Ne pas reporter la faillite dans ce cas serait donner un encouragement 
aux faillites futures et à la spoliation des créanciers ; » 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, faisant droit, déclare les opposants non recevables ni 
fondés dans leur opposition, etc. … 

Du 15 Fevrier 1868. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE COURTRAI. — 
Prés. Mr pe Rougaixe — Pl. Mes Van Oost et WALDACK contre JONCK- 
HEERE. 
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10 COMMISSIONNAIRES. — ÓRDRES. — EXÉCUTION. — MAR- 
CHANDISES PROPRES DU COMMISSIONNAIRE. — ACTION EN 
NULLITÉ. — BONNE FOL. — ÄÁCCEPTATION. — NON RECEVA- 
BILITÉ. — COMMISSION. — DUCROIRE. — 20 APPEL INCIDENT. 
— JUGEMENT. 


fo Le commettant ne peut repousser comme entachée de nullité 
Vexéculion de Vordre par lui donné, par cela seul qu'il a 
élé rempli à son insu avec les marchandises propres de son 
commissionnaire, si ce dernier a agi de bonne foi et sans 
préjudice pour les interéls de son commeltant 1. 

L'acceplation et la disposition des marchandises par le com- 

_mettant le rendrait en tout cas non recevable à se prévaloir 
de ce moyen de nullité 2. 

Le comimissionnaire ne peut réclamer des droits de commission 
el de ducroire sur les opéralions qu'il a réalisées avec ses 
marchandises propres. L'usage contraire, s'il ezistail, serait 
en contradiction avec la lot qui ne veut pas qu'une obligation 
sans cause ou fondée sur une fausse cause puisse produire 
effet. 

2o On ne peut former appel incident d'un jugement ‘dont il 
n'eziste pas d'appel principal. 


(L. CLAUDE CONTRE DEKKERS FRÈRES.) 





* Voir, en ce sens, mais avec la restriction que le commissivunaire ne pourra exiger 
une commissiun ni ducroire : BEDARuIDE, Des commissionnuires, nes 86 et 87; 
Douexcer, ibid, ch. 1, p. 162 et 763; Pensiu, et CROISSANT, p. 48, ue 39; Pouget, 
ibid. ,p. 288 et 289. — En sens contraire: DALLOz, v°. Commissionnaire, n° 55; 
DELAMAnRE et Portvin, t. Il, p. 241 ; Panpessus, n° 510; Rej. cass. f. 6 avril 1831 ; 
Arg. cass. 7 décembre 1858 et 30 mars 1859 (J. P. 4860, p. 22). — Voir aussi arrêt 
de Bruxelles 7 août 1866, Jur. Anv. 66, 279. 

2 V, Arrêt de Bruxelles susdit. 
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Le sieur Claude faisait à la bourse d'Amsterdam des achats et 
des ventes d'huile et de graines à terme par l'entremise de Dekkers 
frères, commissionnaires sur cette place. A la suite de ces opéra- 
tions, ceux-ci assignêrent Claude en paiement d'un solde de 
compte d'environ frs. 23,000. Le Tribunal de commerce de 
Bruxelles ayant ordonné aux demandeurs de justifier de la réalité 
de ces opérations, de faire connaître les noms de leurs vendeurs 
et acheteurs et de produire tous actes et documents y relatifs, cette 
production cul lieu et démontra que, pour une partie des ordres 
de Claude, Dekkers s'étaient constituês vendeurs de leurs propres 
marchandises, ou bien avaient donné à découvert, en rachetant 
ensuite les marchandises avant l'échéance. 

Claude repoussa ces opérations comme entachées de nullité. Le 
jugement du Tribunal de commerce de Bruxelles ci-après lui donna 
tort, admeltant seulement qu'aucune commission n'était due à 
Dekkers. 


JUGEMENT. 


Attendu que le contrat de commission est un contrat commercial sui 
generis quì s'écarte souvent des règles du mandat civil, que son étendue 
peut dans chaque espèce trouver des éléments de détermination, non-seule- 
ment dans les usages commerciaux du lieu, niais dans les rapports qu'ont 
eus les parties entre elles et dans l'exécution qui a été donnée à ces rapports ; 

Attendu qu'à la différence del'agent de change et du courtier, le com- 
missionnaire est un véritable commergant apte à faire pour son compte 
(outes sortes d'opérations, à acheter de tous, à vendre à tous, même sans 
en excepter celui qui l'a constitué son mandataire ; 

Attendu qu'aucune loi ne defend au comiissionnaire de s’acheter à lui- 
même pour le compte de son mandant et que l'usage constant du commerce 
ly autorise furmellement ; 

Que chaque jour l'on voit des maisons de commission écouler les mar- 


—… B4 … 


chandises qu'elles ont achetées dans la prévision d'ordres futurs, en les 
appliquant aux demandes qui leur sont faites ; qu’ainsi elles les vendent à 
leurs commettants et que jamais on n'a contesté ni la régularité, ni la légalité 
de ces ventes (BEDARRIDE , des commissionnaires , n° 81) ; 

Attendu que, dans ce cas ‚ la généralité des auteurs qui ont écrit sur le 
Contrat de commission , tout en proclamant la validité de ces sortes d'opé- 
rations, n'y apportent qu'une seule restriction , c'est que le commission 
naire n'a droit à aucune commission (Conférez PARDEssUS, DOMENGET 
et Pouget) ; 

Attendu que ces principes étant établis , il importe d'examiner , dans ce 
ordre d'idées , les critiques soulevées par le défendeur ; 

Attendu que les achats ayant pour objet les factures des 3 et 9 no- 
vembre 1866 et 3 décembre 1866 ont été complétement exécutés pour 
compte de Claude, les demandeurs ayant établi quels étaient les vendeurs ; 

Attenda, en outre, qu'il résulte du rapport de l'expert comptable 
1° que, sur la facture du 5 octobre 1866 de 400 hectolitres huile de colza, 
les demandeurs ont acheté à des tiers 200 hectolitres, et ont appliqué au 
défendeur 200 hectolitres des marchandises qu'ils avaient en magasin ; 
2o que, sur l'opération du 9 novembre 1866, les demandeurs sont les ven- 
deurs pour cent hectolitres et -ont acheté cent hectolitres à d'autres per- 
sonnes; 3° que les demandeurs sont les vendeurs de l'opération du 
{1 décembre 1866 , relative à 200 hectolitres huile de lin. 

Quant aux ventes faites pour le compte et d'après les ordres du défen- 
deur: ’ | 

Attendu que les demandeurs justifient complétement avoir exécuté le 
mandat à eux donné par Claude; | 

Attendu que les demandeurs prouvent par les quittances des courtiers 
Thole et Minne et Corthals et par leurs livres de commerce qu'ils ont 
fait avec ces derniers des opérations jusqu'à concurrence de sommes três- 
considérables ; 

Attendu que les demandeurs se sont conformés aux usages constants du 
commerce, en faisant figurer en un seul poste, dans leurs livres et dans 
les documents qu'ils produisent, tous ies achats et toutes les ventes exé- 
cutées pour leurs commettants à une même date ; 
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Qu'il n'est pas d'usage que les commissionnaires renseignent dans 
leurs livres de commerce séparément chacune des opérations qu'ils traitent 
le. même jour, en indiquant individuellement chacun des vendeurs et 
chacun des acheteurs ; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses considérations : 

4e Que les demandeurs ont fourni la justification de toutes les ventes 
et de tous les achats.qu’ils ont traités pour compte de Claude, et sur les 
instructions formeltes de celui-ci ; 

2o Qu'il ya lieu seulement de déduire du compte des demandeurs les 
commissions et le courtage sur a) la moitié de l'achat du 5 octobre 1866 ; 
b) sur la moitié de l'opération du 9 novembre 1866 ; c) sur l'achat du 
17 décembre 1866, les demandeurs étant pour ces achats les vendeurs 
directs ; 

Attendu que le tribunal, en présence du compte produit, se trouve 
dans l'impossibilité d'opérer le décompte à faire sur les commissions et 
courtages ; 

Attendu néanmoins qu'il est dès à présent certain que les demandeurs 
sont créanciers des défendeurs de la somme dé vingt mille francs ; 

Qu'il y a lieu de condamner le défendeur au paiement de cette somme ; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur prétend qu'il n'a jamais été 
appelé à faire vérifier ou examiner les livres et documents produits à 
expert comptable par les demandeurs ; 

Que par exploit, enregistré, de l'huissier Vande Wiele, en date du 8 
juillet, le défendeur a été sommé d'assister à la prestation de serment de 
expert comptable pour y entendre fixer, par le dit expert, les jour, heure 
et lieu auxquels il devait être procédé aux vérifications ordonnées, les 
demandeurs déclarant qu'il serait passé outre à l'expertise tant en son 
absence qu'en sa présence ; | 

Attendu, au surplus, que le défendeur a chargé à diverses reprises 
lexpert comptable de faire certaines propositions aux demandeurs à l'effet 
d'arriver à términer la contestation à l’amiable ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , rejetant toutes fins et conclusions contraires du défendeur, 

le condamne dès maintenant par corps à payer à titre de provision, aux 
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demandeurs la somme de vingt-mille francs; le condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Réserve aux demandeurs tous leurs droits du chef des sommes qu'ils 
peuvent avoir.à réclamer au déêfendeur et notamment quant au reliquat de 
leur compte ; 

Dit pour droit que les demandeurs doivent déduire du reliquat de leur 
compte les commissions y portées du chef a) de la moitié de l'achat du 9 no- 
vembre 1866, c) de l'achat du 17 décembre 1866. 

Du, 12 Août 1869. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRUXELLES. — 
MM. De Roneé, KeEyYMOLEN, F. VANDER STRAETEN, Juges. — Pl. 
M°* WeNsELEERS et DEKINDER Contre VANDE WALLE. 


Appel par Glaude, qui produit encore certaines contestations 
accessoires. Les frêres Dekkers firent appel incident du jugement 
qui précède, ainsi que du jugement antérieur qui avait ordonné la 
production des pièces. | 

ArnÉr. 


Sur l'appel principal du jugement du 12 août 1869 : 

Attendu que si, pour dégager ses actes de toute suspicion , le commis 
sionnaire doit, lorsqu'il remplit avec ses marchandises propres l'ordre de 
son commettant, en aviser celui-ci, son silence à cet égard ne saurait 
néanmoins constituer un moyen de nullité, dont le conimettant, au jour de 
la liquidation, pourrait user à sa volonté, alors que, comme dans l'espèce, 
l'opération aurait élé traitée et réalisée de bonne foi et sans aucun préju- 
dice pour ses intérêts ; 

Attendu que l'appelant n'a articulé aucun fait qui puisse faire suspecter 
la loyale exécution des achats et des ventes lui dénoncées par les intimés, 
et dont la sincérité se trouve confirmée par le rapport de l'arbitre Louis 
Verschuren, en date du 24 avril 1869, dressé en exécution du jugement 
rendu entre parties le 18 juin 1868 ; 

Altendu, d'ailleurs , gu'en ce qui concerne les 50 lasts graines de colza 
rappelés sub litt. A des conclusions de la partie Mahieu, il résulte de 
tous les documents de la cause que les intimés en avaient, le 26 mars 1867, 


conseillé la prise de livraison à l'appelant, qui leur répondait, le 2 avril 
suivant, dans un sens affirmatif, en ajoutant qu'à cet effet son fils partirait 
le surlendemain pour Amsterdam ; que celui-ci s'y rendit effectivement , 
et donna aux intimés l'ordre de vente qui fut exécuté ; 

Qu'en ce qui concerne les 500 hectolitres huile de colza et huile de lin, 
ayant appartenu aux intimés, achetés par l'appelant, et repris en ses 
conclusions sub litteris B. G. et D., que ces huiles, avec 500 autres 
hectolitres, formant le complément des ordres de l'appelant, lui ont été 
offertes en citerne le 1 mai 1867 et que, le même jour, il en prescrivait la 
réalisation „ en soulevant sur la quantité d'hectolitres une ecuntestation 
abandonnée depuis ; , 

Áttendu que, par l'acceptation et la disposition de toutes ces marchan- 
dises, l'appelant s'est rendu en tous cas non-recevable à critiquer leur 
origine et, par suite, à denrander la radiation des pertes qui les concernent, 
et une réduction de ce chef, sur le montant total du compte, d'une somme 
de frs. 12,953. 13; 

Áttendu que l'appelant n'est pas mieux fondé à | prétendre que le prix 
de revente des huiles de colza doive , au lieu de frs. 76.19, être porté à 
frs. 78.30 comme étant , selon lui, le dernier cours de clôture ; 

OQa'en effet, les intimés étaient d'autant moins astreints à différer la 
vente de cette marchandise jusqu'à la clôture de la bourse, que le télé- 
gramme du 1 mai de l'appelant n'est arrivé à Amsterdam qu'à 6 heures 
41 minutes, alors que les intimés avaient réclamé le fournissement des 
valeurs avant 6 heures ; 

Qu'il n'est pas méconnu que le prix moyen le plus avantageux, au moins 
jusqu'à nne heure rapprochée de la clôture du marché, n'a pas dépassé 
frs. 76,19; 

Attendu que les intimés ont justifié du paiement des différences qu'ils 
réclament, et qu'en admettant même qu'ils eussent obtenu de certains de 
leurs créanciers personnels quelque réduction sur le chiffre de leur 
erêdit , ce fait, étranger à l'appelant, serait sans influence sur le chiffre 
de sa dette envers les intimés. 

Sur l'appel incident du jugement du 12 août 1869: 

Attendu qu'il a été reconnu entre parties que l'exploit introductif 
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d'instance remontait au 21 mai 1867 Jet non au 7 décembre 1867 , 
comme \'énoncent erronément les qualités du jugement dont est appel ; 

Attendu que c'est avec raison que le 1° juge n'a pas alloué des droits de 
commission et de ducroire sur les ventes d'huiles de colza et d'huiles de 
lin faites à l'appelant par les intimés avec leurs propres marchandises, 
puisqu'il ne peut exister ni commission, ni dueroire entre un vendeur et un 
acheteur traitant entr'eux sans intermédiaire ; 

Que l'attribution d'un droit de commission et de ducroire en semblable 
cas ‚ serait une attribution sans cause aucune ; que, pour la justifier, les 
intimés invoquent vainement le droit du commissionnaire de taire le nom 
de ses clients ; que ce raisonnement est vicieux en ce qu'il déduit des 
prémisses posées une conséquence fausse ; qu'en effet si, en thèse générale , 
et à moins de circonstances de fait exceptionnelles en la cause, la doctrine 
et la jurisprudence ne permettent pas au commettant d'exiger de son com— 
missionnaire le nom de ceux avec lesquels il traite, c'est uniquement 
pour la conservation de son intérêt légitime à garder le secret de ses 
relations commerciales et nullement pour lui permettre de s’attribuer un 
droit de ducroire et de commission sur des achats et des ventes qu'il n'a 
point traités comme commissionnaire et dont il doit répondre, soit comme 
acheteur, soit comme vendeur ; | 

Attendu que les intimés n'ont point justifié d'un prétendu usage sur ce 
point , usage qui serait d'ailleurs en contradictton avec la loi , qui ne veut 
pas qu'une obligation sans cause ou sur une fausse cause puisse produire 
effet. 

Sur l'appel incident du jugement du 23 janvier 1868 : 

Attendu qu'on ne peut former appel incident d'un jugement dont il 
n'existe pas d'appel principal ; 

Que le jugement du 23 janvier 1868 , déboutant l'appelant d'une fin de 
non recevoir et ordonnant aux intimés, malgré leur opposition, de produire 
leurs livres et tous les documents relatifs aux opérations renseignées en 
leur compte, n'a été l'objet d'aucun appel de la part du sieur Claude, et 
que les intimés, qui en ont volontairement poursuivi l'exécution, ne 
peuvent par leurs seules conclusions d'audience être recus à en relever 
appel incident ; 
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Par ces motifs et ceux du premier juge, 

La Cour met l'appel principal au néant, dit que les intérêts judiciaires 
de la somme allouée par le premier juge courront à partir du 21 mai 
1867, date de l'exploit introductif d'instance., 

Déclare pour le surplus les intimés mal fondés en leur appel incident 
du jugement du 12 août 1869, et non recevables en leur appel incident 
du jugement du 23 janvier 1868 ; 

Condamne l'appelant à tous les dépens d'appel non compris ceux de 
appel incident du jugement du 23 janvier 1868. 

__Du 14 Avril 1870. — Cour pe BruxeLLes. — 2e Cu. — Prés. 
M. VAN DEN EynDE. — Pl. Mes De KinpeR & VANDE WALLE. 


COMMUNICATION DE PIÈCES. — ÄPPEL. — COMMUNICATION 
NOUVELLE. 


Une nouvelle communication des pièces déjà communiquées en 
première instance peut être requise en degré d'appel *. 


(CLAUDE CONTRE G. DEKKERS FRÈRES.) 


Gette affaire constitue un incident de celle qui précêde. 


ARRÈT. 


La Cour ; 

Attendu que, aux termes des art. 188 et 410 du Gode de procédure 
civile, les parties sont en droit de demander respectivement communication 
des pièces employées contre elles, et que cette communication a pour objet 
de mettre les parties en état de discuter ces pièces et de pouvoir se défendre 
des conséquences qu'on voudrait en tirer ; 


1 Voy. conf. CHAUVEAU, Lois de la proc. civ. et Supplém. quest. 189 bis; CHAUVEAU 
et GODOFFRE, Comment. du tarif, t. 1, n° 1353, et RopiÈne, 3e édit.,t. 1, p. 325. 
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Attendu que, s'il est constant que les pièces dont la communication est 
demandée ont été communiquées et longuement discutées en première 
instance, et que cette communication a donné lieu à des retards pralongés, 
ces circonstances ne constituent pas un motif suffisant pour refuser une 
nouvelle reprêésentation des mêmes pièces en appel , puisque en admettant 
même que |'alfaire soit encore confiée aux avucats qui l'ont discutée en 
première instance, l'avouê qui représente la partie en instance d'appel 
serait toujours en droit d'exiger la même communication aux fins de se 
meltre en état de conclure au mieux des intérêts de sa partie, sans que 
cependant l'exercice de ce droit puisse jamais dégénérer en un système 
d'entraves qui retarde le cours d'une bonne justice ; 

Attendu, en outre, en ce qui concerne les livres de commerce, que les 
parties ne se trouvent pas dans le cas prévu par l'art. 14 du Code de 
commerce, et que par conséquent il ne peut échoir d'ordonner autre chose 
que leur simple représentation à l'audience, pour en extraire ou en discuter 
les postes concernant le différend soulevé entre parties; 

Par ces motifs, 

Ordonne à la partie intimée de communiquer par la voie du greffe, et 
ce dans le dêlai de huitaine, tous les documents dont elle a fait usage en 
première instance ou dont elle voudrait se servir en appel, sauf que pour 
ses livres de commerce elle pourra se borner à les représenter à l'audience 
à laquelle l'affaire sera ramenée, si mieux elle n'aime en faire également 
la communication , en scellant les parties de ces livres qui seraient étran- 
gêres aux postes en discussion ; 

Dit que la communication ci-dessus ordonnée sera limitée à huit jours 
pleins à partir de celui de leur dépôt. 

Du 28 Janvier 1870. — Cour pe BruxeLLes. — 20 Cp. — Prês. 
M. le conseiller De BRANTEGHEM. — Pl. Mes De Kinper et VAN DE 
WALLE. 














A 
enen enn eeen gee Ee er EN pre TE SE in 


— 91 — 


SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — CARACTÈRES. — OPÉRATIONS 
NON DÉTERMINEES. — FoNDS COMMUN. 


Quels sont les caractères distinctifs des associations en partici- 
pation ? 

Une sociëlé en participation peut avoir pour objel un genre de 
commerceembrassant unesérie d'opérations non détermindes*. 

Dans une sociëlé en parlicipation, il y a, comme dans toute 
sociëlé, une chose commune, mais le fonds commun reste dans 
le patrimoine particulier des associës *. 


(SAULNIER CONTRE ROHART.) . 


ARRÊT. 


La Cour; 

Attendu que la convention verbale intervenue entre parties, le 2 no- 
vembre 1861, ne réunit pas les conditions essentielles quì sont requises 
pour la constitution d'une société en nom collectif ; qu'elle ne désigne pas 
le capital social, ni la firme sociale; qu'elle ne crée pas un être moral, 
distinct de chaque associé, et qu'elle ne confêre pas à l'un ou l'autre le 
pouvoir d'obliger solidairement avec lui son coassocié vis-à-vis des tiers ; 

Attendu que cette convention présente, au contraire, le principal carac- 
têre d'une association en participation ; qu'elle doit rester secrête vis- à-vis 
des tiers et que chaque associé duit agir isolment, sauf son recours contre 
son coassocié; qu'elle se renferme aussi dans les limites ordinaires d'une 


1! Voy. Bruxelles, 13 avril 1848 (Pasic., 1849, IT, 253); Rennes, 28 janvier 1856 et 
cass. franc. 4 décembre 1860 (Pasic. frang., 1857, II, 10; 1861, I, 575; DaLLOz. 
1856, 2, 182; 1861, 1, 302); Paris, 7 février 1863 (DALLOz, 1863, 2, 62) et la note 
de M. le conseiller Monkau sous l'arrêt de la cour de cassation de France du 8 mai 1867 
(Pasic. frang., 1867, 1. 849). Voyez encore Bruxelles, 2 mars 1865 (Jur. Anv, 1867, IÌ, 
35) et REvARRIDE, des Sociétés, t. IJ, no 429. 

2 Voy. Rennes, 28 janvier 1856, cité supra, et cass. franc., 23 février et 13 avril 
1864 (Pasic. franc., 1864, 1, 63 et 175, et les notes). 
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association en participation , c'est-à-dire dans une opération de commerce 
déterminée, puisqu'elle a pour objet l'exploitation de la restauration du 
Grand Hôtel des familles, à Blankenberghe, pendant la durée du bail de 
trois, six ou neuf ans, accordé à l'intimé le 18 décembre 1866 par la 
Société immobiliëre de Blankenberghe ; et que, dût-on la considérer comme 
sappliquant à un genre de commerce quì embrasse une suite d'opérations 
non déterminées, l'art. 48 du Code de commerce ne s'oppose pas à ce 
qu'une association en participation puisse se constituer dans de semblables 
conditions ; 

Attendu, en fait, que les parties n'ont donné aucune publicité à leur 
association , soit par circulaires , soit par annonces dans les journaux, et 
que chacune d'elles a traité personnellement avec les négociants qui sont 
entrés en relation d'affaires avec elles ; que si plusieurs fournisseurs ont 
eu la pensée qu'il existait une société en rom collectif entre \'appelant et 
Vintimé, il résulte des pièces produites que cette pensée ne reposait pas 
sur une base certaine et qu'elle n'était pas généralement admise, puisque 
plusieurs factures sont faites au nom de Rohart seul, d'autres au nom de 
Saulnier seul, d'autres enfin au nom de Rohart et Adolphe, et que presque 
toutes les traites ont été tirées sur Rohart seul ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 1157 du Gode civil, les conventions 
doivent être interprêtées de préférence de manière à produire de l'effet ; 

Attendu qu'on ne peut supposer que les parties, en voulant constituer 
une société en nom collectif, auraient négligé d'insérer dans leur convention 
les stipulations nécessaires à la validité d'une pareille société et sans lesquelles 
il devenait impossible de satisfaire aux prescriptions de l'art. 43 du Code 
de commerce ; 

Que tout démontre, au contraire, que leur intention était de tenir lcur 
convention secrête, et par conséquent de faire une association en par- 
ticipation ; 

Attendu qu'à tort le premier juge s'est basé sur l'existence d'un fonds 
commun pour en tirer la conséquence que la convention du 2 novembre 
1867 serait une société en nom collectif,; qu'en effet, dans toute espèce 
de société, il y a une chose commune, dont on se propose de tirer profit ; 
qu'il est à remarquer toutefois que, dans l'association en participation , lc 
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fonds commun reste dans le patrimoine particulier des associës, tandis que, 
dans les sociétés en nom collectif, il est distinct et séparé de l'avoir parti- 
culier des associés et appartient à un être moral ; 

Attendu que, d'après l'art. 51 du Code de commerce, toute contestation 
entre associés et pour raison de la société doit être jugée paf des arbitres ; 

Attendu que les parties ont désigné éventuellement chacune leur arbitre; 

Par ces motifs, 

Oui M. Mélot, substitut du procureur général et de son avis sur la 
compétence, met au néant le jugement dont appel ; Émendant, dit pour 
droit que la convention du 2 novembre 1867 est une association en 
participation, pour la validité de laquelle les formalités des art. 42 et 
suivants du Gode de commerce, ne sont pas prescrites; déboute, en 
conséquence, l'intimé de son exception de nullité de ladite convention ; 
renvoie les parties devant MM. De Coster et Olin, avocats à Bruxelles, 
arbitres désignés par elles, à leffet de vider leurs différends à raison de 
leur association. | 

Du 10 Mas 1869. — Cour pe BruxeLLes. — Îre Cn. — Prés. 
M. TIELEMANS. — PI. Mes E. Prcarp et Euo. THEYSSENS. 
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Âo ENGAGEMENT THÉATRAL. — ÜLAUSE EN CHEF ET SANS PAR- 
TAGE. — 20 RÉSOLUTION DE CONTRAT. — PoUvOIR DU JUGE. 
— DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


1o La clause en chef et sans partage, inserite dans un engage- 
ment théâlral, veut dire que Vartiste est titulaire unique 
de son emploi; qu'il ne peut être suppléé par un artiste en 
second, attaché même temporairement à la compagnie. 

L'usage permet néanmoins aux directeurs d'appeler en repré- 
sentation des artistes hors ligne et d'un talent exceptionnel 
pour jouer les rôles de artiste engagé en chef et sans partage*. 


_ 1 V., dans ce sens Rennes, juin 1868 (Belg. jud. , XXVIII, p. 493). 
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Zo Toute violation de contrat ne donne pas nécessairement 
ouverture à résolution. Les juges ont à apprécier les circon- 
slances el peuvent ne condamner qu'à des dommages-intérêts 
à raison de l'infraction. 

Les juges, en refusant la résiliation demande, peuvent accorder 
des dommages-intérêts au defendeur si le demandeur s'est de 
son aulorilé affranchi de ses obligations depuis la demande. 


(VACHOT CONTRE MonÈre.) 


Morère contracta: le 27 mai 1869 avec Vachot, directeur du 
théâtre royal de Bruxelles, un engagement comme fort ténor de 
grand opéra. L'engagement porte que Morère tient son emploi en 
chef et sans partage. L'opéra Rigoletto est spécialement indiqué 
au contrat comme faisant parlie de son répertoire. Le 30 novem- 
bre 1869, cet opéra est joné pour la première fois avec le concours 
de Morère. A la seconde représentation, Vachot confie le rôle de 
Morère à un artisle du théâtre Iyrique de Paris, remplacant 
momentanément le ténor titulaire d'opéra-comique indisposé. Le 
lendemain, 9 décembre, on devait jouer le Trouvère et Morère 
devait y paraître ; les affiches apposées l'annongaient au public. 
Dès neuf heures du matin, Morère somme Vachot de faire dispa- 
raîlre son nom de l'affiche et il lui signifie qu'il refuse désormais 
tout service, à moins que le Tribunal de commerce de Bruxelles 
n'accueille pas la demande en résiliation de son contrat. Une 
action en justice avait en effet précédé la sommation. Par cette 
action, Morère demandait la résilialion de son engagement, avec 
dommages-intérêts, en se fondant sur la violation de ce contrat par 
Vachot. | 

Le tribunal accueillit la demande, prononga la résiliation et 
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accorda, comme dommages-intérêts, la totalité des appointements 
qui restaient à courir au profit de Morère jusqu’à la fin de l'année 
théâtrale. 

Vachot interjeta appel de ce jugement. Il soutint: fo que la 
clause en chef et sans partage ne faisait pas obstacle à l'admis- 
sion d'artistes étrangers en représentation ; que tel est l'usage 
constant ; 2o que l'artiste nouveau avait une valeur artistique 
suffisante pour que l'usage lui fût applicable et qu'il pût être 
regardé comme arliste en représentalion, dans l'acceplion usitée en 
pareille matière. 

Un arrêt d'avant-faire-droit ordonna la preuve de ces deux 
fails. Après enquêtes, la cour rendit l'arrêt suivant : 


ARRÊT. 


La Cour; 

Altendu que des enquêtes tenues devant la cour, des dépositions 
valables recueillies par le juge délégué de Paris et des autres documents du 
procês, il résulte que la clause en chef et sans partage , inscrite dans un 
engagement théâtral, veut dire que artiste est titulaire unique de son 
emploi; qu'il ne peut être suppléé par un artiste en second, attaclië même 
temporairement à la compagnie, avec qui il aurait à partager le fardeau 
du répertoire, mais que l'usage général permet néanmoins aux directeurs 
de théâtre, dans l'intérêt des plaisirs du public et de la prospérité de 
entreprise, d'appeler en représentation des artistes à qui la notoriété 
publique reconnaft une positien hors ligne et un talent exceptionnel; 

Attendu que les nomibreux directeurs dont l'opinion est rapportée ont 
presque tous affirmé cet usage, sauf avec quelques nuances qui n'en 
changent pas la portée devant l'espêce ; que parmi ces directeurs, plus 
aptes que qni que ce soit àle constater, il en est un certain nombre 
entièrement désintéressés, les uns parce qu'ils ont pris leur retraite, les 
autres parce que, dirigeant des scènesà Paris, ils ne sont pas exposés au 
conflit dont il s'agit; 
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Attendu que si la partie intimée produit de son côté des témoignages 
contredisant formellement cette opinion, il est à remarquer qu'ils Émanent 
en grande partie d'artistes intéressés à cette solution, que, malgré la 
bonne foi qui ya présidé, on est porté à les considérer plutôt comme le 
_résultat d'un sentiment individuel né de leur position ; | 

Attendu, d'ailleurs, qu’ils se bornent généralement à une dénégation sèche 
sans explication, ou subordonnant le pouvoir du directeur au payement du 
cachet à l'artiste ainsi momentanément remplacé; 

Attendu que parmi les déclarations produites par l'intimé, celles de 
MM. Gevaert et Jourdan, sur lesquelles il s'est spécialement appuyé, 
n'ont nullement la portée qu'il leur donne ;. 

Attendu, en effet, que le premier déclare d'abord ne point connaître 
Pusage invoqué, se bornant à constater qu'il a vu des artistes intéressés 
quelquefois consentir et quelquefois se refuser à l'admission de l'artiste 
étranger; que le second, tout en niant la portée extensive de la clause, 
avoue avoir dans un cas personnel subordonné son refus au payement de 
son cachet ; | 

Attendu que, dans leur ensemble, ces déclarations contraires ne sont 
done ni assez certaines, nì assez indépendantes pour combattre victorieu- 
sement les affirmations catégoriques et presque générales appuyant le 
soutênement de l'appelant ; 

Attendu, au surplus, qu'il est de notoriété publique que, dans tons les 
théâtres de quelque importance, les directeurs usent fréquemment de la 
faculté d'appeler des artistes en représentation ; que la clause en chef et 
sans partage est cependant de style habituel pour les premiers sujets; que 
le fait vient donc ainsi dans la pratique démentir les soutènenments de 
l'intimé et affirmer l'usage vanté; 

Mais attendu qu'il est constant en fait que l'artiste dont il s'agit n'a été 
appelé au théâtre de la Monnaie que pour remplacer le premier ténor 
titulaire d'opéra comique, alors indisposé ; qu'il est incontestable que, sans 
cette circonstance impérieuse, le directeur n'aurait point pensé à aagmenter 
les charges déjà fort lourdes de son administration en engageant un nouveau 
sujet ; 

Attendu que cet artiste appartenant au Théâtre-Lyrique de Paris, qui 
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est une scêne de second ordre, et se contentant d'ailleurs pour son service 
intérimaire d'appointements relativement modérés, ne peut être regardé, 
quel que soit son mérite, comme un de ces artistes hors ligne signalé par 
une notoriëté incontestable et capable d'attirer la foule par l'attrait excep- 
tionnel de sa personnalité artistique ; 

Attendu que IES circonstances que son engagement n'était que temporaire 
et au cachet, que son service était soumis aux ordres de rappel à recevoir 
de Paris, sont indifférentes à la solution de la question ; qu'elles n’ajoutent 
rien à la position de l'artiste et ne peuvent le transformer en acteur en 
représentation selon l'acception usitée de l'expression et l'interprétation 
qu'en ont donnée les enquêtes ; qu'il suit de là que l'appelant, en faisant 
jouer le rôle du duc de Mantoue dans le grand opéra Rigoletto, rôle 
indiqué spécialement comme étant du répertoire de Morère , a évidemment 
violé la convention verbale du 27 mai 1869 ; 

Attendu que cette convention était en voie d'exécution depuis trois mois 
lorsque s'est produit le fait qui sert de base au procês ; 

Attendu qu'en supposant même que cette simple contravention à une 
convention en cours d'exécution puisse être regardée comme tombant sous 
les termes de l'article 1184 du Gode civil, elle n'a point la gravité néces- 
saire pour entraîner virtuellement la résolution du contrat ; 

Attendu que le rôle des tribunaux n'est point restreint, quant à l'appli- 
cation de l'article 1184, à l'entérinement pur et simple de la résolution 
poursuivie; qu'il leur incombe d'apprécier les espèces soumises /dans 
toutes leurs circonstances; que dans l'espêce actuelle et pour le fait 
unique posé par l'appelant sur la foi d'un droit erronément apprécié par 
lui, il n'y a point lieu d'admettre la résolution demandée ; 

Attendu, néanmoins, que ce fait de contravention à la convention du 
21 mai donne à l'intimê ouverture à une réparation ; 

Attendu que, d'après toutes les circonstances du procès, le dommage 
causé à l'intimé sera suffisamment réparé par le payement du cachet dont 
il a été privé ; 

Sur les conclusions reconventionnelles de l'appelant : 

Attendu qu'elles sont basées sur le refus de service de l'intimé pendant 
deux mois ; 

gee P. XV 1 
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Attendu que la simple demande en résolution d'un engagement ne donne 
point à lintéressé le droit de s'en affranchir de sa seule volonté; que la 
légitimité de son abstention à exécuter ses obligations dépend de l'accueil 
fait à sa demande et de la décision ultérieure de la justice; que s'il se 
refuse à continuer ses services, c'est à ses risques et pérâls ; et qu'il doit 
en conséquence réparation du dommage causé par son refus illégal, alors 
que la justice repousse la résiliation demandée ; 

Attendu que les dommages auxquels l'appelant a conclu de ce chef ne 
sont point suffisamment libellés et établis pour que la Cour puisse les 


apprécier hic et nunc ; qu'il y a donc lieu d'ordonner à l'appelant de les 


libeller et de les motiver de plus prés ; 
Par ces motifs , | 

Met à néant le jugement dont appel, et rejetant toutes fins et conclusions 
contraires , dit pour droit que la clause en chef et sans partage dans l'en 
gagement d'un artiste lyrique ne fait point obstacle à l'admission d'artistes 
en représentation ayant une position artistique hors ligne et d'une notoriété 
incontestable ; déclare qu'en fait l'artiste produit n'a pas cette position , 
que par conséquent l'appelant a posé un fait en contravention avec l'enga- 
gement de Morère ; condamne pour ce fait l'appelant à payer à l'intimé la 
somme de fr. 611.11 , avec les intérêts judiciaires ; 

Dit qu'il est dû réparation à l'appelant pour le refus illégal de service 
par lintimé pendant deux mois ; 

Ordonne à l'appelant de libeller et motiver plus spécialement la hauteur 
du dommage qu'il a pu Éprouver par ce fait. 

Du 25 Avril 1870. — Cour pE BruxeLLEs. — Are Cu. — Prés. 
M. TIELEMANS, premier président. — Pl. MM. Haan et HOUTEKIET. 
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MARCHÉ A TERME. — FaARINE. -— EXCEPTION DE JEU. — 
MANDAT DE VENDRE A TERME. — INTERPRÉTATION. — ÄLTÉ- 
RATION DE LA NATURE DU MANDAT. — RATIFICATION. 


Lorsqu'il est établi que l'ordre de faire vendre, pour compte du 
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mandant, mille sacs de farine à la bourse de Paris n'a eu 
pour but qu'une opération de pur jeu, consistant à recevoir 
ou à payer la différence entre le cours au jour du marché et 
le cours au jour de la liquidation, ce mandat doit être ren- 
fermé dans les limites que le mandant lui a données 1. 

Gelui qui accepte ce mandat de jouer ne lie point son commet- 
tant, sil le transforme à son insu en un mandat d'opération 
réelle *. 

S'il dépasse ses pouvoirs et charge un commissionnaire d'une 
opération sérieuse, celui-ci est sans action contre le mandant, 
qui n'est point tenu au delà du mandat qu'il a donné 3. 

Ïl en est ainsi, alors même que ce dernier a accusé réception 
de la lettre annongant l'exécution de son ordre de vente à 
terme, s'il a ignoré que son mandat de vente à terme fictive 
avail été eaéculé comme mandat de vente sérieuse à terme. 

Quelles sont les présomptions qui doivent faire admettre que les 
parties n'ont eu en vue qu'une vente fictive à terme, consti- 
tuant une pure opération de jeu +? ' 

Quoique le commissionnaire agisse en nom personnel, il doit 
êlre en mesure de prouver par un registre régulièrement tenu 
que c'est bien pour le compte de celui contre lequel il agit en 
justice qu'il a conclu les opérations dont il réclame le 
payement. 


(FArQuIN & Co CONTRE VAN LANGERMEERSCH.) 


1, Zet? V‚larrêt qui suit. 

* Comp. Bruxelles, 12 mai 1849, 28 décembre 1850, 4 décembre 1858 et 8 août 
1860 ; Gand, 17 novembre 1854 et 25 février 1856 (Pasic., 1849, II, 323; 1851, II, 
42 ; 1855, II, 18 ; 1856, Il, 405 ; 1860, II, 83 et 296). Voy. aussi Bruxelles, 23 no- 
vembre 1861 (Pasic., 1862, Il, 90), cass. belge, 46 mai 1856 (ibid., 1856, 1, 394), 
cass. franc., der avril 1856 (DaLLoz, 1856, I, 148; Pasic. franc. , 18571, 1, 192); 
‚ ainsi que larrêt qui suit. 
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Le Tribunal de commerce de Bruges avait rendu entre parties 
le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Considérant que la demande a pour objet le payement d'une somme de 
25,400 fr., montant des différences entre diverses ventes et divers achats 
d'une quantité de 1,250 sacs de farine dite des six marques, faits d'ordre 
et pour compte du défendeur par les demandeurs comme commissionnaire 
dueroire, conformément aux usages et aux conditions de la place de Paris; 

Considérant que le défendeur a conclu à non-recevoir de la demande, 
fondée sur ce que, n'ayant donné qu'un mandat de jouer sur la baisse des 
farines, les demandeurs sont sans action ‚ conformérnent à l'art. 1965 du 
Code civil, et qu'en admettant même que les demandeurs aient recu un 
mandat de vente sérieuse à terme par l'intermédiaire du sieur Laperre- 
Deroo, ceux-ci n'ont point établi l'exécution pour son compte des différents 
marchés vantés par eux ; 

Considérant qu'il est constant au procès que, dans le courant du mois de 
juin 1867, le défendeur a donné le mandat au sieur Laperre-Deroo, 
demeurant à Saint-Cloud, de faire vendre pour son compte, à la bourse 
de Paris, mille sacs farine dite six marques, au prix de 65 à 66 fr. le sac, 
livrables les quatre derniers mois de l'année 1867 ; 

Considérant qu'il est essentiel, avant tout, d'établir la nature de ce 
mandat et de rechercher si c'est un mandat de vente sérieuse à terme, ou 
bien si la forme du contrat de vente n'est donnée à l'opération que pour 
dissimuler l'intention des parties de couvrir le pari ou le jeu sur la hausse 
ou la baisse des farines six marques ; 

Considérant qu'il résulte À toute évidence de la correspondance ‘anté- 
rieure au 19 juin 1867 entre le sieur Laperre-Deroo et le sieur Van 
Langermeersch, que celui-ci, attiré par les conseils du premier, en lui 
confiant l'ordre dont s'agit, n'a eu que l'intention de spécuier et de parier 
à la bourse de Paris sur lesdites farines, c'est-à-dire de payer ou de 
recevoir, selon que les prévisions de hausse ou de baisse se réaliseraient , 
la différence entre le cours de ces farines au jour du marché et celui au 
jour fixé pour la liquidation, caractère distinctif du jeu ou pari ; 
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Considérant que cela appert tellement vrai que le mandataire primitif , 
le sieur Laperre-Deroo, ne s'est pas trompé un seul instant sur le caractère 
de son mandat, puisque à la date du 24 mars 1868, alors que le procês 
était déjà intenté, dans sa lettre écrite aux demandeurs, il dit « qu'il 
» savait bien que le défendeur n'avait eu d'autre intention que de spéculer 
» à la bourse, c'est-à-dire de faire une spéculation de pur jeu et que ses 
» lettres en faisaient fol ; » 

Considérant que, cela étant, le mandataire, aux termes de l'art. 1989 
du Code civil, ne pouvant rien faire au-delà de ce qui est porté dans son 
mandat, Laperre-Deroo n'avait le droit de transmettre au tiers commis- 
sionnaire, chargé d'exécuter l'opération, que l'ordre regu du défendeur 
avec ses caractêres limités et essentiels ; d'où suit que s'il a transformé le 
mandat de jouer à la baisse sur le cours des farines six marques, en mandat 
d'opération sérieuse, il a agi contrairement à ses pouvoirs et posé un acte 
qui ne peut lier le commettant , sauf le cas de ratification (art. 1998 du 
Gode civil); 

Considérant que les demandeurs articulent qu'ils ont vu entre les mains 
du sieur Laperre-Deroo un ordre ayant toutes les apparences d'opération 
sérieuse et qu'ils ont recu un tel mandat, consistant à vendre pour compte 
du défendeur, à la bourse de Paris , mille sacs farines dites six marques à 
65 ou 66 fr. le sac, livrables aux quatre derniers mois de l'année 1867 ; 

que cet ordre a été exécuté par eux le 17 juin 1867 ; que , le même jour, 
ils en ont averti le défendeur Van Langermeersch et que celui-ci, par lettre 
du 22 juin suivant, a ratifié et confirmé sans réserve aucune la vente 
sérieuse faite par eux; qu'ainsi, en présence de cette ratification, le défen- 
deur ne peut exciper de l'exception de jeu pour faire rejeter la demande in- 
tentée devant ce tribunal ; 

Considérant qu'il importe peu au procès de savoir si les demandeurs ont 
agi sur vu d'un ordre d'apparence sérieuse, comme ils l'allêguent, ou si, 
comme le prétend le sieur Laperre-Deroo , ils ont recu de lui, sans exhi- 
bition d'aucune lettre du défendeur, le mandat qu'ils disent avoir exécuté ; 

‚qu'en effet, dans l'une ou l'autre hypothèse , il reste toujours le fait abusif 
commis par le mandataire primitif d'avoir changé son mandat, d'en avoir 
excédé les limites et posé ainsi un acte qui ne peut obliger le défendeur, 
d'aprês le principe res inter alios acta neque nocere neque pro desse potest ; 
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Considérant qu'il est vrai que les demandeurs soutiennent que la vente 
est sérieuse et réelle, et que les agissements du sieur Laperre-Deroo ont 
élé ratifiés par le défendeur par sa lettre du 22 juin prérappelée ; 

Considérant que c'est à tort que les deùandeurs induisent de cette lettre 
la confirmation et Fapprobation de la vente sérieuse vantée par eux ; qu'en 
effet, pour que la ratification opêre efficacement, il faut que le mandant 
ratifiant ait eu connaissance de l'altération faite dans la nature du mandat 
primitif, ce qui ne se présente pas au cas actuel, car, ayant donné le mandat 
de jouer sous forme de vente à terme, et l'exécution de son ordre étant 
annoncée sous cette forme, le défendeur Van Langermeersch, en accusant 
réception de la lettre du 19 juin 1867, ne devait et ne pouvait supposer 
que la vente fictive à terme était devenue une vente sérieuse à terme, que 
son mandat de jouer était exécuté comme mandat d'opération réelle ; d'où 
il résulte que cette lettre ne contient nullement la ratification alléguée, 
mais qu'elle est un simple accusé de réception de l'exécution de son mandat 
de jouer, comme \'indiquent, d'ailleurs, les termes de la susdite lettre 
in fine ; 

Considérant, au surplus, que toutes les circonstances du proeês tendent 
à démontrer que c'est ainsi que les demandeurs ont compris leur mandat 
et sa confirmation, et que, dès les premiers jours, ils ont eux-mêmes connu 
les intentions du défendeur de jouer à la bourse et de régler en différences; 
qu'en effet, les demandeurs savaient que le défendeur ne possédait pas la 
marchandise vendue, que le marché s'opérait sur une denrée dans laquelle 
le jeu trouve son aliment journalier à la bourse de Paris, que le vendeur 
sortait de la sphèêre habituelle de son commerce et n'opérait point sur les 
farines de consommation qui sont l'objet de transactions sérieuses avec la 
boulangerie, mais sur des farines de commerce, qui attirent particulière- 
ment la spéculation , et que le tribunal peut d’'autant plus admettre cette 
opinion de la connaissance dans le chef des demandeurs de |'intention de 
jouer du défendeur, qu'ils n'ont produit aucun livre sur lequel l'opération 
est inscrite au nom et pour compte du commettant, et que n'en point 
produire, c'est faire présumer son impuissance, d'après la maxime: 
Praesumptio vehemens insurgit contra eum qui non utitur probationibus 
quas facile habere potest ; 
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Considérant, enfin, qu'en admettant même que la lettre du 22 juin, 
adressée par le défendeur aux demandeurs, ait la portée y attachée par 
ceux-ci, il n'en résulte pas certainement qu'ils doivent obtenir la condam- 
nation requise, ayant à prouver alors encore qu'ils ont réellement opéré ces 
divers marchés et ce pour compte du défendeur , c'est-à-dire : 

1° Qu'à ladate du 49 juin 1867, ils ont vendu huit cents sacs farine six 
marquesà M. Henry, à Laferté-Gauche, et deux cents sacs à M. Schotmans, 
à Lille, à fr. 65-25 le sac, livrables par quart, les quatre derniers mois de 
l'année; 

2e Qa'à la date du 30 septembre 1867, ils ont acheté à Lindner, Laisné 
et Delgutse deux cent cinquante sacs des mêmes farines, à 87 fr. le sac, 
et qu'ils ont simnultanément vendu aux mêmes Lindner et Laisné deux cents 
sacs, et cinquante sacs à un inconnu, à 85 fr. le sac, livrables en octobre; 

3e Que, dès le 10 octobre 1867, il ont acheté au sieur Samuel cent sacs, 
à 88 fr. le sac, livrables en novembre et décembre suivant; dès le 41 octobre 
18671, da même Samuel quatre cents sacs, à fr. 89, le sac, livrables en 
novembre et décembre suivant, et‚ dès le 12 octobre 4867, des sieurs 
Miston et Co, cinq cents sacs, à 89 fr. le sac, livrables audit mois d'octobre; 

4° Que tous ces marchés ont été faits pour compte du défendeur ; que 
les diverses livraisons ont été faites ainsi que leur: payement; 

Considérant que de toutes les pièces versées au procês il n'appert nulle- 
ment que ces différents marchés aient été faits pour compte du défendeur, 
que ces pièces constatent bien des ventes et rachats, mais ne les constatent 
pas comme applicables plas au défendeur qu'à toute autre personne étran- 
__gêre aux débats ; | 

Considérant que les demandeurs étant commissionnaires , et comme tels 
comptables envers leurs commettants qnoique agissant en nom personnel, 
leurs premiers devoirs professionnels étaient de conserver par devers eux 
la preuve de l'exécution pour compte du défendeur de toutes ces opérations 
et d'en apporter la justification légale, c'est-à-dire de démontrer par un 
registre quelconque, réguliërement tenu, que toutes ces opérations vantées 
par eux étaient applicables au défendeur seul et que sur ce livre elles avaient 
été journalisées ; 

Considérant que l'absence de tout livre de commerce ou registre quel 
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conque, en présence de l'exception de jeu et de la dénégation de la réalisa- 
tion de la vente et des rach:ts vantés par les demandeurs, faite par le 
défendeur dès l'ouverture des débats, élêve des présomptions graves contre 
la réalité de l'opération elle-même, présomptions qui sont pleinement con- 
firmées parle défaut de production des bibliorhaptes de l'année 18671, c'est-à- 
dire des documents des diverses opérations sérieuses opérées par les deman- 
deurs dans le courant de ladite année, production faite pour les années 1864, 
1865 et 1866, et des filiëres ou bons de livraison acquittés des marchés 
contestés ; 

Considérant que vainement les demandeurs soutiennent que le défendeur, 
en promettant à Laperre-Deroo de leur payer tout ou partie des sommes 
réclamées par eux, s'est reconnu leur débiteur, puisque cela n'a pu être 
qu'à. raison d'une dette de jeu, pour laquelle la loi refuse toute action en 
justice; 

Considérant qu'il résulte de tous ces faits que c'est à bon droit que le 
défendeur a opposé à l'action devant ce tribunal les art. 1965, 1989 et 
1998 du code civil ; 

En ce qui concerne la demande en suppression d'une partie des conclu- 
sions prises par le défendeur.…. 

Pour ces motifs, 

Le Tribunal déclare les demandeurs ni recevables, ni fondés en leur 

action. 


Appel des commissionnaires Farquin et Go. 


ÄRRÊT. 


La Cour; 
Adoptant les motifs du premier juge ; 
Attendu, en outre, que les filières * produites et communiquées par la 
partie appelante établissent qu'elles cachent des jeux de bourse sous l'appa- 


, 





t Bons ou mandats de livraison en usage dans le commerce de farines et le jeu sur 
les farines, à la bourse de Paris. La filière est un mandat adressé par le propriétaire 
de la marchandise entreposée au directeur de lentrepôt et transmettant par endossement 
la propriété de la marchandise , objet de chaque filière. 








rence d'opérations sérieuses ; que le jeu s'y montre, sous quelque rapport 
qu'on les étudie ; que l'on y rencontre des opérations qui se contre-balan- 
cent, s'annulent fes unes les autres et ne laissent qu'une apparence; que 
l'on ne peut expliquer autrement toutes ces opérations successives dans un 
même jour ; . 

Attendu qu'il suffit d'examiner les filiêres n°s 81700, 8930, pour se 
convaincre qu'elles ont servi, pendant le mois d'’avril 1867, à un jeu 
effréné et à transporter, un grand nombre de fois, en peu de jours, plus 
de 2,300 sacs de farine de froment; que si l'on calcule que chaque sac 
pèêse 159 kilogrammes , si l'on réfléchit qu'il ne s'agit, dans ces filières , 
que d'une maison sur 20 ou 30 sur place qui font des opérations de même 
nature, il y aurait eu, en comptant une mayenne de 20 opérations par filière, 
une masse de plus de 7,000,000 de kilogrammes de farine 6 marques, 
objet de toutes les transmissions de propriété que ces filières ont pour but 
de constater : soit, pour le total des 20 ou 30 maisons faisant des opéra- 
tions semblables sur les filiêres créées par d'autres que Farquin, un total 
de 150 à 180,000,000 de kilogrammes de transferts pour ces 6 marques 
seules en 20 jours, c'est-à-dire, selon toute apparence, au moins 50 fois 
plus que ne fabriquent en une année les usines dont les produits sont 
classés parmi les 6 marques. 

Attendu qu'en présence de ces chiffres, il n'est pas possible de douter 
des habitudes de jeu de la maison Farquin, de son expérience dans cette 
matière, des efforts qu'elle sait devoir être faits et qu'elle ne manque pas 
de faire pour donner au jeu les apparences d'opérations sérieuses; 

Attendu que parmi quelques centaines de pièces que contient chaque 
bibliorhapte , on en trouve un bon nombre qui aident à confirmer ce qui a 
été dit ci-dessus des opérations de jeu auxquelles ces filières servent 
d'instrument; qu’ainsi se trouve la preuve que Ledillée n'est que prête- 
nom pour Farquin ; qu'on voit que les quittances que le chemin de fer de 
l'Ouest délivre à Ledillée sont comprises dans le biblioraphte ne 6 (vers 
la fin), comme pièces de comptabilité de Farquin, mêlées à celles-ci sans 
aucune distinction; que, de même dans le biblioraphte no 2 (vers le 
milieu), les récépissés à remettre au destinataire des mois de juin et de 
juillet sont, en grand nombre, au nom de Ledillée, et cependant se 
trouvent parmi les pièces de Farquin ; | 
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Attendu qu'il n'est pas exact que les livres que les appelants produisent 
devant la cour et qui ont été communiqués sont d'accord avec les autres 
pièces du procês sur les éléments du compte courant, ainsi que le soutiennent 
Farquin & Ce dans leurs conclusions d'appel ; qu'il est au contraire plus 
exact de dire que les seuls livres qui aient été produits dans les cours des 
plaidoiries et communiqués seulement la veille de la clôture des débats, 
à savoir le livre des filières pour 4867, le livre de caisse pour quelques 
mois de 1867 et le livre des prétendus achats et ventes pour 1867, 
achèvent de prouver que les opérations de jeu se liquidant par paiement 
de différences et contractées en vue d'une liquidation de cette nature, y 
apparaissent presque à chaque ligne, malgré l'effort fait par la maison 
Farquin pour donner à ces opérations les apparences de spéculations 
sérieuses ; d'où il yalieu de conclure, par conséquence ultêrieure , que la 
partie appelante est restée en appel, autant et plus qu'en première instance, 
dans \'impossibilité de prouver qu'elle ait fait pour compte de Van Langer- 
meersch des achats et reventes qu'elle se prétend en droit de lui porter en 
compte ; 

Par ces motifs, 

Faisant droit, met l'appel à néant; confirme le jugement dont appel; 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Du 21 Mai 1870. — Cour pr Ganp. — 1° Cn. — Prés. M. Le- 
. LIÈVRE, premier président. — Pl. Mes Meynne père (du barreau de 
Bruges), Em. De Lecourt et Ap. Dusois. | 


MARCHÉ A TERME. — FoNDS PUBLICS. — EXCEPTION DE JEU: 
—- MANDAT DE JOUER. — ENGAGEMENTS ENTRE L'AGENT DE 
CHANGE ET LES TIERS. 


L'agent de change qui a reguet accepté de son mandant l'ordre 
de conclure des achats ou des venles devant se résoudre par 
le payement de différences, est sans action contre lui pour 
le remboursement des sommes avancées en evécution de ce 











— 107 — 


mandat de jouer, alors même qu'en fait les marchés conclus 
par cel agent auraient eu de sa part, vis-à-vis des tiers ven- 
deurs ou acheteurs, un caractère sérieur et auraient été 
suivis de livraison ou de réception effective des titres achetes 
ou vendus *. 


(VAN DAMME CONTRE Dutry.) 


Dans lespèce, le Tribunal civil de Mons, avant de faire droit 
sur l'exception de jeu opposée par le défendeur, avait admis le 


demandeur Van Damme à prouver autrement que par témoins la 
réalité de l'ordre d'achat de deux cents obligations métalliques du 
24 juillet 1866, qui était formellement dénié. 

Appel par l'agent de change Van Damme. 

Appel incident du cabaretier Dutry, qui soutient que l'appelant 
est sans action contre lui du chef des deux marchés litigieux. 


ArRÉT. 


La Cour; | 

Attendu que l'appelant, en qualité de mandataire de l'intimé , demande 
à celui-ci le remboursement des avances faites à l'occasion de marchés à 
terme sur des obligations métalliques du gouvernement autrichien et le 
payement des courtages afférents à ces marchés ; 

Attendu que si, en principe, les marchés à terme sur les fonds publics 
peuvent être considèrés comme légitimes et obligatoires lorsqu’ils sont con- 
tractés dans les limites des ressources des parties, et en vue d'une exécu- 
tion sérieuse, il n'en est pas de même lorsque, comme dans |'espèce, 
Vensemble des documents et faits de la cause démontre que les deux 





En 
! Voy. l'arrêt qui précâde, et voy. conf. cass. franc., 27 juillet 1869 (aff. Allemandi ; 
Pasic. franc, 1869 , 1181) et la note. 
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marchés litigieux, s'élevant en principal et accessoires au chiffre de 
fr. 2571,743-65 pour les achats, et à 241,524 fr. 95 c. pour les ventes, 
sont tout à fait hors de proportion avec la fortune de l'intimé ; et qu'en 
admettant que l'ordre du 24 juillet 1866 ait été réellement donné, l'in- 
timé, en faisant les opérations dont il s'agit par l'intermédiaire de l'ap- 
pelant, n'avait ni l'intention ni les moyens de livrer ou de recevoir les 
titres ainsi vendus ou achetés; que son unique but était , comme il l'avoue, 
de jauer à la bourse sur la hausse et la baisse des fonds publics à l'occasion 
des événements de la guerre entre l'Autriche et la Prusse, et de liquider 
ces marchés par le payement de la différence entre le cours du jour du 
marché et le cours du jour du terme ; 

Attendu que de telles opérations tiennent de la nature des jeux de 
bourse et paris réprimés par les art. 421 et 422 du Gode pénal alors en 
vigueur, et ne donnent lieu à aucune action en Justice, en vertu de l'art. 
1965 du Gode civil; 

Attendu qu’il résulte également des éléments de la cause : 1° que l'ap- 
pelant n'a pu ignorer que l'intimé, son mandant, entendait seulement se 
livrer à des marchés fictits ; 2e que l'appelant savait que l'intimé était un 
cabaretier de village, dont la fortune apparente ne se trouvait nullement 
en rapport avec importance des opérations qui font l'objet du procés ; et 
3° que l'appelant pouvait d'autant moins considérer l'intimé comme un 
acheteur ou un vendeur sérieux, qu’auparavant, en juin et en juillet 1866, 
Vintimé a fait, par l'intermédiaire de l'appelant, des marchés à terme sur 
les métalliques, qui dépassaient également les ressources de l'intimé et 
qui ont été aussi liquidés par le payement des différences ; 

Attendu que c'est dans le même ordre d'idées que les 24 et 31 juillet 
1866, l'appelant rappelait à l'intimé que celui-ci se trouvait « à la hausse 
avec cent pièces métalliques, » et qu'à la date du 27 de ce mois, dans 
une lettre enregistrée à Mons le 5 mars 1868, à l'occasion du marché du 
24 juillet, que l'appelant prétendait lui être étranger, l'appelant reprochait 
à l'intimé d'user du procédé « d'un malhonnête homme qui lorsqu'il gagne 
empoche, et lorsqu'il perd , ne reconunaît pas ses différences. » 

Attendu que , quelles que soient les formes dont les opérations en litige 
ont pu être entourées , et quelle que soit la valeur réelle de la sommation 
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par laquelle l'appelant a, le 30 juillet 1866 , mis l'intimé en demeure de 
prendre livraison de deux cents obligations métalliques et de donner des 
instructions pour la vente de cent autres métalliques, ces formes et cette 
sommation sont impuissantes pour infirmer ce fait positif qui se dégage à 
l'évidence des circonstances, que , dans la réalité, l'intimé et Y'appelant 
‚n'ont eu en vue que des marchés fictifs ; 

Attendu que l'appelant offre de prouver : 

1e Que, les 14 et 16 juillet 1866, lintimé avait des acheteurs sérieux, 
auxquels il devait fournir, à la fin de ce mois, cent métalliques contre 
paiement ; 

20 Que, le 24 dudit mois, il avait des vendeurs sérieux qui devaient lui 
livrer deux cents métalliques contre payement ; 

3e Qu'en réalité, l'appelant a pris, le 31 juillet 1866, livraison pour 
Vintimé de deux cents titres achetés le 24 et qu'il a fourni cent de ces 
titres aux acheteurs des 14 et 16 ; 

Attendu que ces faits ne sont ni pertinents ni concluants ; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas ici d'apprécier quels sont les en- 
gagements intervenus entre l'intermédiaire et les tiers par rapport à ceux- 
cì, mais bien quelles sont, entre l'intimé et l'appelant , les conséquences 
des ordres ou mandats donnés par le premier au second ; 

Attendu que, d'après ce qui précêde, ces mandats, tels qu'ils ont été 
donnés et acceptés (en admettant l'ordre du 24 juillet) avaient pour 
objet des marchés fictifs et illicites , et que, dans ces circonstances , l'ac- 
tion actuelle du mandataire du joueur contre son mandant, pour l'exé- 
cution de tels mandats, n'est pas plus recevable en justice que ne le serait 
Vaction du joueur lui-même, aux termes de l'art. 1965 précité; 

Attendu que l'admission de l'exception opposée à l'action de l'appelant 
rend frustratoire le débat sur l'existence de l'ordre d'achat du 24 juillet 
1866, qui fait l'objet du jugement à quo et de l'appel principal ; 

Par ces motifs, 


Met au _néant l'appel principal, et statuant sur l'appel incident ; 
Sans s'arrêter aux faits articulés avec offre de preuve par l'appelant, 
lesquels sont déclarés non pertìinents ni concluants , met le jugement à 
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quo au néant ; Émendant, déclare dès à présent l'appelant non recevable 
en son action ; condamne l'appelant aux dépens des deux instances. 

Du 8 Juin 1870. — Cour pe BruxeLLes. — 3° Cu. — Prés, 
M. le conseiller Du LE ViGnE. — Pl. Mes Woeste, VERVOORT et ALLARD. 


jo SociÉTÉ COMMERCIALE. — ExPLOIT. — DÉSIGNATION SUF- 
FISANTE. — @0 ACTE DÉ COMMERCE. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE. 
— FONDATION.— GOMPÉTENCE. — 39 DÉCLINATOIRE REJETÉ 
— CHosE JUGÉE. 


1o La signification du jugement obtenu par tune sociëlé com- 
merciale satisfait au veu de la loi lorsqu'il fait connaître, 
non-seulement l'étre moral, qui est seul en cause, mats encore 
celui de ses mandataires 1. 

Zo La participation à la fondation d'une société commerciale 
est un acte de commerce *. 

Est de la compétence des tribunaur de commerce l'action fondée 
sur ce que le défendeur a, cannme actionnaire et comme 
membre du comité de surveillance, concouru à fonder une 
société commerciale dans des conditions susceptibles de nuire 
aux tiers. 





1 V, Brux., 8 septembre 1848 (Belg. jud., VI, p. 1248), 9 août 1853 (Pasic., 
1854, 11, 8); Gand, 26 novembre 1852 et 19 janvier 1855 ribid., 1855, II, 214 et 
3712); TropLoNe, des socëtes, u° 692; CHAUVEAU sur CARKE, quest. 287 bis et 
Supplém., quest. 287 bis. Contra: DaLLOz , Rép. ve Eaploit, n° 92 et CARRÉ, quest. 
287 bis. 

3 V. Cass. belge, 11 février 1870 (Pasic., Are partie, p. 234); Bruxelles , 12 
décembre 1862 (ibid. 1863, 11, 15), et DaLLoz, Rép., vo Compét. commerc., n° 127. 
V aussi Cass. frang. 13 auùt 1856 (Pasic frang., 1856, 1, 7169 et la note); et 
45 juillet 1863 (ibid., 1863, 1. 485), et Tuble générale de DaLLoz, V. Acte de 
commerce , n° 36 et 8. V. encore Paris, 10 janvier 1861 (Passe. franc., 1861, II, 
188) ; Lyon 21 juillet 1858 et Rouen 25 juin 1859 (ibid. 1860, II, 246 et 247,) 
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30 Le jugement par lequel un tribunal se déclare compétent n'a 
pas force de chose jugée quant à la compétence à raison de la 
matière, lorsque le déclinatoire proposé par le défendeur et 
rejelé par ce jugement ne portait que sur la compétence 
ratione loci. 


‘___ (DUCHAINE CONTRE LA BANQUE DE ROTTERDAM.) 


ArnÉr. 
_La Cour; 
Sur l'appel du jugement du 29 juillet 1869 ; 
Attendu qu'il est tardif, le jugement ayant été signifié le 5 août 1869 et 
l'appel n’ayant été interjeté que le 8 janvier suivant; 


Attendu que , pour repousser cette fin de non-recevoir, l'appelant pré- _ 


tend en vain que la signification est nulle faute de désignation suffisante 
du requérant et que dès lors elle n'a pu faire courir le délai de l'appel ; 

Qu'en effet, les niots: « à la requête de la banque de Rotterdam, établie 
à Bruxelles, élisant domicile à Bruxeltes chez l'avocat Olin, rue du Trône, 
21 , » font suffisamment connaître ladite société, par l'objet de son entre- 
prise et le siége de ses opérations ; 

Que cette désignation est d'autant moins susceptible de critique qu'elle 
n'est que la reproduction de celle sous laquelle la société a intenté san 
action, soutenu le procês et obtenu jugement; 

Que, d'ailleurs, la réassignation la complète au besoin par l'addition 
des mots : « poursuites et diligences de ses administrateurs, MM. F.A. 
Muller et Cauters ; » 

Que l'appelant a done connu, non-seulement le nom légal de l'être 
moral, qui senl est en cause et contre lequel il a conclu, mais encore 
ceux de ses mandataires ; 

Que, partant, la signification satisfait au voeu de la loi ; 

Sur l'appel du jugement du 16 décembre 1869 ; 

Quant à lincompêtence ratione materia » 

En ce qui concerne |'exception de chose jugée opposée à ce déclinatoire : 
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Attendu que le dispositif du jugement du 29 juillet 1869 porte : « Le 
Tribunal rejette le déclinatoire proposé; en consequence se déclare com- 
pétent ; » | 

Attendu que le déclinatoire proposé ne portait que sur la compétence 
ratione loct ; ’ 

_ Que le Tribunal ne s'est en conséquence déclaré compétent qu'à raison 
du domicile ; 

Que, dès lors, sa décision n'a pas force de chose jugée quant à la com- 
pétence à raison de la matière ; 


Au fond : 


Attendu que, pour apprécier le déclinatoire, il faut rechercher si les 
faits sur lesquels l'intimé a fondé son action en dommages-intérêts con- 
stituent des actes de commerce ; 

Attendu qu'aux termes de l'assignation, le préjudice résulterait, non d'un 
fait ou d'une omission , mais de l'ensemble des circonstances suivantes : 

fe D'après les statuts de la société, à la formation de laquelle l'appelant 
a concouru, les tiers avaient une double garantie, l'une dans le capital- 
espèces, l'autre dans l'apport , libre de toute dette ; 

2° Par convention verbale du même jour, à laquelle Vappelant a aussi 
coopéré, il fut convenu que les dettes qui grevaient l'apport seraient sup- 
portées par la société nouvelle ; 

3e Cette convention a été tenue secrête et les statuts publics déguisaient 
la situation vraie ; 

_Et 4° l'appelant était membre du comité de surveillance, et avait accepté 
en cette qualité le mandat salarié de faire respecter les statuts ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces faïts que l'action est 
fondée sur ce que l'appelant, comme actionnaire et conime membre du 
comité de surveillance, a concouru à créer une sociêté commerciale dans 
des conditions susceptibles de nuire aux tiers ; 

Attendu que la participation à la fondation d'une société commerciale est 
un acte de commerce, et que les conséquences préjadiciables qui peuvent 
découler de cet acte n'en changent pas la nature ; 

Que dès lors les faits invoqués sont des actes de commerce ; 
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Que, tout an moins, ils sont sì inséparablement confondus avec ‘des - 
actes de cette espéce, qu'ils participent de leur nature ; 

Que vainement l'appelant soutient que la demande ne repose que sur 
un fait négatif, à savoir la non-publication de Ja contre-lettre dont l'exis- 
tence est avouée au procês ; 

Que le concours de l'appelant à cet acte dérogatoire, qui, à cause de 
son but et de ses clauses, devait rester secret, est un fait positif, qui , 
combiné avec les autres articulés dans l'assignation, a servi à fonder cette 
société dont les statuts apparents auraient eu pour effet, d'après l'exploit, 
d'attirer, de la part du public, une confiance qu'elle ne méritait pas ; 

D'où il suit que la juridiction consulaire était compétente ; 

Par ces motifs , 

Entendu M. l'avocat général De Le Gourt en son avis, met l'appel au 
néant. | 

Du 25 Mai 1870. — Cour pe BruxeLLes. — 3° Cum. — Prés. 
M. GrRARDIN. — Pl. M®s DucHaine et Orin. | 





VOITURIER. — fo TRANSPORT PAR TERRE. — ÓHEMIN DE FER. 
— DESTINATAIRE. — VOITURIER INTERMÉDIAIRE. — ÁCTION 
DIRECTE. — FAUTE. — PREUVE. — 20 LETTRE DE VOITURE. — 
PAYs ÉTRANGER. — DÉCHARGE DE RESPONSABILITÉ. — 3° MODE 
DE TRANSPORT. — CONVENTION. — ABSENCE DE FAUTE. 


fo Le destinataire peut, en cas d'avaries, ezercer directement 
son recours contre le voiturier intermédiaire auquel le dom- 
mage est imputable. Mais il ne peut invoqguer contre lui les 
présomptions qui pèsent sur le commissionnaire chargeur, et 
lest tenu de prouver sa faute |. 





1 V. Duveroy, Traité du contrat de transport, n° 3, p. 20; DaLLoz , Rép., vo Com- 
missionnaire, n° 382 ; cass. franc. , 19 août 1868 (Pasic. franc,. 1868, p. 1051 et la 
gee P, XV 8 


— Ilá — 


2° La lettre de voiture régulièrement. faite en pays étranger, 
et qui détermine les conditions du transport et déchargeant 
le voiturier de toute responsabilité du chef de certaines ava- 
ries, régit le transport jusqu'au lieu de la destination en. 
Belgique *. . 

93° Les lois belges ne rendent pas le voiturter responsable des 
inconvénients inhérents au mode de transport convenu, si les 
dommages qui en sont la conséquence ne proviennent pas de. 
la faute ou de la négligence du voiturier *. 


(PÉRIN CONTRE LE CHEMIN DE FER DE LIÉGE A 
MAESTRICHT ET AUTRES.) 


Périn, négociant à Liége, s'était fait expêdier en cette ville, de. 
diverses stations d' Allemagne, des quantités considérables de grains 
qui furent mouillés en route, et dont les avaries furent constatées 
contradictoirement avec \’administration du chemin de fer de Liége 
à Maestricht, chargé, comme dernier intermédiaire, de lui en faire 
la remise. Ces grains avaient été, en plein hiver, chargés en 
Allemagne sur waggons non fermés mais bâchés, conformément 


note) et Montpellier, 30 novembre 1869 (ibid., 1810, p. 218). La cour de Nîmes a même 
déeidé, par arrêt du 18 novembre 1865 (Pasic. franc., 1866, Il, 236), que le des- 
tinataire a une action directe contre le dernier intermédiaire sans être tenu de prouver sa 
faute, niais cet arrêt a été cassé par l'arrêt précité du 19 août 1868. Voy. aussi COLMAR, 
30 juin 1865 (dbid., 1866, 1, 193); Rép., ve Voirie par chemin de fer, no 462, et 
v° (lommissionnaire, n° 404; DuverDpr, n° 127, p. 188 et cass. franc. , 20 juin 
1853, décidant que l'intermédiaire duit être présumé avoir reu la chose en bon état 
extérieur s'il n'a fait aucune réserve du chef d'avaries apparentes. 

1 Voir cependant DuvErDY, nos 29 et 30, p. 53 et suiv. ; DALLOZ, v° Commission- 
naire, n° 342 et v° Voirie par chemin. de fer,‚n° 433, et cass. frang., 26 janvier 1859. 
(Paste. frunc., 1859, 1, 316). 

2 V. DaLLoz, vo Voirie, pur chemin de: fer, n° 434. 
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aùx lois de ce pays, qui autorisent les expéditeurs à recourir à ce 
mode de transport, dont le tarif est notablement réduit, et 
déchargent en ce cas l'administration de toute responsabilité du 
chef de la mouilte. | | 
Quoique les lettres de voiture fissent expressément mention du 
choix de ce mode de transport, et que les grains fussent arrivés à 
Liége dans les waggons mêmes sur lesquels ils avaient été chargés 
en Allemagne, Périn se crut fondé à agir directement en réparation 
du dommage contre le chemin de fer de Liége à Maestricht, et à 
conclure subsidiairement contre les autres lignes intermédiaires 
qut s'appelêrent successivement en garantie. Le Tribunal de com- 
merce de Liége déclara son action non recevable, faute d'avoir été 
intentée directement contre le commissionnaire ou voiturier char- 
geur. Une circonstance importante à noter, c'est que les marchan- 
dises expédiées sous le régime allemand furent, pour arriver à 
destination, remises à des chemins de fer non à tous égards soumis 
à- la même législation, et qui les acceptèrent sans en vérifier l'état, 
en se considérant comme régis par les lettres de voiture originaires. 


ÄRRÉT. 


La Cour; 

Attendu que \'action de l'appelant tendant à avoir payement de diverses 
sómmes' du clief d'avaries à plusieurs’ envois de grains lui expédiés de 
l'Allemagne, a été intentée directement contre la société anonyme du 
chenin de fer de Liége à Maestricht, qui a remis les marchandises’au 
destinataire , ici appelant ; 

Atteridu: que la sociëté de Liége à Maestricht a appelé en garantie la 
société da chemin de fer d'Aix-la-Chapelle à Maestricht, de qui elle a recu 
les grains: dont il s'agit, et‘que celle-ci à son tour a mis en cause‚ comme 
soús-gärarite, la' sóciëtb anoriytmie de'Berg et de la’Marche, qui, elle, n'a 
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pas exercé de recours contre tes sociétés de chemins de fer qui l'ont précé- 
dée dans le transport de ces grains ; 

Attendu que l'appelant Périn a conclu subsidiairement contre celle des 
deux sociétés appelées en garantie qui serait reconnue en faute ; 

Attendu que les sociétés intimées prétendent que l'action n'est pas 
recevable par la raison qu'elles n'ont servi que d'intermédiaires pour le 
transport, qu'elles n'ont traité ni avec le destinataire, ni avec les expédi- 
teurs, et que cette action aurait dû être dirigée contre les compagnies 
allemandes qui ont chargé ces grains et qui sont seules responsables envers 
ces derniers ; 

Attendu que si, en principe et aux termes des art. 98 et 99 da Code de 
commerce, le commissionnaire ou voiturier chargeur reste garant des 
avaries et des faits de ceux qu'il se substitue pour le transport, il n'en 
résulte pas cependant que le destinataire n'ait d'action que contre lui et ne 
puisse s'adresser à celui des commissionnaires ou voituriers contre lequel 
le premier aurait pu recourir; que le droit d'agir directement se puise 
dans les art. 4384 du Code civil et 103 du Code de commerce et s'induit 
du fait que le commissionnaire ou voiturier intermédiaire devient déposi- 
taire de la marchandise, et doit répondre même envers le propriétaire du 
dommage qu'il cause par sa faute ; que ce mode de procéder est avan- 
tageux au commerce en ce qu'il évite un circuit d'actions et permet 
d'arriver à celui à qui incombe la responsabilité psur avoir occasionné les 
avaries, mais que, dans ce cas, le destinataire ne peut invoquer contre le 
commissionnaire intermédiaire les présomptions qui pèsent contre le 
premier, et est tenu de prouver que les avaries sont arrivées pendant que 
les marchandises étatent dans ses mains ; 

Áttendu qu'il suit de ce qui précêde que c'est à tort que le tribunal de 
commerce a consìdéré comme non recevable laction telle qu'elle est 
libellée; qu'il ne s'agit plus, dès lors, que d'examiner si elle est fondée ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au procèês que tous les transports 
de grains dont il s'agit ont été réglés par des lettres, de voiture directes du 
lieu d'expédilion jusqu'à Liege, signées par les expéditeurs; qu'il est 
Énoncé dans ces lettres de voiture que l'on suivra les conditions contenues 
dans le règlement arrêté pour le transport des marchandises sur les 
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chemins de fer allemands, ainsi que dans les rêglements particuliers de ces 
chemins de fer ; 

Attendu que ces rêglements, pris en vertu de l'art. 424 du Gode de 
commerce allemand, affranchissent le transport de toute responsabilité des 
avaries provenant de la mouille, lorsqu'il a été convenu avec l'expéditeur 
que le transport sera effectué à prix réduits et par waggons découverts ; 
que cette absence de responsabilité des entrepreneurs de transport sur les 
chemins de fer appartenant à l'Union des chemins de fer allemands doit 
s'étendre aux sociétés de chemins de fer qui ne font pas partie de cette 
Union et qui ont transporté jusqu'à Liége les grains qui forment l'objet du 
litige ; qu'en effet, ces sociétés n'ont entrepris et n'ont pu entreprendre ce 
transport qu’aux conditions et charges que leur imposaient les lettres de 
voiture constituant la loi des parties; que ces lettres de voiture forment 
autant de contrats valables dont l'appelant doit subir les conséquences ; 

Attendu que la légalité de pareilles conventions ne peut être contestée 
même dans les pays régis par notre législation ; qu'en effet, si, aux termes 
des art. 1784 du Code civil et 103 du Code de commerce, les voituriers 
sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont con- 
fiées, ils ne répondent pas des choses perdues et avariées par cas fortuit ou 
force majeure, ni du dommage résultant des inconvénients inhérents au 
mode de transport convenu, dommage qui n'aurait pas été amené par leur 
faute ou ne serait pas le résultat de leur négligence ; 

Attendu que l'appelant attribue les avaries constatées aux longs retards 
_qu’auraient Éprouvés les expéditions des grains, qui seraient ainsi restés 
exposés à la pluie; 

Attendu que les lettres de voiture ne déterminent pas les délais endéans 
lesquels les grains devaient être rendus à destination, et que l'appelant n'a 
pas établi et n'a pas demandé à prouver que les sociétés intimées aient 
dépassé les délais fixés par les livrets réglementaires ni qu'elles soient ‘en 
faute; qu'il en résulte par suite que l'action de l'appelant Périn n'est 
fondée contre aucune desdites sociétés intimées ; | 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges qui n'y sont pas contraires, 
Émendant le jugement dont est appel, déclare l'appelant recevable dans 
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son dction, et, confirmant fe jugement peur le surplus, déclaré edtte: àetidn 
non fondée ; renvoie par suite les sociétés intimées des pourswätes dátigéds 
contre elles ef eondamne l'appelant aux dépens de l'instance d'appel 

Du 21 Juillet 1869. — Cour DE LEGR. — Are Cr. — PL. Mes Hamas, 
Bury, DECMARMOL fils, ToussAinT, DuPont ef SouBRE. 


‘ 


Îo SociÉTÉ COMMERCIALE. — FAILLITE. — COMMANDITAIRES. 
—- ÄCTION DIRECTE DES CRÉANCIERS. — 20 AGTE} DE 
COMMERCE. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — SOUSCRIPTIONS 
D'ACTIONS. — PREUVE. 


fo Les créanciers d'une sociëté en commandite dont la faillite 
a été déclarée ont une action directe contre les commandi- 
taires, pour les contraindre d remplir les engagement qu'ils 
ont contractés en la formant *. 

2e L'engagement de prendre part à la création d'une société 

_ commerciale pour cinquante actions, en s'obligeant à fournir, 
jusqu'à concurrenee d'une somme déterminée, le capital social 
nécessaire à ses opérations, est un acte de commerce >. 

Cel engagement peut être prouvé par témoins et même par 
présomptions 5, 


(DEBUCK CONTRE LE CURATEUR A LA FAILLITE DEMOORS $.) 





! Voy. Bruxelles, 28 juillet 1868 (Jur., 1869, 11, 113.) 

3 Voy. ci-dessus p. 142 Bruxelles, 35 mai 1870, et la note qui accomspagnecet arrêt. 
3 Voy. l'arrêt précité du 28 juillet 4868. 

* Voy. l'arrêt qui suit. 


namen er 
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ArRÊr. 


La Cour ; 

Atkendu que la Societé en coïmmmandite du Crédit commercial, industriel 
el immobilter a été créée pour faire notamment des opérations de banque ; 
qu'elle était ainsi essentiellement commerciale de sa nature ; 

Attendu que cette Société étant tombée en faillite, ses créanciers, repré- 
sentés par le curateur, ont une action directe contre les commanditaires , 
pour les contraindre à remplir les engagements qu'ils ont contractés en 
la formant ; 

Attendu que ces eréanciers prétendent que Debuck a pris pour cinquante 
actions à la création de cette société, en sengageant à fournir, jusqu'à 
concurrence ‘de 25,000 fr., le capital social nécessaire à ses opérations ; 

Attendu que le fait posé prétenduement par Debuck étant commercial, 
le tribunal de commerce pouvait seul connaître de la demande telle qu'elle 
a été intentée ; 

Au fond : 

Attendu que Debuck soutient qu'il n'a souscrit aucune action de la 
société faillie et qu'il na pas donné à Demoors l'autorisation de souscrire 
pour lui, déniant même avoir jamais approuvé ou ratifié ce que ce dernier 
avait fait en se portant fort pour lui ; 

Attendu que engagement en contestation , étant un acte de commerce, - 
peut être prouvé par témoins et même par présomptions graves, précises 
et concordantes ; ‚ 

Attendu que les faits Énumérés dans le jugement dont est appel laissent 
à désirer comme preuve complète ; qu'il y a lieu, dès lors, à admettre le 
curateur à subministrer la preuve des faits pertinents et relevants qu'il 
pose en ordre subsidiaire ; 

Par ces motifs, 

Entendu M. l'avocat général Simons en ses conclusions conformes, dit 
pour droit que le premier juge était compétent ; et, avant de statuer défi- 
nitivement sur \'appel interjeté, admet le curateur intimé à établir par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

1e Que le défendeur originaire Debuck a retonnu dans sa déposition 





— 190 — 


devant la cour d'assises qu'il avait autorisé Demoors à faire usage de son 
nom pour la constitution du capital social du Crédit commercial, industriel 
et immobilier, en souscrivant à la sociëté dont il s'agit ; 

2e Qu'il a reconnu, dans la même déposition, qu'il n'avait pas fixé 
de chiffre, s'en rapportant à la discrétion de son mandataire ; sauf la 
preuve contraire. 

Du 3 Mars 1870. — Cour DE Bruxzerres. — 2e Cp. — Pl, Mes 
BEERNAERT et VERBIST. 


SociËTÉ. — ACTIONS SOUSCRITES AU NOM D'UN TIERS. — 
ÁBSENCE DE PROTESTATION. — ÓBLIGATION. 


Lorsque dans l'acte constitutif d'une sociëté, le gerant déclare 
se porter fort pour un tiers el souscrire au nom de ce tiers 
pour cinquante actions, sì celui-ci ne lui a pas donné l'auto- 
risation de souscrire en son nom et a toujours déclaré ne pas 


vouloir être actionnaire, il ne peut être tenu de payer le 


montant de ces actions, alors même qu'il aurait permis de 
faire usage de son nom pour la constitution de la sociëté. 

Le seul fait qu'il n'a pas protesté contre la souscription annoncée 
dans l'acte de sociëlé, dont les statuts ont été répandus dans 
le public, ne peut V'obliger à verser dans la caisse sociale le 
montant des actions souscrites en son nom. 


(DEBUCK CONTRE LE CURATEUR A LA FAILLITE DEMOORS 1.) 


1 Un pourvoi en cassation a été formé contre cet arrêt du 28 avril, rendu à la suite 
des enquêtes ordonnées par l'arrêt du 3 mars qui précède, 


ad _- 
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ARRÉT. 


La Cour: ‚ 

Attendu que, par l'exploit introductif de l'instance, l'intimé demande 
que l'appelant soit condamné à lui payer la somme de 25,000 fr., montant 
de cinquante actions pour lesquelles l'appelant se serait constitué sous- 
eripteur dans la sociëté du Credit commercial, industriel et tmmobtlier, 
ayant pour raison sociale E. Demoors et Ge; 

Attendu que cette demande est fondée sur ce que, dans l'acte constitutif 
de la société, recu par les notaires Portaels et De Doncker, à Bruxelles, 
le 16 juin 1865, il est dit qu'Émile-Louis-Eugèêne Demoors se porte fort 
pour l'appelant et souscrit au nom de ce dernier pour cinquante actions ; 
sur ce que l'appelant n'a pas protesté contre l'usage qui a été fait de son 
nom dans l'acte constitutif de la société , et sur ce que , à l'audience de la 
cour d'assises, où l'appelant a comparu comme témoin en cause du minis- 
têre public contre ledit Demoors, Debuck aurait avoué avoir autorisé 
ledit Demoors à faire usage de son nom pour la souscription à cette société ; 

Attendu que \'intimé ne rapporte aucune preuve écrite de l'autorisation 
que l'appelant aurait donnée à Demoors de souscrire en son nom, tandis 
qu'il résuite des dépositions données dans les enquêtes directe et contraire 
que l'appelant se serait formellement refusé à souscrire sur les instances 
faites par Demoors, et qu'il aurait déclaré qu'il considérait l'entreprise de 
cette association comme une mauvaise affaire ; 

Que, dès lors, on ne peut argumenter de la grande amitié qui existait 
entre l'appelant et Demoors pour en induire que ce dernier aurait été 
autorisé par lui à souscrire en son nom à la nouvelle société constituée 
par Demoors ; 

Qu'il est bien vrai que, interpellé par M. le président de la cour d’assises, 
appelant a déclaré qu'il avait permis à Demoors de faire usage de son 
nom pour la constitution de cette société, mais qu'il y a ajouté qu'il ne 
voulait pas être actionnaire ; 

Que cette déclaration, qui doit être prise dans son ensemble et qui ne 
__doit pas être séparée du refus obstiné que l'appelant a déclaré, en même 
temps et au même lieu, avoir fait à Demoors de souscrire Â sa nouvelle 
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société et qu'il avait déjà fait connaître, avant d'être entendu à la cour 
d'assises, à deux témoins de l'enquête contraire ; que cette déclaration ne 
peut pas être assimilée Â un aveu qui impliquerait un sönsemtement , dans 
le chef de l'appetant, 'à la souseriptien dont l'intimé veut le rendre 
responsable ; 

Attendu qu'il suit -de-ce qui präcède sue |'intimé ne peut invoquer aucun 
lien juridique qai lie l'appelant vis-à-vis de la société dont il est le 
représentant ; 

Attendu que \'intémé fende aassi sa demande sur ce que l'appelant n'a 
pas protesté ceatre l'usage que Dembdors a fait de son nom, alors que les 
statuts de cette seciëté étaient régandus à profusion dans le public ; 

Áttenda que, par cette publieatton des statuts, l'appelant n°était pas 
directernent et formellement interpellé sur le point de savoir s'il avait 
réellement sduscrit comme actionnaire de cette société ; qu'il n'était donc 
pas obligé de protester contre l'usage que faisait Demoors dans ees statuts: 
de son nom, afin de se soustraire à l'obligation de verser dans la caisse 
de cette société le montant des actions souscrites en son nom , mais qu'en 
raison de sa qualité d'agent de change, il aurait agi avec prudence et 
gagesse en prévenant le public qu'il n'était pas souscripteur, bien que ceux 
qui peuvent avoir été induits en erreur par le silence de l'appelant doivent . 
s'imputer de ne pas s'être assurés , avant de souscrire, sì celui-ci avait 
autorisé Demoors à se perter fort pour lui ; 

Par ces motifs, 


M. Van Berchem, substitut de M. le procureur général entendu en son 
avis, met le jugement dont il est appel au néant; déclare l'intimé, en la 
qualité en laquelle il agit, non fondé en sa demande; le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 28 Avril 1870. — Cour pe BruxeLLes. — 2 Ca. — Prés. M. le 
conseiller VAN DEN EyNDE. 
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COMPÉTENGE GOMMERCIALE, —= LIEU DE PAYEMENT. —ee FAGPURE 
meet CLAUSE IMPRIMÉE. =— MENTIONS ÉCRITES A LA MAIN. — 
INTERPRÉTATION. 


La mention consignée en caractères imprumés dans une facture 

__que la marchandise est payable en espèces en cette ville, ou 
contre disposition acceptée, n'empéche pas de considérer un 
seul de ces modes de payement comme spécialement et exclu- 
sivement stipulé entre parties, si la preuve de cette convention 
résulte sufsamment des autres énoneiations de la facture 
éorites à la main, ou de la oorrespondance dohangde en twe 
les contractants. 


(Le Granp-Loor CONTRE De MAERE BT FILS.) 


ARRÊT. 


La Caur ; | 

Vu la facture, en date du 23 janvier 1869, transmise de Gand par le 
vendeur Le Grand-Loof à l'acheteur de Maere et fils à Saint-Nicolas, 
dûment visée pour timbre et enregistrée ; 

Vu les autres pièces, et parties ouïes en leurs moyêns et conclusions ; 

Attendu que, dans les affaires commerciales, le demandeur peut assigner, 
suivant l'art. 420 du Gode de procédure civile, devant le Tribunal dans 
l'arrondissement duquel le payement devait être effectué ; 

Attendu qu'il est établi que, lors de la conclusion de la vente de cotons 
qui fait l'objet du procés, il a été convenu que l'appelant aurait dispose sur 
Vintimé du montant de la facture, à trois mots , contre son acceptation ; 
en d'autres termes, que, pour le payement du prix de la marchandise , 
V'appelant aurait fait une traite sur \'intimé et que celui-ci l'aurait acceptée ; 

Altendu que, d'aprês l'art. 123 du Code de commerce, toute traite 
acceptée est payable au lieu de la résidence de l'accepteur, à moins de 
convention contraire , et que pareille convention ne se rencontre pas dans 
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T'espèce ; qu'il s'ensuit que, dès l'origine, il a été réglé entre parties que le 
payement du prix des cotons vendus devait êtrè effectué à Saint-Nicolas , 
lieu de résidence de l'intimé ; 

Attendu que la facture susvisée du 25 janvier 1869, loin de déroger à 
cette stipulation , comme |'allâgue l'appelant, ne fait que la confirmer ; 
qu'en effet , elle porte en termes exprès qu'elle est payable a quatre-vingt— 
dix jours sans escompte contre disposition acceplée , et, de plas, l'appelant 
y donnait en même temps avis que, pour se couvrir du prix de la marchan- 
dise , il disposait sur l'intimé au 23 avril suivant ; J 

Attendu que, s'il est vrai que la facture porte en caractêres imprimés : 
payable en espèces en cette ville, c'est-à-dire à Gand, il est à remarquer 
que cette clause se trouve annulée, non-seulement par les mots contre 
disposition acceptée, quì suivent immédiatement et qui sont écrits à la main, 
mais encore par la lettre qui se trouve au bas de la facture ; 

Attendu, d'ailleurs, que la facture et la lettre qui l'accompagnent sont en 
partie imprimées et en partie écrites à la main , et que la partie imprimée 
prévoit les deux modes de payement, de telle manière que, lors de la 
rédaction définitive de ces pièces, il suffit de biffer le deuxième paragraphe 
de la lettre, s'il a été stipulé que le payement doit être fait à Gand en 
espèces, ou les mots en espèces en celte ville, qui se trouvent dans la 
facture, s'il a été convenu que le prix doit être payé au moyen d'une traite 
à tirer sur l'acheteur ; , 

Qu'il est done Évident que le maintien des mots en espèces en cette ville 
ne peut être que le résultat d'une inattention de la part du rédacteur de la 
facture ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précêde que le payement des cotons 
vendus devait être effectué au lieu de la résidence de l'acheteur , et que 
c'est à bon droit que le Tribunal de commerce de Saint-Nicolas s'est déclaré 
compétent pour connaître de l'action de l'intimé ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De Paepe en son avis conforme, 
met l'appel à néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 30 Mars 1870. — Cour pr GAND. — 2e Cn. — Prés. M. De 


_ Bouck. — Pl. Mes Seresia , CRuYT et WALDACK. 
' 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE. — LOUAGE DE SERVICES. — PATRON. - 


— EMmPLOYÉ. — ÁCTION. 


Le tribunal de commerce est compétent pour connaître de 
action en paiement dirigée par un commis contre son 
patron commergant. 


(COUILLARD CONTRE ÄNCIAUX.) 


JUGEMENT. 


Sur la compétence : 

Attendu qu'il s'agit d'une action en paiement de salaire intentée par 
un commis à son patron commercant ; 

Attendu qu'aussi bien que les obligations de donner, les obligations de 
faire peuvent être la matière d'un engagement commercial; qu'il est sans 
contestation que le mandat donné dans une affaire commerciale est un 
acte de commerce ; 

Attendu que c'est un tort de prétendre que- le louage de services est un 
contrat essentiellement civil; que la nature commerciale ou civile de ce 
contrat se détermine d'après le genre de services et suivant les circon- 
stances dans lesquelles il intervient ; que c'est ainsi qu'un grand nombre 
de dispositions du Code de commerce considèrent le louage de services 
en matière de commerce comme un contrat commercial par sa nature ; 

Qu'il est certain, en effet, que les engagements pris par le maître , 
vis-à-vis de la personne qu'il a.préposée à son commerce, sont de la 
compétence des tribunaux consulaires comme les engagements contractés 
par un négociant vis-à-vis des commissionnaires, courtiers, gérants 
d'affaires, patrons de barque, capitaines de navire , etc; 

Attendu que les services d'un commis sont an des éléments de la mise 
en ceuvre des marchandises achetées pour étre revendues (art. 632 du 
Code de commerce), que le salaire payé pour ses services constitue une 
partie du prix de revient des marchandises ; 

Attendu , dès lors, que c'est moins en vertu de la disposition spéciale 


— I8 — 


de, Fant. 634; qu'en verta des dispositions générales. desi art. OBA ot 692 
et de la nature du contrat. de- services en. matiëre. commerciale , que la loi 
défêre aux tribunaux consulaires la connaissance des actions intentées 
par les: commis à leurs patrons ; 

Qu'il se cemprend ainsi pourquoi le législateur, en parlant dans 
l'art. 634 des actions contre les commis, n'a pas parlé, ce qui était 
inutile, des actions des commis contre leurs patrons ; 

Attendu , néanmoins, que, si l'art. 634 autorise les tribunaux de com- 
merce à connaître des actions intentées par des patrons à leurs commis, il 
ya plus qu'identité de raison pour. permettre à ces derniers en vertu de 
ces dispositions , d'assigner leurs patrons devant les mêmes juges ; qu'il 
est, en effet, de principe que la compétence se détermine: d'aprês la qua 
litá. des. personnes et la nature de l'acte. posé par le défendeur ; qu’à eet 
égard le patron qui est commercant , et qui en traìtamt avee sot comittiis a: 
agï-dans l'intérêt de son comanerce ‚ne peut être admits à-décliner la com 
pétence des tribunaux consulaires par la raison qu'il n'est. pas pertiis de 
s’autoriser du: silence de las-loi, pour restreindre les principes gönéraux dé 
droit ; 

Attendu qu’à-la: différence: de: l'art. 5, titre XII de l'ordonnance de 1673, 
l'art. 634 du Gode de: commerce s'oecupe non-seulement des gáges, salaires 
et-pensions des: comntis, mais: généralement de toutes. astions contre les 
commis pour: le. fait du: trafic da marchand auquel ils sont attachés ; que’ 
dòs. lors le système qui refase compétence aux tribunaux de:commerce’ pour’ 
connattre.des actions des commis , par la seule raison que l'art: 634 neles 
mestionne pas, s'étend nen-seulement aux actions pour salaîres, miais’à 
tonte.nature d'action qui peut nattre du trafic da patron:; 

Attendu que cette conséquence est exorbitante du druit.commun, et: né’ 
pourrait se justifier, ni par le motif. facile à- pénétrer , comme dit un arrét; 
de l'inconvenance d'une pareille action quí entratnerait contre le commettant- 
la contrainte par corps en faveur de. son salarié, ni par cetté considération 
d’us autre arrêt, que: le législatear dans, sa’ prévoyance, a cru devoir dêta- 
cher les-commis d'ude:jaridietion spécialement composée’ par leurs supés 
rieurs immédiats, à qui il eût: été peut-être diffivile de: résister. à'utie: 
influenoe:réoinsoggementsexevoés ; 
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Attendu qu'il est au contraire canforme à \'usage et à la raison: que: les 
contestations entre les marchands et leurs commis soient, tant: en deman= 
dant: qu'en défendant, soumises aux juges de commerce qui peuvent le. mieux: 
les apprécier ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, jugeant consulairement, se déclare compétent. 
Du 7 Mai 1870. — TRiB. DE CHARLEROI. — Prés. M. GiLLIEAUX. — 
Pl. Mes DEFONTAINE contre AUDENT. 


FaiLLITE. — REVENDICATION. — MAGASINS DU FAILLI. — 
ENTREPOT. — COMMISSIONNAIRE. — PRIVILÉGE. 


Des marchandises qu'un failli n'a pu retirer en son nom d'un 
entrepót publie, ne sont pas censées dans ses magasins. 

Elles peuvent en. conséquence être revendiqules. 

llen.est spécialement ainsi, lorsque les marchandises sont entre- 
posées au nom d'un commissionnaire chargé de les remettre. 
sous suite des frais. 

Le commissionnaire ne possède pour l'acheteur, au point de vue 
de la revendication, que dans le seul cas où il est chargé de 
vendre la marchandise. 

Lorsque le curateur l'a vendue, celui qut la revendique.n'a pas 
de ce chef une créance privilégiëe; il a seulement droit. au 
pria de la chose, tel qu'il est entré dans la masse 1. 


(LA FAILLITE TOBLER CONTRE LA FAILLITE BISCHOFBERGER.) 








t Sur la première question, V. conf‚‚ Bruxelles, 25 avril 1810, 7 avril 1857 (Jur., 1857, 
1, 101), DaLLoz, V° Faillite, n° 1245, 1257, Renovanp, n° 7170. 

Sur la deuxième question, V. conf. DauLoz, V° Faillite, n° 1256; ReNouanp, 
n° 715; Panpessus, n° 1288. 
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En décembre 1867, Bischofberger expédia de Suisse deux 
caisses de marchandises à Winand Detige, commissionnaires à 
Bruxelles, pour les mettre, sous suite des frais, à la disposition 
de Tobler. 

Ces caisses se trouvaient à l'entrepôt de Bruxelles, les frais et 
droits non payés, lorsque Tobler fut déclaré en faillite. 

Bischofberger revendiqua ces marchandises , aux termes de \'art. 
568 de la loi sur les faillites, et il conclut, à défaut de leur resti- 
tution, à son admission par privilége au passif de la faillite pour 
le montant de leur valeur. 

Le Tribunal de commerce de Bruxelles'a statué comme suit, par 
jugement du 7 août 1868: 


JUGEMENT. 


Attendu que le droit de revendication des marchandises expédiées au 
failli commence dès qu'elles ont été expédiées et qu'il dure tant et aussi 
longtemps que la tradition n'en a pas été effectuêe dans les magasins du 
failli ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vefidre ; 

Attendu qu'il conste des documents versés au procès que les marchan- 
dises revendiquées ont été expédiées, sous suite des frais, à Winand 
Detige à Bruxelles, à la disposition du failli ; 

Attendu que les marchandises étaient à la disposition du failli dés qu'elles 
Élaient expédiëes de Saint-Gall (Suisse), sans que cette expression puisse 
signifier qu'entreposées à Bruxelles au nom du commissionnaire expéditeur 
‘non chargé de les vendre, le failli ait eu qualité pour les retirer en son 
nom de l'entrepôt, et, partant , les eût possédées ; 

Attendu, dès lors, que la tradition n'en a pas été opérée dans les 
magasins du failli et que la revendication en est possible ; 

Attendu qu'une partie des marchandises revendiquées a été vendue 
depuis le jugement déclaratif de la faillite de Tobler et ce‚ sous la respon- 
sabilité du curateur ; 
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Attendu que le demandeur ayant intenté, après l'homologation du concor- 
dat de Tobler, son action en revendication, il ne doit lui être rendu compte, 
quant aux marchandises vendues, que du prix tel qu'il est entré dans la 
masse et quant aux marchandises existánt encore en nature, elles doivent 
lui être remises ; 

Attendu que c'est là le seul droit du demandeur qui n'est nullement 
privilégié quant à sa créance, comme il le soutient à tort dans ses conclu-. 
slons ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal dit pour droit que les défendeurs Tobler et Demeur, en la 
qualité que leur attribue le concordat du sieur Tobler, sont tenus de rendre 
compte au demandeur des sommes provenant des marchandises vendues , 
objet de la présente action revendicatoire et de lui remettre les marchandises 
existant encore en nature. | 

Du 7 août 1868. 

d 


Appel. : 

Après avoir reproduit devant la Cour le système plaidé devant 
le premier juge, le curateur à la faillite Tobler demandait subsi- 
diatrement à prouver que Detigeet Ce avaient été désignés par 
Tobler à Bischofberger et Ge pour la réception de la marchandise, 
au nom et pour le compte dudit Tobler. 

La Cour a statué comme suit : 


ÄRRÉT. 


Quant à la revendication des marchandises expédiëes : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu que le fait posé par la partie Fontaine, en le supposant établi, 
ne justifierait pas que la tradition des marchandises a été faite au failli dans 
ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour 
le compte du failli, conditions exigées parla loi pour rendre la demande 
en reveudication non recevable ; que le fait posé est done irrelevant ; 


Attendu que les marchandises n'ayant pas cessé d'être la propriété de ” 
qe° P. “XV 9 
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Bischofberger , le produit de la vente qui en a eu lieu d'un accord commun 

et sous toutes réserves de part et d'autre, représente pour lui la marchan- 

dise elle-même ; que c'est done de ce produit qu'il doit lui être tenu compte ; 
Par ces motifs, 

La Cour, entendu M. l'avocat général Simons en son avis conforme , sans 
s'arrêter au fait posé par la partie Fontaine, qui est déclaré irrelevant , 
met l'appel au néant; condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 9 Décembre 1869. — Cour pe BRuxerres — 2° Cu. — Prés. 
Mr Ranwer. — Pl. Mes De GANp et Jones. 





FAILLITE. — SocmÉTÉ. — ACTIONNAIRE. — ÓPPOSITION AU 
JUGEMENT DÉCLARATIF. — (QUALITÉ. — DÉLAI. 


Un actionnaire n'a pas qualité pour faire opposition au jugement 
déclaratif de la faillite de la société dont il fait partie; ù 
est représenté par les gérants et ne peut être classé parmi 
ceum que l'art. 473 de la loi du 18 avril 1851 qualifie 
d'intéressés. 

En supposant que Vactionnaire soit un intéressé, il ne peut 
avoir plus de droits que la sociëté qui est représentée par les 
gérants ; son opposition doit en conséquence être intentée 
dans la huitaine de insertion du jugement déclaratif 1. 


(ALLEWEIRELDT CONTRE LES CURATEURS A LA FAILLITE DU 
CRÉDIT FONCIER INTERNATIONAL.) 


Le demandeur avait fait opposition au jugement déclaratif de la 





« f V, Bourav-Pary et BorEux, Traité des faillites, t. 1, p. 98; DaLLoz, v? 
Faillite, n° 1332; BÉparripe, Traité des faillites, n° 1178; EsnaAuLT, Traité des 
faillites, 1, 25. 
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failhitte du Crédit Foncier international ; cette opposition était fon- 
dée sur sa qualité d'actionnaire, sur \'incompétence du tribunal de 
Bruxelles, sur les lois qui établissent les conditions d'existence des 
sociétés à responsabilité limitée et qui en déterminent le mode de 
. hquidation par voie judiciaire, sur les traités internationaux et sur 
tous autres moyens. 

Les défendeurs ont opposé au demandeur une exception tirée de 
la tardiveté de la demande ; ils soutenaient en outre que le Crédit 
Foncier International était une société belge et que, dût-elle être 
considérée comme société anglaise, le siége de son principal établis- 
sement étant à Bruxelles, le tribunal de cette ville était compétent 
pour la déclarer en état de faillite. 


Le tribunal de commerce, par jugement en date du 47 juillet 
1870, a statué ainsi qu'il suit : 


JUGEMENT. 


Sur la fin de non-recevoïr soulevée par les défendeurs : 

Attendu que l'article 410 de la loi du 18'avril 1851 fait courir le 
délai d'opposition au jugement déclaratif de la faillite, tant pour le failli 
que pour toute autre partie intéressée, à partir de insertion de ce juge- 
ment dans celui des journaux mentionnés à l'article 472 qui s'imprime 
dans le lieu le plus voisin de leur domicile ; 

Attendu qu’il suit de là que l'insertion du jugement dans un seul des 
journaux désignés fait courir le délai d'opposition, lorsque ce journal est 
parmi ceux désignés celui qui s'imprime dans le lieu le plus voisin du 
domicile de l'opposant ; 

Attendu que le jugement dont opposition n'indique, en exécution de 
Vart. 412 de la loi du 18 avril 1851, que des journaux qui s'tmpriment à 
Bruxelles ; 

Attendu que les journaux dans lesquels le jugement déclaratif a été 
inséré ne sont pas produits au procès, mais que l'opposant avoue dans ses 
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conclusions que ce jugement a été inseré dans le journal Étoile belge le 
28 mai 18710; 

Attendu que le délai d'opposition a donc tout au moins commencé à 
eourir à partir du 28 mai 1870 ; 

Attendu que le délai d'opposition est de huitaine pour le failli et de 
quinzaine pour toute autre partie intéressée ; 

Attendu que l'opposant agit en qualité d'actionnaire de la société faillie, 
ainst qu'il le reconnaît dans son exploit d'opposition ; 

Attendu qu'en admettant gratuitement qu'un actionnaire puisse faire 
“ opposition au jugement déclaratif de la faillite de la société, il est certain 
qu'en cette seule qualité il ne peut avoir plus de droits que la société elle- 
même et que les gérants qui ont pouvoir de représenter cette sociëté ; 

Attendu que ce n'est que comme associé, c'est-à-dire comme partie de 
être failli, que l'opposant agit dans l'espèêce ; 


Attendu que, pour lui, le délai d'opposition était done réduit à la huitaine 


de insertion du jugement déclaratif ; 

Attendu que l'opposition n'a été faite que le 9 juin 1870, par exploit 
enregistré de 'huisster Swyen ; 

Qu'elle est;donc tardive ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, M. le juge commissaire à la faillite entendu en son rapport 
fait à audience, declare l'opposant non recevable en son opposition ; en 
conséquence, l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 7 Juillet 1870. 


Alleweireldt a interjeté appel de ce jugement. 

Devant la Gour, les intimés ont, indépendamment des moyens 
plaidés devant le premier juge, soutenu que l'appelant n'avait pas, 
comme actionnaire, qualité pour faire opposition au jugement décla- 
ratif de la faillite de la société dont il fait partie. 

La Cour a statué ainsì qu'il suit : 


ARRÉÊT. 


Attendu que les associës dans une société du genre de celle dont il s'agit 
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au procês, sont représentés par le gérant ou ses administrateurs, qui seuls 
ont qualité pour poser les actes administratifs et pour agir au nom de la 
société ; 

Attendu que si le gérant ou les administrateurs, par leur faute ou par 
leur négligence, ont causé préjudice à la société, te seul droit qui compète 
à l'actionnaire, c'est de poursuivre, vis-à-vis du gérant ou des administra- 
teurs, à raison du fait de ceux-ci, la réparation du dommage qu'il peut 
avoir éprouvé en sa qualité d’actionnaire ; 

Attendu que c'est cette seule voie qui serait ouverte au cas actuel à 
Pappelant, s'il prétend que, par le défaut du gérant ou des administrateurs 
de s'être opposés en temps utile au jugement déclaratif de la faillite de la 
société, ses intérêts d'actionnaire se sont trouvés compromis; mais que 
son droit ne peut s'étendre jusqu'à lui donner qualité, soit pour acquiescer, 
soit pour sopposer à un jugement rendu contre la société ; 

Attendu que, si l'appelant pouvait même être classé parmi ceux que 
Part. 473 de la loi du 48 avril 4851 qualifie d'intéressés, il n'en devrait 
pas moins être déclaré non recevable dans son opposition par les considé- 
rations énoncées au júgement dont est appel ; 

Par ces motifs, 

La Cour, M. l'avocat général Verdussen entendu et de son avis, met 
appel au néaut ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 10 Août 1870. — Cour pe BRUXELLES. — Are Cm. — Prés, 
M. Tiruiere. — PJ. Mes WeBeR contre PoELAERT et DE BOECK. 


EFFETS DE COMMERCE. — PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — 
CODÉBITEUR. — LETTRE DE CHANGE. — SUPPOSITION DE 
LIEU. 


La reconnaissance de la dette par acte séparé n'a pour effet de 
substituer à la prescription quinquennale des lettres de 
change une prescription plus longue, que si cette reconnais- 
sance emporte novalion. 
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La reconnaissance qui n'emporte pas novation vaut comme 
simple interruption de la prescription. 

La dispense du protét ou de sa dénonciation donnée par les 
endosseurs et l'accepteur, la demande d'un délai pour payer, 
une lettre par laquelle l'un des signatatres soutient ne rien 
devoir, parce qu'il a signé de complaisance, n'ont pas pour 
effet de mettre obstacle à la prescription quinguennale. 

L'endosseur qui, après avoir payé une lettre de change, exerce 
son recours contre son cédant ou accepteur , ne peut, en vue 
d'échapper à la prescription quinguennale qu'on lui oppose, 
soutenir que le titre est entaché de supposition et ne constitue 
qu'une simple promesse. | 

La reconnaissance de la dette par Vaccepteur d'une lettre de 
change n'interrompt pas la prescription vis-à-vis des endos- 
seurs , ses coobligés solidaires. 


(FAGNIART CONTRE NoOcQUET.) 


Des lettres de change, créées par Nocquet à l'ordre de Stacquart 
et acceptées par Ermel, furent endossées à Fagniart, qui, faute 
de paiement à l'échéance par l'accepteur, les remboursa au tiers- 
porteur, son cessionnaire. | 

‘Ávant l'échéance , les endosseurs et l'accepteur avaient dispensé 
Fagniart du protêt et de sa dénonciation et sollicité par la même 
lettre du temps pour régler leur dette vis-â-vis de lui. 

Ermel, après avoir demandé et obtenu un sursis de paiement, 
fut mis en faillite. \ 

Fagniart vota au sursis comme créancier du chef des effets 
litigieux et fut plus tard admis, en vertu des mêmes titres, au 
passif de la faillite, après vérification de la créance. 
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Enfin, en 1869, il intenta une action contre Nocquet, après 
l'avoir prévenu de son intention par une lettre à laquelle Nocquet 
répondit, le 27 janvier, qu'il ne devait rien, n’ayant souscrit les 
traites en question que par pure complaisance. 

„Devant le Tribunal de commerce de Mons, Nocquet opposa la 
prescription quinquennale. Fagniart opposa comme reconnaissance 
par acte séparé les lettres dont il vient d'être parlé et ses produc- 
tons au sursis, à la faillite Ermel et où le failli codébiteur soli- 
daire avait reconnu la dette commune. 


JUGEMENT. 


Attendu que les demandes intentées par le sieur Fagniart, le 6 mars 1869, 
contre le sieur Nocquet personellement, et, le 17 avril suivant, contre le 
même en qualité de tuteur légal de ses enfants mineurs Estelle, Idalie, 
Elisa et Victor Nocquet, ont pour objet le paiement , en capital et intérêts, 
de traites acceptées par le sieur Hector Ermel , endossées par le sieur Noc- 
quet au sieur Stacquart, lesquelles se trouvent, depuis le jour de leurs 
échéances , arrivées les 26, 31 mai et 25 juin 4861, entre les mains du 
demandeur; qu'il ya identité entre les actions ; 

Attendu que le défendeur oppose la prescription de cinq ans résultant de 
l'art. 189 du Gode de commerce, mais que le demandeur, porteur des traites 
litigieuses, prétend écarter cette exception par la reconnaissance que le 
sieur Nocquet aurait faite de sa dette, par actes séparés ; 

Attendu que les procês-verbaux du Conseil d'Etat établissent d'une ma- 
nière formelle que la reconnaissance exigée par l'article 189 du Gode de 
commerce pour empêcher la prescription de cinq ans, doit opérer la nova- 
tion ; 

Attendu que cette interprétatton est généralement admise par la doctrine 
et la jurisprudence ; 

Attendu que , dans ce cas ‚ une dette nouvelle est substituée à l'ancienne 
et ne se prescrit que par te laps de temps déterminé par la nature de l'acte 
qui a remplacé la lettre de change ; 
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Attendu cependant que la reconnaissance de la dette par acte séparé, qui 
n'opêre pas novation, a pour effet d'interrompre la prescription , mais la 
laisse recommencer aux mêmes conditions que celle qui avait pris cours; 

Attendu que le sieur Noequet , en dispensant le sieur Fagniart, le 20 mai 
1861 , par actes séparés, de faire le protêt des effets dont s'agit au procês 
et d'en faire la dénonciation , en le priant de lui donner le temps nécessaire 
pour régler les retours, n'a pas créé une dette nouvelle, mais a laissé 
subsister les lettres de change auxquelles ces actes se réfêrent formellement ; 
qu'il n'y a pas eu novation des lettres de change ; 

Que, d'un autre côté, les échéances de trois de ces effets étant du 20 mai 
41861 , jour même des actés de reconnaissance vantés ; et celles des autres 
leur étant postêrieures, les reconnaissances ne peuvent interrompre une 
prescription qui n'était pas encore commencée ; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur prétend induire une reconnais- 
sance de la dette par acte séparé, d'une réponse que le défendeur a faite, 
le {7 janvier 1868, au curateur du sieur Ermel, et d'une lettre du 
27 janvier 1869, adressée au sieur Fagniart , sur les termes desquelles les 
parties se sont mises d'accord à l'audience, mais sans représenter les 
pièces ; | 

Que la réponse du 17 janvier 1868 ne constitue qu'un renseignement 
donné sur une cession d'une hypothèque qui avait été fournie au défendeur 
pour la garantie de sa signature sur les effets litigieux ; que le sieur Nocquet 
ne pouvait faire autre chose que de renvoyer au cessionnaire du droit hypo- 
thécaire pour la main-levée qui lui était demandée,et n'avait pas à sexpliquer 
et ne s'est pas expliqué sur la dette, qui pouvait ne plus exister , quoique 
l'inseription n'eût pas été radiée ; 

Que l'ensemble des termes de la lettre du 27 janvier 1869, loin d'im- 
pliquer une reconnaissance de la dette par le défendeur, a pour but de la 
repousser et de faire la démonstration qu'elle n'existe pas, etc… 


Le jugement se terminait en admettant le demandeur à prouver 
qu'Ermel avait reconnu la dette par acte séparé, ayant date 
certaine vis-à-vis de Nocquet, appliquant au litige l'art. 2249 du 
Gode civil, 
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La preuve tentée en exécution de ce jugement ne fut pas trouvée 
suffisante et un second jugement accueillit la prescription invoquée, 
sauf délation de serment. Appel principal de Fagniart et appel 
incident de Nocquet contre le premier jugement. 

Devant la Cour, Fagniart soutint que les titres litigieux, conte- 
nant supposition de lieu et de personnes, devaient être réputés 
de simples promesses échappant dès lors à la prescription excep- 
tionnelle du Gode de commerce. | 


ÄRRÊT. 


\ 


En ce qui concerne appe ‚principal interjeté contre le jugement du 
ger juin 1869 : 

AÁttendu que, pour donner lieu à la garantie solidaire édictée par l'art. 140 
du Gode de commerce, il faut que le titre de la créance réunisse les con- 
ditions constitutives de la lettre de change , de sorte que , dans l'espêce , 
action de Fagniart contre Nocquet ne peut se concevoir que pour autant 
qu'il reconnaisse que les titres qu'il invoque aient véritablement ce caractère, 
ce qui, par contre, doit avoir pour conséquence de soumettre aussi son 
action À la prescription (uinquennale édictée par l'art. 189 du Gode de 
commerce ; . | 

Attendu que la dispense de protêt ou de la dénonciation n'a et ne peut 
avoir d'autre effet que de faire considérer ces formalités comme dûment 
accomplies vis-À-vis de ceux qui en dispensent et de les rendre désormais 
non recevables à se prévaloir des déchéances qui pourraient résulter du 
non-accomplissement de ces formalités ; —;que notamment il est impossible 
de voir dans de telles dispenses la volonté de transformer le titre primordial 
de la créance , et encore moins d'en faire résulter la preuve d'une novation 
dans le titre par la substitution d'une créance nouvelle ‘et plus onéreuse 
qui serait éteinte ipso facto ; 

Attendu qu'il suit de là que le premier juge a sainement interprété la 
portée des documents dont l'appelant voudrait faire résulter une recon- 
naissance, par acte séparé, des dettes dont il s'agit au procès, et qu'il y a 
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lieu d'adopter sur ce point les motifs de sa décision et de repousser comme 
non fondé l'appel principal du jugement du Aer juin 1869 ; 
En ce qui concerne l'appel incident interjeté contre le même jugement : 
Attendu que cet appel se fonde sur ce que, contrairement à la jurispru- 
dence de la Cour de cassation, la décision attaquée aurait appliqué à la 
garantie solidaire accerdée par l'art, 140 du Gode de commerce, les dispo- 


_sìtions des art. 1206 et 2249 du Code civil , en admettant que la reconnais- 


sance par acte séparé Émanant de l'accepteur d'une lettre de change aurait 
pour effet d'interrompre la prescription à l'égard de tous les endosseurs , 
qui n'en ont pas même connaissance ; 

Attendu que la lettre de change, telle qu'elle est définie par la loi 
commerciale, constitue en elle-même une exception aux règles des conven- 
tions civiles ; et que tout ce qui la concerne a été réglé par un titre spécial 
du Code de commerce, auquel il faut avoir recours chaque fois qu'il est 
question d'en régler les conséquences ou les effets ; 

Attendu que ce titre spécial a non-seulement fixé toutes les conditions 
essentielles à l'existence de la lettre de change, mais qu'il en a aussi 
déterminé les effets, en lui attribuant des avantages exceptionnels , mais en 
la soumettant par contre à des dispositions particulières commandées par 
des motifs de célérité que réclame la sécurité du commerce et qui sont peu 
en harmonie avec les dispositions ordinaires du Gode civil ; 

Attendu qu'il suit de là que, dans cette matière, il ne faut avoir recours 
aux dispositions restrictives du Code civil qu’avec une extrême prudence et 
seulement dans le cas où la similitude résultant de la nature des obligations 
entraîne nécessairement aussi la similitude dans ses effets ; 

Attendu que si l'art. 140 du Code de commerce formule ce droit excep- 
tionnel qne tous les signataires successifs d'une lettre de change sont 
tenus de la garantie solidaire envers le tiers-porteur, cette garantie est 
elle-même soumise à des formalités et à des preseriptions particulières que 
réclame la sécurfté commerciale ; 

Que notamment pour compenser cette aggravation apportée aux consé- 
quences ordinaires des obligations, les souscripteurs et endosseurs sont 
avertis qu'aux termes de l'art. 189 du même code, ils sont appelés au 
bénéfice d'une courte prescription , pour le cas où pendant cinq années 
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consécutives, ils ne seraient pas inquiétés ou poursuivis par leurs coobligés ; 

Áttendu, au surplus, qu'il ne faut pas perdre de vue que, par sa nature 
comme par sa cause, la garantie solidaire qui frappe à la fois tous les en- 
dosseurs successifs d'une lettre de change est essentiellement différente 
de la solidarité définie par les dispositions des art. 1200 et suivants du 
Code civil ; 

Attendu, en effet, qu'en matière civile, la solidarité porte toujours sur 
une seule et. unique obligation qui résulte du concours simultané de la 
volonté de tous ceux qui s'engagent sachant envers qui et pour qui ils se 
trouvent engagés , tandis que la garantie solidaire créée par l'art. 140 
du Gode de commerce a son principe dans une série d'obligations succes 
sives et distinctes , résultant de l'adjonction de nouveaux obligés qui, 
recevant la valeur de l'obligation qu'ils contractent, engendrent en réalité 
des conventions nouvelles et distinctes de celles qui les ont précédées. De 
sorte que si, dans le premier cas, tout coobligé solidaire peut se reposer 
sur la fot de ceux avec qui il s'est sciemment engagé et être assuré que 
ceux-ci ne feront rien qui puisse nuire à ses droits, il ne peut en être 
de même dans le cas de la garantie solidaire de l'art. 440 du Code de 
commerce , puisque là, celui qui s'oblige de cette facon exceptionnelle et 
privilégiée , ne peut avoir la même confiance envers les signataires qui 
ne viendront qu'aprês lui, qu'il ne peut pas connaître d'avance, et avec 
lesquels il n'a eu aucun concours de volonté simultanée ; 

Attendu enfin qu'en réalité tous les eadossements successifs d'une lettre 
de change constituent autant de conventions distinctes et indépendantes , 
et qu'il est de principe qu'on ne peut, sans une disposition spéciale de la 
loi, étendre une interruption de prescription, soit d'une obligation à une 
autre, soit d'une action à une autre action qui aurait, ou pourrait avoir 
une existence indépendante de la première ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, que, lors du jugement du Aer juin 
1869, le premier juge aurait dû, sans recourir à d'autres vérifications 
ultérieures , déclarer prescrite l'action du demandeur et statuer immédiate- 
ment comme il l'a fait par son deuxième jugement dont est l’appel ; 

Attendu qu'en présence de ce qui précède, il devient superflu d'examiner 
appel principal interjeté contre le jugement du 4 janvier 1870: 

Par ces motifs et en partie ceux du premier juge, la Cour, de l'avis 
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conforme de M. Simons, premier avocat général, déclare l'appelant au 
principal non fondé en son double appel et l'en déboute; et statuant sur 
appel incidemment interjeté contre le jugement du der juin 1869, le 
déclare fondé; en conséquence, met ce jugement au néant, en ce que tout 
en réservant, comme il l'a fait plus tard, la question du serment, il n'a pas 
immédiatenrent et sans vérification ultérieure déclaré la demande prescrite ; 
Émendant quant àce, déclare qne la demande était prescrite et qu'il n'y a 
pas lieu d'examiner si l'appelant au principal a fourni la preuve qui lui a 
été ordonnée ; renvoie les parties devant le premier juge pour y prendre 
telles conclusions que de conseil sur les points réservés, c'est-à-dire quant 
au serment à déférer, et, s'il y a lieu, quant à la discussion sur le chiffre 
de la demande. 

Du 14 Août 1870. — Cour DE BRUXELLES, 2° Cu. — Prés. Mr VANDEN 
EYNDE. — Pl. Mes Orts contre DEQUESNE et CONVERT. 


FAILLITE. — CONCORDAT. — APPEL. — DEMANDE D'ADMISSION 
AU PASSIF. — RENONCIATION. — MARCHANDISES CONSIGNÉES. 
— Prix. — REVENDICATION. 


L'appel d'un jugement en matière de faillite, rendu avant le 
concordat, est valablement poursuivi, après le concordat, 
contre le failli concordataire. 

Le créancier qui produit à la faülite de son débiteur peut, 
jusqu'au jour de son admission, apporter à sa production 
belles modifications qu'il juge convenir. 

Le commettant qut a consigné des marchandises pour être 
vendues ne peut être censé avoir renoncé qu droit de reven- 
diquer le prix des ventes encore susceptible de revendication, 
par cela seul qu'il a conclu à son admission au passif de la 
faillite du commissionnaire, s'il a demandé en même temps 
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qu'il fût ordonné au curateur de dresser le compte des ventes 
faites avant la faillite , et annoncé l'intention d'invoquer le 
bénéfice de l'art. 567, $ 2 de loi- du 18 avril 1851. 


(TOBLER CONTRE TOBLER.) 


ARRÉT. 
La Cour ; | 

Sur la fin de non-recevoir basée sur le défaut de qualité et d'intérêt de 
Vintimé : 

Attendu que le concordat du 3 juin 1868, dûment homologué, ayant 
mis fin aux fonctions du curateur et au dessaisissement du failli Tobler de 
administration de ses biens, c'est à bon droit que l'appelant a poursuivi 
appel du jugement du 3 avril 1868 contre Hermann Tobler et non contre 
MM. Demeur et Jones, qui ne représentent, aux termes dudit contrat, ni 
la faillite, ni la masse créancière , mais dont le mandat se borne à la pres- 
tation de leurs soins à la distribution de certains deniers à provenir, soit 
de la gestion de la faillite, soit du failli lui-même ; 

Qn'en dénoncant surabondamment à MM. Demeur et Jones l'acte d’appel 
par lui interjeté contre Hermann Tobler, l'appelant les a mis à même 
d'intervenir aux débats, s'ils pouvaient s'y croire fondés, et a prévenu 
ainsi toutes critiques de ce chef de la part de l'intimé ; 

Attendu que le montant éventuel de la demande devant être prélevé sur 
les fonds dont la distribution est confiée aux soins de M° Demeur comme 
faisant partie des charges de la faillite, et ce, aux termes du concordat, 
Vintimé n'en a pas moins intérêt à une contestation qui affecte les condi 
tions de sa libération envers ses créanciers au cas de retour à meilleure 
fortune ; 

Au fond ; 


Attendu qu'en produisant à la faillite de Hermann Tobler, le sieur 
Gustave Tobler était en droit d'apporter à sa production, et ce jusqu'au 
jour de son admission à la faillite, telles modifications qu'il jugeait 
convenir ; 
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Attendu que, devant le premier juge, l'appelant, tout en concluant à son 
admission au passif pour la somme de fr. 3,558.45, réclamait en même 
temps le bénéfice de l'application de l'art. 561, 9 2 de la loi de 18 avril 
1851, pour le cas où tout ou partie du prix des marchandises consignées 
n'aurait pas été réglé entre l'acheteur et le failli, et demandait au premier 
juge d'ordonner en conséquence au curateur de dresser le compte des 
ventes faites avant la faillite, en l'appuyant des pièces justificatives ; 

_Attendu que cette demande ainsi formulée n'impliquait aucune contra 
diction ou renonciation quelconque ; qu'en l'absence d'un compte de ventes 
à produire par le consignataire failli on par son curateur, cette conclusion 
avait pour objet la constatation dn chiffre total du prix des marchandises 
consignées et l'admission de l'appelant de ce chef au passif de la faillite, 
sauf déduction évidente du chiffre du prix des ventes encore susceptible 
de revendication, aux termes de l'art. 567, 8 2 précité, et sur lequel il ne 
pouvait être statué définitivement qu’aprèês remise des comptes de ventes ; 

Attendu, dès lors, qu'en invoquant les conclusions de l'appelant pour 
en induire une renonciation à un droit de revendication dont le principe 
était incontesté, le premier juge a infligé grief à l'appelant ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer dès à présent sur la demande 
en restitution à l'appelant, avec les intérêts judiciaires, des sommes per- 
cues ou touchées depuis la faillite et au sujet desquelles l'appelant sera 
admis à exercer l'action en revendication, tous ses droits à ce sujet se 
trouvant réservés en prosécution de cause après production du compte de 
ventes ; 

Par ces motifs, 

Déclare recevable et bien fondé l'appel du sieur Gustave Tobler; met, 
en conséquence, au néant le jugement à quo, en tant qu'il a déclaré 
appelant non recevable en sa demande de revendication du prix ou de la 
partie du prix non payé des marchandises consignées au failli ; émendant , 
déclare l'appelant bien fondé à revendiquer le prix ou la partie du prix 
des marchandises consignées qui n'aura été ni payé, ni réglé en valeurs, 
ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur ; ordonne à 
Vintimé de dresser le compte desdites marchandises et de le signifier à . 
appelant, avec pièces à l'appui , dans les quinze jours de la signification 
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du présent arrêt, sous peine de 5 francs par chaque jour de retard ; 
maintient l'admission de l'appelant au passif de la faillite Hermann Tobier 
pour la somme de fr. 3,558.45, sous déduction des sommes pour 
lesquelles il sera ultérieurement admis à exercer son droit de revendication ; 
déclare l'intimé mal fondé en ses fins et conclusions ; renvoie la cause et 
les parties devant le Tribunal de première instance de Malines, jugeant 
consulairement , pour y être ultérieurement statué comme de droit. 

Du 8 Feévrier 1869. — Cour DE BRUXELLES. — Are Cn. — Prés. 
M. TieLeMANs, premier président. — Pl. Mes De Roissarr et Jones. 


FAILLITE. — ENGAGEMENT SOLIDAIRE. — Á-COMPTE RECU. — 
PAYEMENT DEPUIS LA FAILLITE. — DEÉDUCTION. — FAILLITE 
DE FAIT. 


La loi du 18 avril 1851 ne reconnaît pas d'état de faillite 
de fait *. 

Le créancier porteur d'un engagement solidaire entre un failli 
et d'autres coobligés qui a reu, depuis la faillite, un 
payement partiel d'un de ces coobligés, ne peut Etre compris 
dans la masse pour la valeur nominale de son titre que s'il 
se trouve dans le cas prévu par l'art. 537 de la loi du 
18 avril 1851. 

L'art. 631 déroge au droit commun et doit, comme toute 
exception , être interprélé étroitement. 

Le créancier porteur d'engagements contractés solidairement 


1 Voy. notammeut cass. belge, 21 février 1861 (Jur,, 1861, 1, 73.) 
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ne peut invoquer cette disposition que pour autant que 
plusieurs des codébiteurs soient en état de faillite *. 


(CURATEUR HUBAUT CONTRE DROISSART.) 


Le 8 janvier 1870, le demandeur Droissart réclama son 
admission au passif de la faillite Hubaut à titre définitif pour une 
somme de fr. 38,940 , soit pour une somme de fr. 4,286.65, 
laquelle serait ajoutée à celle de fr. 34,623.69, pour laquelle 
il avait été antérieurement admis par provision. 

Le curateur soutint qu'il ne pouvait être admis que pour 
fr. 991.08, par le motif que Droissart avait «déjà recu, du chef 
des traites qui lui avaient été endossées et qui avaient été sous- 
erites par Hubaut frères, la somme de fr. 3,295.57, comme 
substitué aux droits privilégiés de leur codébiteur Pichot, accep- 
teur de ces traites. Les créanciers de ce dernier avaient exercé 
en son nom le privilége qu'il avait , en vertu de l'art. 93 du 
Code de commerce, du chef de ses acceplations considérées comme 
avances sur les marchandises que Hubaut frères avaient placées en 
dépôt chez lui. Sur le produit de ces marchandises, qui fut dis- 
tribué entre les créanciers de Pichot, Droissart avait recu 76 58/100 
de sa créance. | 

Le curateur soutint que Droissart ne pouvait produire sa créance 
de fr. 4,286.65 du chef de traites qui lui avaient été endossées, 
que sous déduction de cet à-compte qu'il avait recu. 

Le Tribunal de commerce de Bruxelles rendit le jugement 
suivant : 


t Voy. , sur les motifs et la portée des art. 537 et 539 de la loi du 18 avril 4851, 
MAERTENS, Comment. de la loi sur les faillites, p. 590, 591 et 596. 


Je 
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Attendu que le demandeur est porteur de traites tracées par les faillis 
Hubaut frêres sur Pichot et acceptées par ce dernier ; 

Áttendu que le demandeur, basant son action sur l'art. 531 de la loi du 
18 avril 1851, prétend avoir droit à être admis au passif de la faillite des 
frères Hubaut pour la valeur nominale de ses titres jusqu'à son parfait et 
entier payement; 

Attendu que le curateur soutient, de son côté, que le demandeur doit 
déduire du montant de sa créance la somme qu'il a regue du sieur Pichot, 
codébiteur solidaire des faillis du chef des traites, le demandeur, sub- 
stitué aux droits de Pichot, ayant regu de ce dernier 75 p. c. du montant 
de sa créance ; 

Attendu que Part. 537 de la loi du 18 avril 1851 consacre une déroga- 
tion aux règles de la solidarité (art. 1200 et suivants du Code civil); 

Attendu que cette dérogation se justifie par la considération que, lorsque 
les codébiteurs solidaires sont en faillite, il y a incertitude pour le créan- 
cier d'être intégralement payé; alors la loi permet au créancier de 
produire dans chaque faillite pour l'intégralité de ce qui lui est dû, afin 
de lui permettre d'être intégralement payé par la réunion des dividendes 
qu'il touche dans les faillites de ses coobligés ; 

Attendu que la somme recue par le demandeur lui a été payée par le 
sieur Pichot depuis la déclaration de la faillite des frères Hubaut ; 

Attendu que le sieur Pichot n'est pas en état de faillite ; 

Attendu que c'est l'art. 539 de la loi du 18 avril 1851 qui seul est ap- 
plicable au demandeur ; | 

Attendu que l'art. 539 prévoit le cas où aucun des codébiteurs n'est en 
état de faillite, et alors il n'admet la déduction de l'à-compte recu que lorsque 
celui-ci a été payé avant la déclaration de la faillite ; donc , par argunient 
à contrario, lorsque le créancier regoit un à-compte postérieurement à la 
déclaration de la faillite de l'un des coubligés solidaires, il ne doit pas le 
déduire ; 

Attendu que cette disposition légale est la conséquence du principe que 
les droits des diverses catégories de créanciers du failli sont déterminés 
au jour de la déclaration de la faillite ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal admet le demandeur définitivement à tre chirographaire 
au passif de la faillite pour la somme de fr. 38,910-64. 

ze P, XV 10 
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Appel du curateur. | 
ARRÉÊT. 
La Cour ; 

Attendu que l'art. 539 de la loi du 18 avril 1851 est sans application 
dans l'espèce, puisque le payernent partiel, recu par l'intimé, a été fait 
depuis l'ouverture de la faillite de Hubaut frères ; 

Attendu que l'on ne peut conclure à contrarto des termes de cette dis- 
position qu'en cas de payement fait après la faillite, le créancier 3 toujours 
le droit d'être compris dans la masse pour la valeur nominale de son titre, 
sans devoir déduire les à-compte recus ; qu'il n'a ce ‘droit que pour autant 
qu'il se trouve dans le cas prévu par l'art. 537 de la même loi, qui règle 
spécialement les effets des payements faits aprês la faillite (Exposé des 
motifs de l'art. 539); 

Attendu que cet article, qui déroge aux principes du droit commun en 
matière de solidarité, doit, comme toute exception, être restreint dans les 
limites fixées par la loi ; 

Attendu qu'il résulte de ses termes, qui sont clairs et formels, qu'il ne 
s'applique qu'’au créancier porteur d'engagements souscrits , endossés ou 
garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sont en faillite, 
ou, comme le porte le rapport de la commission de la Chambre des Repré- 
sentants, au créancier qui a réclamé son payement dans la faillite de l'un 
des codébiteurs solidaires et qui, ayant été admis au passif pour la totalité 
de sa créance, a été payé en monnaie de faillite ; 

Attendu que le rapport de la commission du sénat démontre également 
que cet article n'est applicable qu'au porteur d'un titre souscrit, endossé 
ou garanti par piusteurs faillis ; 

Attendu que Hubaut frêres ont seuls été déclarés en état de faillite et 
qu'ils n'ont point de coobligés qui soient également en faitlite ; 

Attendu que l'intimé objecte vainement que Pichot était de fait en état 
de faillite lors du payement fait à compte; 

Attendu qu'il n'a pas été établi que celui-ci soit de fait en état de ces- 
sation de payement, ou qu'il lait été lors du payement partiel fait à 
Droissart ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est actuellement de jurisprudence constante 
en Belgique que la loi du 18 avril 1851 ne reconnaît pas de faillitede fait, 
et qu'il résulte des termes et de l'esprit des art. 531 et suiv. de cette loi 
qu'ils ne sont applicables qu'en cas de faillite déclarée ; que ce n'est que 


f 
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dârs cette hypothèse que le créancier est contraint de sé contenter du divi- 
dende qui lui est attribué, et que, dans l'espèce, l'intimóé ne peut être 
recu à soutenir qu'il a été payé par Pichot en monnaïe de faillite ; 

Attendu que, selon le droit commun, le payement partiel d'une dette 
contractée solidairement éteint, à l'égard de tous les codébiteurs , la partie 
dela dette payée (art. 1200 et suiv. du Code civil) ; 

Attendu que le premier juge, en Écartant, dans l'espèce, l'application du 
droit commun, a, en réalité, étendu à l'À-compte recu par Droissart le 
bénéfice exceptionnel de l'article 537, la seule disposition qui déroge au 
droit commun quant aux à-comptes recus, bien qu'il ait reconnu lui-même 
que cet article n'est pas applicable dans l'espèce ; 

Pàr cès motifs, 

Entendu M. l'avocat général De Lecourt en son avis, met le jugement 
dent appel à néant ; dit qu'il n'ya lieu d'admettre l'intimé au passif de la 
faillite que pour la somme supplémentaire de 991 fr. 8 centimes… 

Du 8 Août 1870. — Cour pe BRuxELLes. — 3° Ci. — Prés. M. le 
conseiller De BRANTEGHEM. — PJ. Mes Bonnet et SLosst. 





1° SOCIÉTÉ. — ADMINISTRATEUR. — TRAITEMENT INDUMENT REGU. 
—- CONSEIL D'ADMINISTRATION. — PoUvoIRs. — 20 ASSOCIÉ. 
—- SOMMES INDUMENT REGURS. — ÍNTÉRÉTS DE PLEIN DROIT. 
— TAux. — 30 SOCIËTÉ FAILLIE. — CURATEURS . — (QUALITÉ. 

1° Lorsque les stabuts d'une sociëté anonyme disposent que leë 
membres du conseil d'administration n'auront droit à auctin 
traitement en dehors du tantième qui leur est attribuê sur 
les bénéfices nets réalisés, il est interdit au conseil d'adminis- 
tration de leur dttribuer, même pour un travail eztraordi- 
naire, une rémunération à prélever sur les frais généraut, 
gui ne pourra être inférieure à 20,000 fr. par an: séinblable 
délibération viole les statuts. 

Ze L'associë doit de plein droit, depuis le jour de la perception, 
les intéréts des sommes qu'il a regues indûment de la sociëlé 
à raison d'une fonctión ou d'un traitement qu'il était interdit 
de lui donner. - 
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Il importe peu que l'attribution de ces sommes ait eu lieu en 
vertu d'une delibération du conseil d'administration, qu'il 
eroyait autorisée par les statuts. 

En matière de société commerciale, le taux des intéréts doit être 
fizé à 6 p.e. lan. 

3° Lescurateurs à la faillite d'une société anonyme, représen- 
tant tout à la fois les intéréts des créanciers et les droits de 
la sociëté faillie, ont qualité pour poursuivre la restitution 
des sommes indûment regues par les administrateurs. 

L'approbation des comptes de la sociëté ne peut être envisagée 
comme une ratification de la résolution illégale du conseil 
d'administration qui attribue les sommes indûment pergues. 


(Du PRÉ CONTRE LES CURATEURS A LA FAILLITE DE LA COMPAGNIE 
GÉNÉRALE DE MATÉRIELS DE CHEMINS DE FER.) 


Les curateurs.à la faillite de la Compagnie générale de matériels 
de chemins de fer avaient réclamé, à charge du sieur Du Pré, le 
remboursement d'une-somme de 89,999 fr. 89 c., et le paye- 
ment des intérêts de cette somme à 6 p. c. depuis le jour où ces 
fonds, tirés de la caisse sociale, lui avaient été remis. Le défen- 
deur Du Pré, ingénieur en chef honoraire des ponts et chaussées 
et l'un des fondateurs de cette Compagnie, était désigné dans les 
statuts comme membre du conseil d'administration, ayant le titre 
d'administrateur délégué. 

Lorsque, en 1859, la Compagnie soumissionna les travaux 
d'Anvers et entreprit la construction des fortifications de cette 
ville, le conseil général, dans sa séance du 13 avril 1860, 
confia la direction supérieure de ces importants travaux à l'admi- 
nistrateur délégué Du Pré et à M. F. Pauwels, directeur général 
de la Compagnie, en allouant à chacun d'eux, à titre de rému- 
nération pour cette direction, 5 p. c. des bénéfices nets qui 
seraient réalisés sur les travaux d'Anvers, après prélèvement de 
tous frais généraux et intérèls des capitaux engagés. 

La décision du conseil général portait que cette rémunération 
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était indépendante du tantième de 3 f/2 p. c. sur les bénéfices 
seciaux allouê par“les statuts à Du Pré, du chef de ses fonctions 
d'administrateur délégué. 

Il fut stipulé en outre que si le tantième de Du Pré dans ces 
bénéfices ne produisait pas 20,000 fr. par an, cette somme 
serait complétée par un prélèvement sur les {frais généraux et 
considérée comme traitement. 

Gest de ce chef que Du Pré avait pergu la somme de fr. 
89,999-89, dont la restitution était réclamée par les curateurs. 

Les arbitres désignés par les parties ne purent se mettre 
d'accord. 

L'un des arbitres, M. Vautier, déclara les demandeurs non 
recevables hie et nune dans leur demande en remboursement 
immédiat de cette somme, et non fondés dans le deuxième chef 
de leur demande tendant au payement des intérêts. 

Le deuxième arbitre, Me Lavallée, condamna le défendeur 
Du Pré à payer aux demandeurs la somme de fr. 89,999-89, 
avec les intérêts à 6 p.c. depuis le jour où les fonds tirés de 
la caisse sociale lui avaient été remis. 

Le tiers arbitre, Me Albert Picard, adopta l'avis de Me 
Lavallée. | 


Appel. 
ÄRRÉT. 


La Cour ; 

Attendu qu'aux termes des statuts de la Compagnie générale de maté- 
riels de chemins de fer, le conseil d'administration résumait en lui tous les 
pouvoirs pour la gestion des affaires de la société et avait, à ce titre, la 
haute direction et la surveillance de toutes les entreprises rentrant dans le 
cercle des opérations sociales ; 

Que cependant le paragraphe final de l'article 30 des statuts autorisait 
le conseil d'adniinistration à délêguer à un ou à plusieurs de ses membres 
tout ou partie de ses pouvoirs pour une affaire déterminée ; 

Attendu que cette faculté attribuée au conseil trouvait sa justification 
dans la nécessité de concentrer sur la tête d'un seul ou de quelques-uns les 
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pouvoirs nécéssaires pour facilter et activer fa marche de travanx 1 por- 
tants à exécater loin du siége social ; 

Attendu que cette disposition est générale, qu'elle s'applique aussi bien 
à l'administrateur délégué de la Compagnie qu'aux autres membres du 
conseil d'administration ; 

Attendu que la résolution du conseil général, en date du 15 avril 1860, 
qui confêre à l'appelant la direction supérieure des travaux des fortifica- 
tions d'Anvers, a été prise en exécution et en conformité de la disposition 
prérappelée , et que le choix de ce dernier pour remplir ce mandat impor- 
tant se trouvait justifië par les aptitudes et les. connaissances toutes spé- 
ciales qu'il possédait ; 

Attendu qu'une pareille délégation ne pouvait avoir pour effet de porter 
atteinte aux poavoirs et prérogatives que le directeur général tenait des 
statuts, puisque le mandat eonféré à Fappelant ne tendait nullement à 
stbstituer l'action de celui-ei à celle de ee dernier, mais avait exclusìve- 
ment pour objet de transporter sur la tête de l'appelant tout ou partie des 
pouvoirs du conseil d'administration, pour entreprise spéciale dont il 
S'agissait ; 

Attendu que, s'il est vrai que la résolution du conseil fpouvait offrir des 
inconvénients au point de vue du rovage administratif de la Compagnie, 
cette circorstance prouverait moins la violation du pacte social que \'im- 
perfection des conventions statutaires ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'art. 27 des statuts primitifs, qui doivent 
régler les rapports des parties, les membres du conseil d'administration 
n'avaient droit qu'à un tantiême surles bénéêfices nets réalisés, et que tout 
traitement leur était refusé ; 

Que cependant la résolútion du 13 avril 1860 alloue à l'appelant, non- 
seulement un tantième sur les bénéfices nets réalisés sur les travaux dont 
la haute direction lui était confiée, mais dispose en même temps que la 
rémunération lui attribuée ne pourra être inférieure à 20,000 fr. par an et 
devra être prêlevée sur les frais généraux ; 

Attendu que s'il était loisible au conseil de stipuler au profit de l'appe- 
lant, d'accord avec le directeur général, qu'il lui serait fait abandon par 
celui-ci de la moitié du tantiême dans les bénéfices qui lui était attribué par 
les statuts sur les opérations de la Compagnie, puisqu’une telle attribution 
ne pouvait porter préjudice aux intérêts de la société, il n'a pu cependant, 
sans violer le pacte social, attribuer à l'appelant un véritable traitement ; 
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Que vainement l'on sautiendrait que le canseil, en canfiant à l'appelant 
la mission qu'il a remplie , n'a nullemeat entendu lui impaser des travaux 
qui pouvaient lui incomber en sa qualité d'administrateur délégué, mais 
bien au contraire lui confier une mission toute spéciale en qualité d'ingé- 
nieur, et que páreil mandat, conforme aux dispositions statutaires, lui 
donnait droit au traitement que les statuts autorisent ; 

Attendu que ce souténement est repoussé non-seulement par les élé- 
ments de la cause, mais encore par les déclarations mêmies de l'appelant ; 

Que sì, en effet, le conseil avait entendu confier à l'appelant la qualité 
d'agent salarié de la Compagnie et \'attacher, en qualité d'ingénieur, aux 
travaux des fortifications d'Anvers, il ne'se cancevrait pas que ce collége, 
qui était en droit d'affecter à ces fonctions un traitement indépendant de 
celui du directeur général, eût cru devoir solliciter de celui-ci labandon 
d'une partie de ses remises pour former le traitement de l'appelant ; 

Que, d'autre part, la composition du conseil d'administration , formé 
de capacités et d'élémentsdivers, témoigne que la pensée des fondateurs 

de la société était d'utiliser, au profit de la Compagnie, ces capacités 
_ diverses toutes les fois que l'importance des travaux nécessitait le concours 
plus spécial de l'un au de l'autre des membres du conseil ; 

Attendu que cette pensée du conseil n'a pas été méconnue par lappelant 
dans les explications fournies par lui devant la commission d'enquête ; 

Qu'en reconnaissant que les sommes tauchées par lui ne pouvaient être 
congidérées que comme une avance sur la part dans les bénétices à réaliser 
sur les travaux d'Anvers, il a clairement manifesté qu'il ne se considérait 
nullement comme un agent salarié de la Compagnie, wais bien conime un 
administrateur n'ayant droit à aucun traitement, mais seulemeat à une 
part des remises revenant au directeur général et dont l'abandon pouvait 
se justifier par le travail extraordinaire dont la mission imposée par le 
conseil chargeait l'appelant ; 

Attendu que c'est sans plus de fondernent que l'on conteste aux intimés 
le droit de réclamer la restitution des sarames indûment percues ; 

Que les intimés, en la qualité qu'ils agissent, représentent en effet, non- 
senlemen les intérêts des cróaneiers, mais encore les droits de la. société 
faillie, et qu'à ce double titre Hs sont habites à provoquer la rentrêe sur la 
masse de toutes les.sommes indûment sorties de la caisse sociale ; 

Que vainement l'on objecterait que la masse créancière ne pourrait avoir 
plus de éroits que la seeiëté elle-même, et que l'approbation par eelie-ei 
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de la résolution prérappelée rend les curateurs inhabiles à la critiquer ; 

Que rien ne démontre, en effet, que ladite résolution ait recu l'approba- 
tion des actionnaires de la société ; 

Qu'on ne peut considérer comme telle l'approbation des comptes de la 
société dont on se prévaut, puisqu'une pareille approbation ne saurait équi- 
valoir à la ratifcation d'une résolution manifestement cantraire au pacte 
social ; 

Que les documents produits démontrent d'ailleurs que si les actionnaires 
ont eu connaissance en assemblée générale de la mission confiée à l'appelant 
par le conseil, il n'est pas établi que leur attention a été spécialement appe- 
liée sur les conditions financières de cette mission ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appelant doit rapport à la masse des 
sommes par lui indûment percues, sans préjudice néanmoins des droits 
qu'il pourra, en temps et lieu, faire valoir pour l'obtention du tantième 
lui alloué sur tes bénéfices des travaux d'Ánvers, ou la restitution des 
frais et débours faits par lui dans l'intérêt de la société dans le courant de 
sa mission. 

En ce qui touche les intérêts : 

Adoptant les motifs de la sentence de l'arbitre Lavallée à laquelle le 
tiers arbitre s'est rallié *; 

Par ces motifs et aucuns de ceux des sentences confirmées, 

Oui M. Pavocat général Simons et de son avis, metl'appel au néant 
avec dépens. 

Du 30 Juillet 1868. — Cour pr BRUXELLES. — 2° Cm. — Prés. M. 
GERARD. — Pl. M°s BEERNAERT , GRAUX , SLOSSE et PAYEN. 

1 En ce qui touche les intérêts, la sentence de Me Lavallée était motivée en ces 
termes : « En ce qui concerne la demande de condamnation aux intérêls à 6 p.c. dela 


somme principale, depuis le jour de la perception jusqu'au jour du payemeut qui en sera 
effectué : | 

» Attendu qu'il ne s'agit aucunement au procès d'un détournement de fonds de la 
caisse sociale par un associé infidèle, mais seulement d'une demande de restitution de 
fouds*percus sans droit, en vertu d'une délibération du conseil général qui a cru erroné- 
ment que sa décision était conforme aux statuts et parfaitement légale ; 

» Attendu que lerreur du conseil général a été partagée parle défendeur, qui a, de 
la sorte , à se reprocher d'avoir accepté une fonction et un traitement qu'il devait savoir, 
comme adrninistrateur, ne pouvoir lui être donnés ; que, dès lors, il ne peut s’abriter 
‚ derrière la délibération précitée du conseil général, puisqu’il demeure directement respun- 
sable d'une faute dont il a profité seul ; 

» Attendu que, lorsque des fonds sont sortis indùment de la caisse commune pour 
entrer dans celle d'un associé, à raisou d'une qualité ou d'une position qu'il lui était 
interdit de prendre, cet associé en doit les intérêts de plein droit et sans demeure, quod 
pecuniam communem in suos usus converterit, suivant la loi 1, @íer, Dig,, XXII, 
ft, reproduite dans l'art. 1846 du Code civil, et ce à compter du jour qu'il les a recus. » 


FIN DE LA DEUXIEME PARTIE. 














TABLE ALPHABÊTIQUË 


DES MATIÈRES, 


contenues dans le Tome Quinzième, Ire et IIe Parties. 





N.-B. — Le chiffre romain désigne la partie, et le chiffre arabe la page. 





A. 


ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET. 

Loyers des gens de mer. — Vente du navire. — Avances sur le fret. — 
L'abandon de l'article 216 du Gode de commerce peut être fait, quoique déjà le 
_navire ait été vendu, non pas volontairement mais judiciairement; il peut être 
fait, malgré la destruction du navire par fortune de mer et même après le délais- 
sement fait aux assureurs. 

Cet abandon est un acte libératoire et non un acte translatif de propriété. 

Par cet abandon, l'armateur est affranchi des dettes contractées par le capi- 
taine en cours de voyage, même de celles concernant les loyers dus aux gens 
de l'éqnipage. 

Il en serait autrement, si l'enrôlement des gens de l'équipage avait eu lieu 
dans le port où demeure T'armateur. 

Ge dernier, s'il fait usage de la faculté que lui accorde Particle 216, doit ren- 
dre compte des avances qu'il a regues sur le fret. — Anv. 29 avril 1870. 1. —155 

ABORDAGE. 

1. Bateau à vapeur. — Le navire sous vapeur doit manceuvrer de manière à 
ne pas gêner la route du navire à voiles, et, sil ya risque d'abordage, il doit 
diminuer sa vitesse ou stopper et marcher en arrière, s'il est nécessaire. — En 
contrevenant à ces dispositions de l'arrêté royal du 30 janvier 1863, le capitaine 


du bateau à vapeur est responsable de l'abordage. — Anv. 10 janvier 
1870... esunsees senses ereen reset [. — 24 
2, Compétence. — Ahordage en pays étranger. — Navires elrangers. — Les 


tribunaux belges doivent, dans tous les cas d'urgence et lorsque les droits de la 
défense sont sauvegardés, juger les procès nés entre deux étrangers. 
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Si un abordage a eu lieu en pays étranger, entre deux navires étrangers, 
action en réparation des avaries est de la compétence du tribunal du port où le 
navire avarié s'est-réfugié. — Anv. 29 juin 1870............……. 1. — 261 

3. Interpretation. — Chocd'un radeau. — Fin de non-recevoir. — L'abordage, 
dans le sens des articles 435 et 436 du Code de commerce, s'entend du choc de 
deux navires. 

La fin de non-recevoir, admise par ces articles, ne peut pas être invoquée 
contre l'action en réparation du dommage causé à un navire par le choc d'un 
radeau de poutres, flottant à labandon. — Anv. 7 février 1870..... Ll. — 39 

ACTE DE COMMERCE 

1. Enrôleurs de matelots. — Engagement de payer les dettes des matelots. — 
Les enrôleurs de matelots font acte de leur commerce en prenant à leur charge 
les menues dettes, telles que dettes de logement des matelots qu’ils engagent à 
bord d'un navire, alors même que ces dettes auraient un caractère civil. — 
Anv. 25 février 1870... ressesie eeen veeseeeeeeee 1. — 8f 

2. Entreprise de spectacles publics. — Exploitation d'une salle de spectacle. — 
L'explnitation d'un local comme salle de concerts ou de spectacle, n'est point un 
acte d'entreprise de spectacles publics et ne constitue point un acte de commerce. 
— nv. 10 juin 1869.................... «oo. eenn 1. — 63 

3. Entreprise de spectacles publics. — Construction d'un cirque. — La con- 
vention conclue par les directeurs d'un cirque pour la construction, sur un terrain 
pris en location, d'une baraque destinée à subsister pendant la dnrée seulement 
de leurs représentations dans une ville et dont les matériaux demeurent la pro- 
priété de entrepreneur, se rattache directement à l'exercice de leur profession 


et constitue en conséquence un acte de leur commerce. — Anv. 2 février 
1870... eee eee eee eee eeen eee 1. — 62 

4. Entreprise de transports. — Association d'ouvriers. — Emploi de matériel. 
— Importance des bénéfices. — L'association d'ouvriers pour le transport des 


marchandises peut constituer une entreprise de transports et non une simple réu- 
nion d'artisans louant leur industrie personnelle, torsqu'elle a pour but de per 
mettre à ses membres d'employer un matériel assez important et de leur procurer 


un bénéfice supérieur à un simple salaire. — L'engagement d'ouvriers sous la 
direction d'un patron n'est pas un des caraclêres essentiels d'une entreprise. — 
Anv. 29 juin 1870..................... ensen ereen eeen 1. — 256 

5. Reprise d'un fonds de commerce. — La reprise d'un fonds de commerce 


constitue, de la part du cessionnaire, un acte commercial comme se rattachant 
directement au commerce qu'il se propose d’entreprendre, lorsque la cession ne 
comprend que des objets relatifs-à l'exploitation commerciale cédée. — Anv. 
25 février 1870................ eene ee eee en 1. — 83 
6. Spéculation sur immeubles. — Construction de maison. — Le propriétaire, 
qui fait bâtir une maison, même dans Vintention de la revendre à la première 
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occasion favorable , ne fait pas acte de commerce et n'est pas justiciable du tri- 
bunal de commerce, à raison de cette construction. 

Les spéculations sur immeubles peuvent, dans certains cas, être considérées 
comme des actes de commerce, mais il faut alors un ensemble de faits qui ne 
laissent pas de doute sur la commercialité du but.— Anv. 20 avril 1870. 1.— 151 

7. Sociëte, — Exploitation et revente d'immeubdle. — La société formée dans 
un but de spéculation pour l'exploitation d'une forêt et la revente de immeuble 
est une société commerciale. — Cour de Brux. 31 mai 1869... IL. — 45 

8. Société. — Fondation. — Competence. — La participation à la fondation 
d'une société commerciale est un acte de commerce. 

Est de la compétence des tribunaux de commerce l'action fondée sur ce que le 
défendeur a, comme actionnaire et comme membre du comité de surveillance , 
concouru à fonder une société commerciale dans des conditions susceptibles de 
nuire aux tiers. — C. Brux. 25 mai 1870...... Neeseer wenen IT. — 110. 

9. Société pour V'obtention d'une concession de chemin de fer. — L'associa- 
tion formée en vue d'obtenir la concession d'un réseau de chemins de fer et d'en 
faire apport à une société anonyme, n'est pas une opération commerciale. En 
conséquence, la juridiction civile est compétente pour apprécier les différends qui 
s'élèvent entre les associés. — GC. Brux. 10 mai 1869,........... IT. — 16. 

10. Souscription d'actions dans une sociëté commerciale. — La souscription 
d'actions dans une société commerciale ne constitue point un acte de commerce. 
— Ánv. 1 février 1870...... eee vaneen. 1. — 64 

11. Soeiëté. — Souscriptions d'actions. — Preuve. — L'engagement de 
prendre part à la création d'une société commerciale pour cinquante actions , en 
s'obligeant à fournir, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, le capital 
social nécessaire à ses opératious, est un acte de commerce. 

Cet engagement peut être prouvé par tÉmoins et même par présomptions, — C. 
Brux. 3 mars 1870......................e ee vanen. II. — 4118. 

12. V. COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

ACTION EN JUSTICE. 

1. Demande reconventionnelle. — Incompetence. — Le tribunal, saisi. de la 
demande principale, est incompétent pour connaître de la demande reconven- 
tionnelle, s'il a été stipulé que l'objet de cette demande devra, en cas de con 


testation , être jugé par des arbitres. — Anv. 29 avril 1870... L. — 159 
2. Référé à justice. — Depens. — Gelui qui se réfêre à justice conteste et 

doit être condamné aux dépens. — Anv. 9 novembre 1870....... 1. — 351 
_AFFRETEMENT. 


1. Capitaine. — Port accepté. — Navire trop grand. — Responsabilité. — 
Le capitaine „qui frête son navire pour un port que le navire ne peut atteindre, 
à cause de Á | dimensions, et qui est ainsi obligé de transborder la cargaison sur 
un autre navire, est responsable des frais de transbordement et des frais de 
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transport jusqu'au lieu de destination, ainsi que de tous dommages-intérêts 


résultant de ce transbordement. — Anv. 17 septembre 1870... 1. — 314 
2. Chargement. — Supplement reclame. — Refus de l'uffréteur. — Exper= 
tise. — L'affréteur a le droit, malgré le capitaine, de faire verifier par experts 


si un supplément de marchandises réclamé par le capituine pour parfaire la 
quantité qu'il s'est engagé à charger, ne compromettra pas la sécurité du navire 
et de la earguison déjà embarquée. — Anv. 12 juillet 1869. .……. L. — 15 
3. Clause d'ayréatinn du navire par les assureurs — As8xureurs anversnis et 
elrangers. — Interpretatian. — Notification du refus. — Dommayes-interéls. 
— Lorsque, dans un affrétement conclu à Anvers, il a été dit que « le navire 
» devra être agréé par l'assurance et sa profondeur soumise aux experts des 
» assureurs, » laffréteiment est nul si les assureurs d'Anvers refusent le navire. 
L'affréteur n'est pas tenn de s'adresser à des assureurs étrangers. 
U suffit qu'il notifie le refus des assureurs avant de cominencer le chargement. 
Le capitaine, â raison de cette résiliation, ne peut être condamné à des 


dommages=intérêts. — Anv. 3 mai 1870, ............ en... L. — 267 
Á. Coutrebande de guerre. — Nitrate de soude. — Port d'ordre. — Le 


nitrate de soude ne constitue pas de la contrebande de guerre, et, par conséquent, 
peut être transporté par un navire neutre à un port des puissances belligérantes , 
à moins que ce ne soit avec l'itention coupable et démoutrée de secourir lune 
de celles-ci. — Anv. 2 déceinbre 1870... 1. — 314 

5. Contrehande de guerre. — Plomb en saumons. — D'après les régles du 
droit international , les neutres peuvent continuer librement le commerce avec 
les États belligérants, à moins qu'il ue s'agisse du transport de la coutrebande 
de guerre. 

Le plomb en saumons n'est pas, en règle générale, considéré comme contre- 
bande de guerre. \ 

Le transit, ni l'exportation du plomb en saumons n'ont pas été prohibés par 
le gauvernement belge. 

Que faut-il entendre par contrebande de guerre, d'après la plupart des traités 
modernes? — Anv. 21 nov. 1870... saoseees senses ereen 1. — 328 

6. Cueillette. — Renonciation. — Demi-fret. — Expédition de belail. — 
En cas d'affrétement à cueillette, Paffréteur peut renoncer au contrat en payant 
le demi-fret. Cette renonciation peut être totale on partielle. 

Le fréteur doit des dommages-intérêts à l'affrétenr, s'il a refusé d'embarquer 
les marchandises offertes par ce dernier, quoique ces marchandises ne fussent 
qu'une partie du chargement promis. — Anv. 12 avril 1810 ....… T — 184 

7. Declaration d'un tonnage supérieur au tonnage réel. — Droit de V'affréteur. 
— Nulluté de Verpertise, — Waffréteur a le droit de faire constater au port de 
charge que la portée du navire est iuférieure à celle garantie par charte-parlie; 
il importe peu que le fret soit payable au port de destination. 











And 
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Mais la namination des experts et l'expertise, aux fins de constater cette diffé- 
rence, doivent avoir lieu contradictairement, — Anv. 4 octobre 1870. 1. — 355 

8. Kmigrants. — Admission des passagers aur Elats-Unis. — Contrôle du 
capituine. — Cautionnement. — Recours contre Vaffreteur. — La clause usuelle 
pour les affrétements de navires à Émigrants, À savoir que « le capitaine , avant 
- de partir d'Anvers, doit refuser tout passager âgé de plus de 60 ans, aveugle etc, 
convict ou pauvre, ou accepter nne garantie suffisante paur tous passagers placés 
À bord contrairement aux lois américaines, » a paur effet de constituer le capi- 
taine mandataire de Vaffréteur anx fins d'exercer un contrôle sur les passagers, 
au point de vue de leur adinissibilité aux Etats-Unis 

Il n'en résulte pas que V'affréteur serait libéré d'indemniser le capitaine pour 
les armendes ou cautionnements que celui-ci a eu à prester pour certains Émigrants 
à New-York ; sauf le cas où il prouverait une fante ou négligence de la part du 


capitaine daus l'exécution du mandat qu'il lui a confié. — CG. Brux. 2 décembre 
1859... sveesevesseresens eenn saeesvenven es savvveeens Ì — 39 
9. Inexérutinn. — Resiliatrion. — Dommages-intéréts. — Waffréteur, en- 


vers lequel le capitaine n'a pas exéculé la charte-partie, a le choix ou de demander 
la résolution du contrat avec doimnmages-intérêts, ou dexiger lexécution de la 
charte-partie , lorsqu'elle est encore possible. — La résiliation demandée ne peut 
être refusée qne pour des molifs graves. — Anv. 21 novembre 1870. [. — 328. 

10. Marchandise non chargée. — Refus à justifier. — Preuve à faire par 
le capirainr. — C'est au capitaine à justifier la légitimité de son refus de prendre 
à bord une partie du chargement convenu. 

Il ne lui suffit pas d'alléguer que le navire a déjà embarquê tout ce qu'il pou- 
vait convenablement charger. 

Cette allégation est surtout invraisemblable, quand la partie refusée est très- 


minime. — Anv. 28 février 1870...............…. varen: ‚….. |. -— 58. 
11. — Plein el entier chargement. — Arrimage defectueur. — Vides, — 
Responsabilité du capitaine. — Quantité de lourd garantie. — Protestation.” 


— Offre de supplément. — Le capitaine qui a frété son navire pour un plein 
et entier chargement, en déclarant sa portée en poids lourd, est responsable du 
dommage résultant pour Vaffréteur de ce qu'il cliarge moins que sa capacité réelle, 
À raison d'un arrimage défectueux Il imnporte peu que la portée en lourd du na- 
vire, garantie pur la charte-partie, n’ait pas élé reconnue exayérée. 

Une protestation faite, dans ce cas, par les chargeurs, lorsque le navire a été 
déclaré entièrement chargé, sauvegarde suffisamment leurs droits : il ne faut pas 
nécessairement qu'un supplément de cargaison ait été présenté au capitaine. — 
Anv. 8 février 1870........…. ovens vaevenee sees. oneens [. — 54. 

12. Résdliation à cause de la guerre entre U Allemagne et la France. — 
Un navire, affrété avant la guerre pour un port neutre el portant le pavillon d'une 
des nations belligérantes, doit-il faire voile pour ce port, malgré l'imminence du 
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danger de capture? Ge cas n'est pas prévu par les articles 216 et 277, ni par 
aucun autre article du Code de commerce. 

llest prévu par l'article 631 du Code de commerce allemand et par l'article 
500 du Gode hoilandais. 

Il était prévu aussi par l'ordonnance de Colbert sur la marine de 1681. 

ly a dieu de résilier la charte-partie , par application des principes généraux 
du droit, si le danger de capture est imminent. — Anv. 8août 1870. 1. — 210 

13. Resiliation. — Guerre entre U Allemagne et la France. — Fin de non- 
recevoir. — Non-restitution des connaissements. — Transbordement. — Frais 
de charge et décharge. — Indemnité d'occupation du navire. — IÌ y a lieu de 
résilier l'affrétement d'un navire allemand, se trouvant dans le port d'Anvers au 
moment où la guerre entre la France et l'Allemagne a éclaté, quoique ce navire 
ait été affrélé pour un port neutre. . 

Le capitaine ne peut puiser une fin de non-recevoir : 1e dans la circonstance 
que l'affréteur a continué l'embarquement de la cargaison après la déclaration 
de la guerre, ni 2o dans l'impossibilité où se trouverait l'affréteur de restituer au 
capitaine tous les connaissements. 

Dans ce cas, il y a lieu, ou bien d'autoriser le transbordement de la cargaison 
sur un autre navire faisant voile pour le port convenu, si laffréteur veut sen 
charger (fre espèce); ou bien d'ordonner le dépôt des marchandises, à charge 
par l'affréteur de veiller à leur conservation et de faire toutes diligences pour la 
restitution des connaissemenis (2e espèce). 

L'affréteur et les sous-affréteurs sont tenus envers le capitaine des frais de 
chargement et de déchargement (art. 276, $ 2 du Gode de commerce). | 

Le capitaine n'a pas droit à une indemnité à raison de l'occupation de son 
navire depuis la déclaration de la guerre. — Anv. 14 octobre 1870. [. — 347 
Änv. 7 novembre 1870........................r evene 1. — 351 

14. Resiliation à cause de la guerre entre U’ Allemagne et la France. — Blocus. 
— ll y a lieu de résilier la charte-partie d'un navire, qui, par suite de la 
guerre et d'un blocus, ne peut sortir du port où il sest réfugié. 

Gette résiliation doit être prononcée , non pas en vertu des articles 276 et 277 
du Code de commerce, mais en vertu des principes généraux sur la force 
majeure. — Anvers 5 septembre 1870......................…. 1. — 310 

15. Rupture du voyage. — Delat du ehargement. — Charte-partie nouvelle. 
— Lorsqu'il est certain qu'il ne sera rien chargé, le capitaine n'est pas tenu de 
demeurer dans le port de charge et de s'abstenir de contracter un nouvel 
affrétement jusqu'à l'expiration du délai qui avait été.stipulé pour le chargement. 
— 6. Bruxelles, 26 janvier 1870 .....................-.....…. L. — 65 

16. V. CAPITAINE; EMIGRANTS; FiN DE NON RECEVOIR ; FRET. 

APPEL INCIDENT. 

Non recevabilitë. — On ne peut former appel incident d'un jugement dont il 
n'existe pas d'appel principal. — C. Bruxelles, 14 avril 1870... II. — 82 
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ARBITRAGE. 

1. Arbitres forces. — Clause compromissoire. — Nomination. — En matière 
d'arbitrage forcé, le tribunal ne doit nommer d'office des arbitres que pour les 
parties qui refusent de le faire. 

Le refus d'une des parties de désigner son arbitre n'enlève pas à l'autre partie 
la faculté de choisir l'arbitre qui lui convient. 

L'arbitrage, imposé par clause compromissoire, doit être assimilé à l'arbitrage 
forcé, en ce qui concerne la nomination des arbitres. — Anvers, 22 janvier 
1870... eee eee eee eee 1. — 30 

2. Clause compromissoire. — (essation des pouvoirs des arbitres. — Partage. 
— Tiers arbitre. — Les causes qui, aux termes de l'art. 1012 du Code de 
procédure civile, mettent fin au compromis, ne font point cesser les effets de 
la clause compromissoire et ne restituent point la connaissance du litige aux 
tribunaux ordinaires. — Anv. f4 avril 1810...............………. 1. — 149 

Anv., 5 février- 1870......................………. oves |. — 36 

Ainsi le partage des arbitres nommés n'anéantit par une telle clause; 1l faut, 
dans ce cas, que les arbitres conviennent de la nomination d'un tiers arbitre, 


et, en cas de désaccord, que le Tribunal désigne ce tiers arbitre. — Anv., 
59 février 1870........ eee eeen sesso _L — 36 
3. Compromis. — Cessation. — Empéchement des arbitres. — Etablissement 


à Vetranger. — L'établissement d'un arbitre en pays étranger ne constitue point 
un empêchement mettant fin au compromis, aux termes de l'art. 1012 du Code 
de procédure civile. 

L'empêchement prévu par la loi ne doit s'entendre que d'une impossibilité 
légale pour larbitre de remplir son mandat , telle que l'interdiction ou l'absence 
judiciairement déclarée. — Anv. 19 septembre 18710...........….. 1. — 316 

4. Recusation. — En cas de récusation d'un arbitre, il faut se conformer aux 
prescriptions du tit. 21, liv. 2, fre partie du Code de procédure civile. — Anv. 
22 janvier 18710 ...................... ener eee ee eene 1. — 30 

5. Sentence par défaut. — Péremption. — En matière d'arbitrage forcé, la 
sentence rendue par défaut contre la partie quì n'a pas comparu est périmée 
lorsqu'elle n'a pas été exécutée dans les six mois de son obtention. — CG. Brux. 
2 mars 1870.................. eee eee venen. L. — 143 

6. V. COMPÉTENCE COMMERCIALE, 10; GENS DE MER, Î, 2; VENTE, 21. 

ARMATEUR. V. FiN DE NON RECEVOIR, Ì. 

ASSISTANCE MARITIME. V. SAUVETAGE. 


ASSURANGE. 
1. Agent. — Procuration. — Depôt au greffe. — Instructions non publiees. 
— Contrats. — Validite. — Sociëté anonyme. — Directeur. — Conseil d'uadmi- 


nistration. — La compagnie d'assurance, qui a donné à un directeur ou agent 
local une procuration déposée au greffe du tribunal de commerce et lui conférant 
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pouvoir de contracter pour elle et en son nom toutes assurances et réassurances 
« conformément aux instructions transmises el à transmeltre , » ne peut exciper 
de ces instructions, non rendues publiques, pour limiter le mandat de ce directeur 
ou agent et soutenir la nullité d'une réassurance par lui contraciëée. 

Si celui qui a contracté avec cet agent est une société anonyme, il ne suffit 
pas que le directeur de cette société ait eu connaissance des instructions en 
question, lorsque ce directeur n'est, d'après les statuts, qu'un employé chargé 


pe 


de l'exécution des décisions du conseil d'administration. — Anv. 5 septembre 


1870. .eeeesee . …eeeeeee . ee . . sees ee sees esesees eee es 1. hanna 339 
2. Propositions écrites de réassurance. — Part conservée par le rénssureur. 
— Fausse déclaration. — Etablissement industriel. — Parties distinctes. — 


Nullite du contrat. — L'art. 348 du Code de commerce portant que « t mute fausse 
» déclaration, toute réticence , de la part de l'assuré, qui diminuerait opinion 
» du risque, annule le contrat, » est applicable tant à l'assurance terrestre qu'à 
l'assurance maritime. 

Pour l'application de cet article, il ne fant pas nécessairement que la fausse 
déclaration soit insérée dans le contrat ; il suffit qu'elle ait eu lieu dans la pro- 
position faite par écrit, qui a servi de base. 

La compagnie qui, faisant réassnrer partie d'une police de £ 4000 souscrite 
par elle sur certains bâtiments d'un établissement industriel, déclare qu'elle garde 
£ 3000, garantit par là au réassureur qu'elle retient pour elle sur cette police 
15 °%/,, et Vinexactitude de ce fait entraîne la nullité de la réassurance. La 
compagnie allèguerait vainernent que sa garantie porte seulement sur une part 
de £ 3000 conservée par elle sur l'ensemble du même établissement, et notam- 
ment sur d'autres bâtiments assurés par des polices distinctes non déclaries. — 
CG. Brux. 13 juin 1870. saas sassen: ……. f, — 177 

3. Reassurance. — Reélrocession. — \ Réticence. — Nellité. — Lorsque la 
rétrocession d'une réassurance équivaut en réalité à F'annulation de cette réassu- 
rance , cette rétrocession doit être annulée du chef de rêéticence , si le rétrocédant 
_na pas loyalement fait connaître la nature du risque rétrocédé. — Anv. 5 sept. 
1870... vaneen eveneens ee …. 1. — 339 

ASSURANCE MARITIME. 

1. Art. 435 et 436. — Renonciation, — Les art. 435 et 436 du Code de 
commerce ne sont pas d'ordre public, et les parties peuvent y renoncer, même 
tacitement, par exemple, en ce qui concerne les assureurs, en intervenant à 
expertise el à la confection d'un règleinent amiable des avaries. — G. Brux. 
3 mars 1870... saeneverersenseersersseneneer sene oase 1. — 195 

2. Caisses verres à vitre. — Article 10. — F ranchise. — Déduction pour casse 
ordinaire. — Expertise. — Intervention de agent des assureurs. — Lorsque des 
caisses verres à vitre ont été assurées aux conditions de l'article 10 de la police 
d'assurance maritime d'Anvers, avec stipulation que l'avarie particulière se rem- 
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boursera à trais an lieu de cinqnante paur cent, les assnreurs, en cas de sinistre, 
ne peuvent. faire aucune déduction du chef de casse ordinaire des caisses verres 
à vitre. 

Il en est du moins ainsi, lorsqu'une expertise avant eu lieu au port de desti- 
nation contradictoirement avec les agents des assureurs, les experts ont fixé 
transactionnellement le taux moyen de l'avarie sur toute la partie, sans tenir 
compte d'une casse ordinaire. — Jug. arb. 7 novembre 1870. .... [. — 36t 

9. Clause arbitrale. — Incompétence. — Police d' Amsterdam. — La clause 
d'une police d'assurance d'Amsterdam, concue en ces termes: « Franc de frais 
» de jours de planche et d'hivernage et franc d'avarie, selon les conditions et 
» usages d'Anvers », ne signifie pas que les arbitres doivent être nommés con- 
formément à la police iinpriinée, usitée à Anvers en matière d'assurance mari- 
time. 

Les mots « selon les conditions et usages d'Anvers » se rapportent à la fran- 
chise d'avarie et signifient que cette franchise doit être eutendue avec les 
restrictions de l'art. 10 de la police d'Anvers. 

En pareil cas, les arbitres doivent être nommés par les trihunanx d'Ámster- 
dam, si d'ailleurs le contrat, dans ses clauses imprimées, attribue cette nomi- 
nation au tribunal étranger. — Anv. 28 février 1870............. 1. — 56 

4. Navire. — Bonne arrivée. — Innavigabilite relative. — Assurance sur 
terme. — Reéparations. — Capitaine, — Vente sur saisie. — En cas d'assu- 
rance sur la bonne arrivée d'un navire aux diverses destinations qu'il recevra 
pendant douze mois de navigation et sur sa bonne conservation pendant son 
séjour dans les ports on rades où il abordera, lassureur est tenu de toute perte 
par innavigabilité relative qui se produit avant l'eapiration du temps assuré. 

Rentre dans ce cas de perte, celle qui survient par la vente, sur suisie, du 
navire, à défaut de paiement des réparations effectuées à crédit par le capitaine, 
sans assentiment de son armateur. — C. Bruxelles 24 février 1870. 1. — 83 

5. Police d'abonnement. — Obligattuns de Vassuré. — Nullité. — L'assuré 
doit appliquer à la police d'abonnement toutes les expéditions de marchandises, 
qu'il fait ou qu'il regoit pendant le temps stipulé dans le contrat. S'il distrait un 
aliment applicable à cette police, il comnmet une iufraction qui entraîne la nul- 
lité de la police, — Anv 18 janvier 1870,..................... LL — 42 

6. Règlement des araries. — Agent. — Pouvoirs. — Indemnité. — Vente 
publique. — Il entre dans les attributions de l'agent d'une compagnie d'assu- 
rances , établi sur une place étrangère, de régler les avaries à l'amiable, de 
nommer à cet effet des experts, et même, afin d'éviter les frais, de dispenser 
les assurés des formalités judiciaires. 

L'agent a droit, de ce chef, à une indemnité spéciale. 

Le visa apposé par un agent sur un règlement d'avaries, vaut approbatiun au 
nom des compagnies qu'il représente. 
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Ni la loi en matière d'assurance, ni la police d'Anvers n'exigent la vente 
publique pour la constatation de l'avarie et la fixation de la valeur du charge- 
ment au port de débarquement. — C. Brux. 3 mars 1870......…. 1. — 195 

1. Reticence. — Bonne arrivée. — Intéréts différents. — Delaissement. — 
1} n'y a pas lieu d'annuler, pour cause de réticence, une assurance conclue sur 
la bonne arrivée d'un navire pour garantir une avance au capitaine, parce que 
assuré n'a pas révélé au moment de sa conclusion, qu'il avait contracté une 
seconde assurance sur la bonne arrivée du même navire pour couvrir un bénéfice 
espéré d'affrétement. 

Cette seconde assurance ne doit pas être déclarée lors du délaissement signifié 
quant à la première. — Jugement arbitral 10 août 1870... … T — 304 

8. V. AFFRÉTEMENT , 2. 

AVARIE GOMMUNE. 

1. Chargement en vrac. — Minerai de zinc. — Jet. — Poids à ['embar- 
quement. — Connaissements. — Moyenne des chargements anteérieurs. — 
Humidité. — Pour établir, dans une dispache relative à un chargement en vrac 
(spécialement, de minerai de zinc), l'importance du jet à la mer et les parts 
contributoires en avarie grosse , il faut prendre en considération le poids indiqué 
aux connaissements, et non la moyenne des chargements antérieurs du même 
navire. 

Il importerait peu que le‘capitaine eût signé les connaissements avec réserve 
quant au poids : ces documents conservent , nonabstant ce, leur force probante , 
tant que leur erreur n'est pas démontrée. 

Les dispacheurs sont fondés à déduire, sur l'humidité constatée à arrivée , 
une humidité ordinaire à lembarquement-de 1 o/o. — Anvers, 23 mai 
1810... eee enneeesene eenn vennen ene L. — 218 

2. Mandat des dispacheurs. — Durée de leurs pouvoirs. — Les dispacheurs 
ne sont pas des arbitres, dont les pouvoirs expirent au bout de trois mois. 

Ge sont de simples experts, quand même les parties ont stipulé d'avance 
qu'elles se conformeront au règlement des dispacheurs. — Anvers, 6 avril 
1870... eee eee eee eee eeen Ll. — 135 

3. V. FIN DE NON RECEVOIR. 


BILLET A ORDRE. V. COMPETENCE COMMERCIALE, 9. 
BLOCS DE MARBRE. V. DECHARGEMENT, 1. 


C. 


CAPITAINE. 
1. (lause franc de coulage. — Responsabilite du capitaine — Arrimage — 
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La clause franc de coulage , insérée dans un connaissement, n'a pas pour eftet 
d'affranchir le capitaine de la responsabilité du coulage, si ce eoulage dépasse 
la limite ordinaire et s'il ne peut s'expliquer ni par des événements de force ma- 
jeure, ni par le vice propre des fùts. 

Ge coulage est présumé provenir d'un mauvais arrimage, si le capitaiue n'a 
pas eu soin de faire constater par des experts, lors de son arrivée, le bon 
arrimage de son navire. — Anv. 18 juin 1870..............-…. 1. — 272 

2. Divers expediteurs. — Marchandises. — Confusion à éviter. — Le capitaine 
est tenu de prendre les mesures nécessaires pour prévenir toute confusion entre 
les marchandises qui lui sont confiées par divers expéditeurs, et ce devoir subsiste 
jusqu'à leur délivrance. — Cour Brux. Á décembre 1869........…. 1. — 6. 

3. Engagement de s'adresser à tel courtier. — Reévocabilité. — L'engagement 
pris par un capitaine envers un courtier, de s’adresser à lui pour la déclaration 
d'entrée de son navire, n'est qu'une promesse de mandat révocable comme le 
mandat lui-même. 

La simple stipulation d'un salaire au profit du mandataire ne rend point le 
mandat irrévocable et n'en fait point un mandat donné tant dans l'intérêt du 
mandataire que dans celui du mandant. 

En conséquence , le droit du mandant de révoquer le mandat emporte celui de 
faire cesser, sans indemnité, le salaire promis au mandataire. — Anv. 29 avril 
Î870.. see eee eeen eee eee eee 1. — 163 

4. Delivrance de la cargaison. — Action. — Recevabilite. — Intérét éven- 
tuel. — C'est au capitaine ou à son préposé à délivrer à chaque porteur de 
connaissement les marchandises qui lui sont destinées. 

Il n'y a pas lieu, en thèse générale, de substituer un expert au préposé du 
capitaine, chargé de la délivrance de la cargaison. 

N'est pas recevable une action basée sur la crainte d'une lésion possible , 
inspirée par un soupcon de mauvaise foi. — Anv. 6 avril 1870... TI. — 117. 

5. Hivernage non justifie. — Rapport de mer non vérifie. — Demande recon- 
ventionnelle de fret. — Le capitaine qui a hiverné dans un port situé sur sa 
route, est responsable de dommages-intérêts envers l'affrêteur , si cet hivernage 
n'est pas justifié par un rapport de mer, vérifië par l'interrogatoire des gens de 
Péquipage (art. 247 du Gode de commerce), ni par d'autres documents probants. 
— Ïl n'y a pas lieu, dans ces cas, de tenir compte des annotations de son livre 
de bord. — Le capitaine n'a pas droit au fret s'il n'a pas rempli ses obligations. 
— L'affréteur peut retenir ce fret, jusqu'à concurrence des dommages-intérêts 
qui lui sont dus. — Anv. 17 septembre 1870... ............…. 1. — 312. 

6. Manquant. — Responsabilité, — Poids inconnu. — Le capitaine n'est 
pas responsable du manquant , quoique ce manquant s’êlève Àà plus de 19,000 
kilogrammes froment, si le connaissement porte la clause : poids et mesure in- 
connus et si les experts ont constaté que le navire , lors de son arrivée , avait à 
bord un plein chargement. — Anv. 7 janvier 1870... veen. 1. — 33 
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1. Responsabilité. — Expertise. — Frais. — Dépót. — Baisse. — Perte de 
poids. — Lorsque le capitaine a reconnu avoir recu la marchandise en bon état 
de conditionneiment, il doit être déclaré responsable de 'avarie et du manquant, 
en cas de doute sur l'origine fortuite ou fautive de lune et de l'autre. 

“Les frais de l'expertise faite, sur requête, à V'arrivée de la marchandise sant à 
la charge du capitaine fautif, alors mêrne qu'il y a eu plus tard une expertise 
contradictoire. 

Si, par sa faute, la marchandise est restée séquestrée, il doit répondre tant de 
la baisse que de la perte de poids survenue dans |'intervalle. — C. Brux. 3 
mars 1870 …….......... oee eee eee eere ene eene eee 1. — 166 

8. V. AFFRÊTEMENT ; CONNAISSEMENT ; FRET; FiN DE NON RECEVOIR ; GENS 
DE MER. 


CASSATION. 

Moyen noureau. — Un moven nonveau, étranger à l'ordre public, ne peut être 
proposé pour la première fois devant la Gour de cassation. — Cass. B. 30 avril 
1870... esse neee eee eee eene eee ee eee eee eene IL. — 55 

CAUTIONNEMENT. V. CoMPETENCE COMMERCIALE, á. 

CHARTE-PARTIE. 

Copie certifiëe. — Destinataire. — Gratification du capitaine. — Le desti- 


nataire ne doit payer que la gratification mentionnée dans la copie de la charte- 
partie , lorsque cette copie est certitiée conforme à loriginal par le fféteur et 
par l'affréteur , quand même l'original de la charte-partie, resté entre les mains 


du courtier, mentionnerait une gratification plus élevée. — Anv. 20 avril 
1870... eee eee eeen eee eee venen ne ee enee 1. — 153 

CHEMIN DE FER. V. VoiTuRieR. 

CHOSE JUGEE. 

1. Caractêres. — L'autorité de la chose jngée ne pent être invaquée que s'il 
y a identité entre la chose demandée et la chose jugée et si la demande est fondée 
sur la même cause. — Anv. 31 octobre 1870 .... ..….........…. L. — 358 


2. Déclinatoire rejeté. — Le jugement par lequel un tribunal se déclare com- 
pêlent n'a pas force de chose jugée quant à la compétence à raison de la matière, 
lorsque le déclinatoire proposé par le défendeur et rejelé par ce juge- 
ment ne portait qe sur la compétence ratione loci. — C. Brux. 25 mai 
1810... eee ee eee eee veen ene enne neer …. |. — 11 

CLAUSE COMPROMISSOIRE V. ARBITRAGE, 1, 2; VENTE, 21. 

COMMERGANT. 

l'ère. — Cession du commerce aux fils. — Absence de signes extérieurs. — 
Habitation et exploitation commune. — Absence d'information. — Fournisseurs. 
— Obligation. — Cuntinuation. — Le père qui, tout en cédant à ses fils l'in- 
dustrie ou le conimerce qu'il exergait avec leur concours, coutinue d'habiter la 
maison contigüe à l'établissement dans lequel cette industrie ou ce commerce est 





— XII — 
exploité, en sorte qu'aucun signe extérieur ne manifeste la cession au public, et 
qui s'abstient d'autre part d'en informer régulièrement ses fournisseurs, doit 
être réputé, vis-â-vis de ceux-ci, demeurer à la (ête des ses affaires et s’obliger 
personnellement à raison de leurs fournitures. 

En conséqrence, il demeure justiciuble de la juridiction commerciale et ne 
peut être recu à iméconnaître purement et simplement les comptes des fourni- 
tures fuitesà ses fils, dans les cas où, vis-à-vis d'un commercant ayant la 
gestion effective de ses affaires, ces complies devraient être réputés approuvés. — 
Anv_ 1t octobre 1870... vaveensens vereen Í. — 325 

COMMIS-VOYAGEURS. 

1. Commission. — Affutres traitées directement. — Les voyageurs de com- 
merce n'ont pas droit à une commission sur les affaires traitées par leurs patrons 
directement avec les clients, à la suite d'une première commande obtenue par 
Pentremise des voyageurs. 

Il en serait autrement des commandes parvenues au patron à la suite de l'en- 
tremise ou des recommandations du voyageur auprès de clients qui n'ont pas 
traité immédiatement, mais ont promis de faire une demande. — Anv. 3 juin 
1870... o.a. vane. vaveevenene verevvceees Ú. — 207 

2. Repudiation. — Limites. — En supposant que le patron ait le droit de ne 
pas ayréer les marchés faits par un commis voyageur, au moins faut-il qu'il 
exerce Ce droit imudéiatement après la réception de l'ordre. — Anv 16 nov. 
1869... severe vasenvevesseseeve vvv vevve vers Ú. — 23 

3. Ventes. — Détail. — Terme. — Droit de répudiation. — Limites, — 
L'achat d'une quantité de 25 barils pétrole, livrables au bout d'un mois, reste 
dans les termes d'un achat de détail fait par un commercant pour son approvision- 
nement ordinaire et dès lors n'excede pas les limites du mandat d'un commis 
voyageur. — Anv. 16 novembre 1869..,................……...…. Í. — 23 

COMMISSIONNAIRE. 

1. Avances antérieures à l'erpédition. — Privilège. — Place. — Faubourg. 
— Le comimissionnaire a privilège, pour ses avances, sur les marchandises 
qu'il est chargé de vendre, méme si ces avances ont été faites antérieurement 
à Pexpédition desdites marchandises. 

Le Juge du fond décide souverainement si une commune limitrophe d'une autre 
commune constitue une place de commerce distincte, au vceu de l'art. 93 du 
Code de cominerce. — Cass. B. 30 avril 1870,................. II — 55 

2. Marché à terme. — Commettant. — Inerécution. — Termes à échuir. — 
Reéalisation immédiate. — Uvayes de Paris. — Suivant l'usage de la place de 
Paris, le comimissiannaire qui a traité en son nom personnel un marché à plu- 
sieurs lermes est en droit, lorsque son commettant, après dne mise en demeure, 
se refuse à régler le compte de liquidation des terines échus, de résilier immé- 
diatement l'opération pour les échéances encore à venir. — Get usage n'est au 


— XIV — 


surplus qu'une application des principes généraux relatifs à la cessation du mandat. 


— Anv. 21 mai 1870....................... eeen [. — 190 
3. Ordres. — Exécution. — Marchandises propres du commisstonnaire. — 
Action en nullité. — Bonne foi. — Acceptation. — Non recevabilité. — 


Commission. — Ducroire. — Le commettant ne peut repousser comme entachée 
de nullité l'exécution de l'ordre par lui donné, par cela seul qu'il a été rempli à 
son insu avec les marchandises propres de son commissionnaire, si ce dernier 
a agi de bonne foi et sans préjudice pour les intérêts de son commettant. 

L'acceptation et la disposition des marchandises par le commettant le rendrait 
en tout cas non recevable à se prévaloir de ce moyen de uullité. 

Le commissionnaire ne peut réclamer des droits de commission et de ducroire 
sur les opérations qu'il a réalisées avec ses marchandises propres. L'usage 
contraire, s'il existait, serait en contradiction avec la loi qui ne veut pas 
qu'une obligation sans cause ou fondée sur une fausse cause puisse produire effet. 
— Trib. comm. Brux., 12 août 1869 et C. Brux., 14 avril 1870.. II. — 82 

4. Transport. — Intermédiaire. — Réception. — Agent de Pexpéditeur. — 
Traité avec le destinataire. — Le commissionnaire intermédiaire ne devient 
point, par le fait de la réception de la marchandise à transporter, le représen- 
tant ou l'agent du commissionnaire expéditeur. Le destinataire auquel la mar- 
chandise a été délivrée ne peut donc refuser de lui rembourser le prix de 
transport qu'il a payé, sous le prétexte qu'il aurait fait avec le commissionnaire- 
expéditeur un traité aux termes duquel ce dernier devait effectuer les expéditions 
suivant un tarif moins élevé. — Anv. 41 juillet 1870..........…. 1. — 283 

5. Vente à l'étranger — Exécution. — Action en justice. — Dommages- 
interéts. — Le commissionnaire qui a conclu à l'étranger une vente pour compte 
d'un commettant, est tenu d'exercer lui-même les poursuites nécessaires pour 
parvenir au recouvrement du prix, sauf à obtenir, d'après les circonstances, une 
provision pour les frais extraordinaires de poursuite. 

Il ne peut être condamné personnellement à l'exécution du marché, mais 
bien à des dommages-intérêts si l'inexécution provient de sa faute. — Anvers 
20 août 1870................... ee. veaveeneeene 1, — 340 

6. V. FAILLITE, 15; MARCHE A TERME. 

COMMUNICATION DE PIECES. 


1. Appel. — Communication nouvelle. — Une nouvelle communication des 
pièces déjà communiquées en première instance peut être requise en degré 
d'appel. — Cour Brux. 28 janvier 1870. .……….................. II. — 89 


COMPETENCE COMMERCIALE. 

4. Acte de commerce. — Demandeur non commercant. — Les tribunaux civils 
sont incompétents pour connaître d'un acte de commerce posé par le défeudeur 
qui est marchand, alors même que cet acte n'est commercial qu'à l'égard du 
défendeur et qu'il est purement civil à l'égard du demandeur. 
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Ils sont tenus de se déclarer d'office incompétents. — Cour Bruxelles 12 
juillet 1869. ,................. eee eee IL. — 65. 

2. Actions contre les commis des marchands. — Commis mineur. — Père. — 
Engagement personnel. — Nest point de la compétence des tribunaux de com- 
merce l'action contre le père d'un commis mineur, aux fins de remboursement 
des avances faites à son fils au-delà des appointements qn’il a gagnés, lorsqu'elle 
ne ui est point intentée en sa qualité de simple représentant de la personne et 
administrateur des biens de son fils, mais en nom personnel et en exécution d'une 
obligation directe dont il serait tenu. — Anv. 10 septembre 1870.. IT. — 319 

3. Billet à ordre. — Le Tribunal de commerce ne doit se déclarer incompêtent 
pour connaître des billets à ordre qui n'ont pas été souscrits pour opérations de 
commerce , que lorsque le défendeur requiert son renvoi au tribunal civil. — 
Anv. 29 janvier 1870.........................e eenen 1. — 35 

4. Cautionnement. — Non-commercant. — Les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour connaître du cautionnement d'une dette commerciale, lorsque 
celui qui l'a cautionnée n'est pas commercant.— CG. Brux. 12 juillet 1869. IL. — 66 

5. Cession d'un fonds de commerce. — Clauses accessoires. — Le tribunal 
de commerce est compétent, pour connaître d'une contestation relative au paie- 
ment du prix de cession d'un fonds de commerce, quoique cette cession comprenne 
des clauses accessoires d'une nature civile. 

Pour apprécier la commercialité d'un acte, il faut s'attacher aux clauses prin- 


cipales de cet acte. — Anv. 16 juin 1870..................... 1. — 273 
6. Conditions d'une vente. — Preuve par témoins. — Il n'y a pas lieu de 
permettre la preuve pas témoins des conditions d'une vente aux fins de déterminer 
la compétence. — Anv. 23 mai 1870...................…...…. 1. — 240 
1. Demande reconventionnelle. — Les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître des demandes reconventionnelles qui, par leur nature, sortent des 
limites de leur compétence. — Anv. 20 avril 1870.............. [. — 151 
8. Domicile élu: — Juge naturel. — L'élection de domicile stipulée dans 


une convention pour son exécutión , ne fait pas obstacle à ce que l'un des con- 
tractants cite l'autre devant le juge du domicile réel de celui-ci, à moins qu'il 


D'apparaisse dans le contrat d'une intention formelle contraire. — C. Brux. 
26 juillet 1870 .................. eeen 1. — 242 

9. — Engagements des commergants. — Faits de commerce. — Quasi-délits. 
— Propos diffumatoires. — Concurrence. — Les tribunaux de commerce ne 


connaissent des engagements des commercants que lorsque ceux-ci les ont con- 
tractés pour le fait de leur commerce, lorsqu’ils constituent des actes de leur 
profession. 

Ils ne connaissent pas non plus des actions en réparation du dommage causé 
par un commercant que pour autant que le fait dammageable rentre dans l'exercice 
du commerce de son auteur. 
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N'est donc point de la compétence des tribunaux de commerce l'action en 
dommages-intérêts fondée sur des propos dirigés par un comimercant contre 
la solvahilit& et ['honorabilité d'un autre commergant , alors même que leur 
anteur les aurait tenus dans le dessein de détournier à son profit une partie de 
la clientèle de son concurrent. — Anv, 3 juin 1870............. I. -— 281 

10. Enjagemenls des commercanls. — Contestations. — Compromis. — 
Honoruires des arhitres. — Nest point de la compétence des tribunaux de com- 
merce ['actiun en paiement d'honoraires dirigée contre un cominergant par un 
autre coinmergant qui a rempli pour lui les fonctions d'arbitre, même daus une 
contestation commerciale. — Anv. 1f août 1870... ee. Ì. — 288 

11. Etrangers. — Revendication d'un navire. — Mortgage. — Les tribunaux 


ET Delges-somd.incoinpétents pour connaître entre deux étrangers non domiciliés ni 
résidant en Belgiqùes. d'une action en délivrance ou revendication d'un navire, - 


fondée sur un acte de mortijge américain, alors inême que cet acte, contenant 
vente du navire, porte que cerlui-ci devra être remis à l'acheteur mortgagiste 
partout où il sera trouvé. — Il en est alu moins ainsi lorsque le capitaine , contre 
lequel action est diciée, n'est pas le reprc&entant de celui qui originairemeut a 
concêdé le mortgage. — Cour Brux. 30 mars 41870, reforinant un jugement 
d'Anv. 6 mars 1870............…. EE ….…. Ì. — 173 

12 Etrangers. — Enyagements de gens de mer. \— Gayes. — Matelot à 
Phôpital. — Iélaissement à Anvers — Le Tribunal d'Anwers est compétent pour 
connaître du réglement des gages dûs à un matelot étranger par un capitaine 
également étranger, qui a rompu de fait l'engagement du mat&lot à Anvers en le 
laissant à l’hôpital, lors du départ du navire. — Anv. 17 juillet 859. IT. — 16 

13. Convention conclue en puys étranger. — Demandeur résidant en Beljique. 
— Art. 128 de la Constitution — Les tribunaux belges doivent se décliarer 
incompêétents pour connaître d'une contestation entre deux Élrangers, au sujet 
d'une convention conclue en pays étranger, larsque le défendeur n'a auckn domicile 
de droit ni de fait en Belgique et qu'il-demande son renvoi devant son juge naturel. 

ll y a lieu dans ce cas de déclarer F'incompêtence, alors même que le deiman- 
deur a un domicile de fait en Belgique et ce nonobstant l'article 128 de la 
Constitution belge. \ 

Cet article impose aux tribunaux belges l'obligatian de juger les contesthtions 
entre deux étrangers, même au sujet d'un contrat conclu en pays étranger, si 
leur juridiction est acceptée par les Jeux parties. 

Mais, dans le cas contraire, l'étranger a le droit, en vertu même de det 
article 128 dé la Constitution, de dernander san renvoi devant le jnge de sa 
domicile, à moins qu'il ne se trouve dans un des cas exceptionnels prévus par 
Ja loi: notamment dins un des cas prévus par les articles 14 et 15 du Code civil, 
59 et 420 du Code de procédure. — Anv. 14 mars 1870... .…….….. Î. — 96 

14. Jugement étranger. — Demande d'ezequatur. — Une demande, tendant 










ge) 
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à faire déclarer un jugement étranger exécutoire en Belgique, n'est pas de la 
compétence des tribunaux de commerce. — Anv. 25 novembre 1870. 1. — 365 

15. Louage de services. — Patron. — Employé. — Action. — Le Tribunal 
de commerce est compétent pour connaître de l'action en paiement dirigée par 
un commis contre son patron commercant. — Trib. de Charleroi, 7 mai 
1870... eneen evene renee enne U. — 125 

16. Lieu du paiement, — Facture. — Enonciation. — Paiement au domi- 
cile du vendeur. — Paiement contre traite. — Absence de convention formelle. 
— Facilité accordée à l'acheteur. — Lorsqu'il n'est pas justifië d'une convention 
formelle portant que l'acheteyr payera contre traite, l'acceptation de la facture 
éÉnoncant que le prix de la Marchandise est payable au domicile du vendeur, a 
pour effet d'attribuer compétence au tribunal de ce domicile, alors même que le 
vendeur aurait exprimé sur la même facture qu'il disposera par traite. Cette 
stipulation n'a que la portée d'une facilité de paiement accordée à l'acheteur. 
— Anv. 27 septembre 1870....................ev eenen [. — 323 

17. Lieu du paiement. — Facture. — Formules imprimees. — Blancs non 
remplis. — Les factures portant la double formule imprimée : « payable en cette 
ville à.. „mois. ..escompte. — Contre ma disposition au..... » sans qu'aucun 
blanc ait été rempli, n’emportent aucùne dérogation au droit commun quant au 
lieu de paiement ni quant à la compétence, les deux formules devant être censées 
restées à l'état de projet. — Anv. 14 avril 1870..,............. 1. — 148 

18. Lieu du paiement. — Disposition par traites. — Lorsqu'il est convenu 
que, pour le règlement d'un prix de vente, l'acheteur acceptera une traite de 
son vendeur, le lieu du paiement du prix n'est pas celui où la traite acceptée 
doit être remise au vendeur, mais celui où elle doit être acquittée. — Anv. 
19 mars 1870.......................eee essen seen neen .… IL. — 123 

19. Lieu du paiement. — Facture. — Clause imprimée. — Mentions ecrttes 
à la main. — Interprétation. — La mention consignée en caractèêres imprimés 
dans une facture que la marchandise est payable en espèces en cette ville ou 
contre disposition acceptée, n'empêche pas de considérer un seul de ces modes 
de payement comme spécialement et exclusivement stipulé entre parties, si la 
preuve de cette convention résulte suffisamment des autres Éénonciations de la 
facture écrites à la main, ou de la correspondance échangée entre les contractants. 
— GC. Gand, 30 mars 1870...................... eoveseese IL. — 123 

20. Non commercant. — Achat. — Intention de revendre. — Preuve. — 
Présomption. — Lorsque la preuve d'une vente faite à un non commergant n'est 
déduite que de ce qu'il a accepté sans réclamation la facture et la marchandise , 
le vendeur ne peut édifier sur cette présomption de réalité de la vente, une pré- 
somption de commercialité tirée de ce que l'acheteur a dû avoir l'intention de 
revendre les marchandises, à l'effet de le traduire devant la juridiction commerciale. 
— Anv. 25 mars 1810......................…. essen ee. L. — 427 
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21. Saisie-arrét. — Frais en provenant. — Débarquement et veilles. — Le 
tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'une contestation relative 
à des frais de débarquement , de magasinage et de veilles, lorsque ces frais ont 
été nécessités par une saisie-arrêt régulièrement pratiquée. 

C'est le tribnnal, juge de la validité de la saisie-arrêt, qui peut seul connaître 


de cette contestation. — Anv. 29 avril 1870 .................… 1. — 164 

22. Societe. — Contestations avec le directeur-gerant. — Les tribunaux 
consulaires sont compétents pour juger les contestations existant entre la société 
et le directeur-gérant. — GC. Brux. 31 mai 4869..............…. HL. — 15 


23. V. CONCURRENCE, 3; ÉTRANGERS; VENTE, 14. 
COMPROMIS. V. ARBITRAGE. 
COMPTE COURANT. 


1. Intéréts. — Solde. — Le solde d'un compte courant clôturé continue de 


produire intérêt de plein droit jusqu'à paiement intégral. — Anv. 9 mars 
1810... vevesesneeesevere erven sereen eeen 1. — 1241 
COMPTE 


1. Reddition en justice. — Moyens de contrainte. — Il n'y a pas lieu de 
condamner un comptable à rendre son compte sous une peine pécuniaire par 
chaque jour de retard : les moyens de coërcition sont limités à ceux indiqués au 
$ 2 de l'art. 534 du Gode de procédure civile. — Anv. 13 août 1870.. [. — 307 

CONCURRENCE DELOYALE. 

1. Contrefagon de marques de fabrique. —.En matière de contrefacon de 
marques de fabrique et de concurrence déloyale, il ne faut pas avoir égard à de 
légères différences qui peuvent exister entre la marque véritable et la marque con- 
trefaite. — Anv. Îá mars 1870. ..................... eee 1. — 92 

2. Produits industriels. — Imitation de formes, d'étiquettes, d'affiches. — 
Peut constituer une concurrence déloyale, non seulement l'usurpation du nom 
d'un produit industriel, mais toute imitation des marques distinctives employées par 
un fabricant pour faire reconnaître ses produits; notamment [limitation de leurs 
formes extérieures, des enveloppes, éliquettes, affiches etc. sous lesquelles ces 
produits sont offerts aux consommateurs. — Anv. 6 avril 1870... 1. —145 

3. Emprunt du nom d'un concurrent. — Dommages-intéréts. — Tribunal 
consulaire. — Compétence, — Il y a concurrence déloyale, et, partant, lieu à 
une action en dommages et intérêts dans le fait d'un négociant auquel l'acheteur 
illettré demande l'adresse de son concurrent, et qui, déclarant que c'est chez lui, 
vend sous le nom de ce dernier des marchandises que l'on croyait acheter au 
concurrent. 

Ce fait est d'autant plus grave que les individus exercant le même commerce 
sont des voisins. 

Les Tribunaux consulaires sont compétents pour slatuer sur une action de ce 
genre. — Trib. Com. Alost, 13 avril 18710..................... IL. — 73 

4. V. CoxPÉr. COMMERC., 9. 
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CONNAISSEMENT. 

1. Clause : Franc de bris. — Interprétation. — Responsabilité du dommage 
causé par des ouvriers. — La clause franc de bris ne peut affranchir celui qui 
la stipule, de sa propre faute, ui de la faute de ses ouvriers. — Si cette clause 
avait la portée contraire, elle serait nulle. | 

Mais cette clause a pour effet de mettre le fardeau de la preuve à charge de 
Padversaire. — Anv. 24 sept. 1870.......................... 1. — 334 

2. Clause: franc de bris et de coulage. — Si un capitaine délivre une barrique 
huile entièrement vide, et que l'expertise a constaté que cette barrique était en 
bon état lors de l'embarquement , le dommage doit être mis à la charge du capi- 
taine, malgré la clause : franc de bris et de coulage, insérée dans le connais- 
sement, lorsque le bris de la barrique ne peut être attribué à une fortune de 
mer, — Ánv. 18 juillet 1870.......... soenarenseneers eeen [. — 265 

3. Clause : poids inconnu. — L'effet de Ja clause : poids inconnu est d'affran- 
chir le capitaine de la responsabilité de la différence de poids, à moins qu'une 
faute ne soit imputable au capitaine ou à son équipage, et à moins que cette 
différence ne soit assez considérable , pour que le capitaine ait dû s'en apercevoir 
nécessairement lors de \embarquement, — Anv. 22 juin 1870... … 1. — 279 

4, Clause d'adresse. — Commission sur le fret. — La clause : « Vessel to be 
» reported by consignees agent, paying usual reporting fees only , » ne donne 
pas au consignataire le droit de réclamer du capitaine une commission sur le fret, 
mais seulement le droit de désigner la personne chargée de déclarer le navire en 
douane. 

Cette désignation doit être faite en temps utile: sinon, elle doit être considérée 
comme non-avenue. — Anv. 25 juin 1870....................…. 1. — 259 

5. Indication des marques des colis. — Récépissé provisoire, — Le capitaine 
ale droit d'insérer dans le connaissement les mêmes réserves que celles qui figu- 
rent dans le récépissé provisoire , signé par le second du navire. . 

Si le chargeur a accepté un tel récépissé avec la clause : marques inconnues, 
il ne peut exiger que le capitaine insère les marques des colis dans le connais- 
sement. — Ánv. 19 mars 1810......................aevee 1. — 106 

6. Modifications par le capitaine. — Recours en justice. — Le capitaine, ni 
son représentant, ne peuvent modifier , de leur propre autorité, les clauses d'un 
connaissement, sous prétexte que le cubage déclaré est inexact. 

Si le connaissement , présenté par le chargeur, contient des erreurs, c'est aux 
tribunaux à rectifier ces erreurs, libre au capitaine de refuser l'embarquement 


des marchandises. — Anv. 22 mars 1870....................….. 1. — 132 
1. Force probante. — Preuve contraire. — Livre de bord. — Extrait. — 


Formes. — Marchandises sur quai et sur allèges. — Le connaissement fait foi, 
entre les intéressés , de la remise et de 'embarquement des marchandises. 
Néanmoins, les parties qui n'y sont pas directement intervenues, peuvent 





prouver contre le contenu aux connaissements par tous moyens de droit et même 
par témoins. 

Un extrait du livre de bord du capitaine, fait par un juge commis, avec 
assistance d'un traducteur , peut valoir preuve en justice , encore que la partie à 
qui on l'oppose n'ait pas été appelée à contrôler cet extrait. 

Les énonciations du livre de bord peuvent être préférées à celles des con- 
naissements. 

Doit être regardé comme régulier, conformément à l'usage du commerce 
maritime , le connaissement signé lorsque la marchandise se trouve à bord des 
allèges fournies pour le compte du navire. Il en est autrement si ladite mar- 
chandise est simplement déposée le long du navire sur le quai. — Anv., 1 février … 
1870... eneen eee ee eeen eee eneen 1. — 51 

8. V. AVARIES COMMUNES. 

CONTRAINTE PAR GORPS. V. Lois ETRANGÈRES. 

CONTRAT DE MARIAGE. 

Dettes de la femme antérieures au mariage. — Date. — Preuve testimoniale. 
— L'art. 4410 du Code civil ne prohibe point la preuve testimoniale de ia date 
d'une dette prétendûment contractée par la femme avant son mariage, lorsque 
la preuve de l'existence même de la dette est autorisée par cette voie. — 
Anv. 29 juin 1870........................eese eene L. — 258 

CONTREBANDE DE GUERRE. V. AFFRETEMENT, 3, 4. 

CONTREFAGON. V. CONCURRENCE DÉLOYALE, f. 

COURTIER. V. CAPITAINE ; CONNAISSEMENT , 4. 


- D. 

DECHARGEMENT. 

1. Blocs de marbre. — Frais de grue. — Usages d'Anvers. — Les frais de 
grue, nécessités par le déchargement des blocs de marbre, sont, pour moitié, 
àla charge du capitaine, et pour l'autre moitié, à la charge du destinataire. 
Tels sont les usages d'Anvers. 

Il en est ainsi, alors même que, dans la charte-partie, il est convenu que 
tous les frais extraordinaires (all extra expenses), concernant le débarquement 
des blocs pesant au delà de 5 tonnes, seront à la charge de l'affréteur. — Anv. 
20 avril 1870................ eee sees eneen ennen. 1. — 153 

2. Clause qu'il se fera par l'agent du navire. — Validité. — Est valable la 
clause d'un connaissement portant que le débarquement à quai sera fait par les 
soins de l'agent du navire, mais aux frais et risques du destinataire, 

Le destinataire ne peut sopposer à l'exécution de cette clause en soutenant 
qu'en sa qualité de propriétaire du colis, il a le droit de procéder lui-même au 
débarquement de ce colis. — Anv. 24 septembre 18710.,.......…. 1. — 332 

DISPACHEURS. V. AvariE, 2. 
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E. 
EFFETS DE COMMERCE. - 

1. Endossement. — Législation prussienne. — D'après la législation de la 
Prusse, l'endossement d'une lettre de change ne doit pas être daté ; l'endossement 
en blanc transfère la propriëté de Peffet. 

Tous les états de l'ancienne Confédération Germanique sont régis par la loi 
générale sur le-change du 26 novembre 1848. — Anv. 28 février 1870. 1. — 45 

2. Endossement irrégulier. — Recours. — AÁval. — Aval restreint. — 
Reconnaissance après protét. — Novation. — Les tribunaux peuvent rechercher 
si un endossement, régulier en la forme, est valable au fond. 

Est nul Pendossement qui mentionne une cause fausse et n'en a aucune en 
réalité. — Pareil endossement ne vaut que comme procuration. — Le mandataire 
en vertu de semblable procuration n'a pas de recours contre son mandant, si 
celui-ci n'a recu aucune somme du chef de leffet. 

Un endossement irrégulier ne peut être réputé aval. 

La garantie de l'aval doit être rigoureusement restreinte aux termes de la con- 
vention. — Spéelalement, le donneur d'aval quì a cautionné les effets endossés 
directement par le garanti à telle personne n'est pas gatant pour ceux transmis 
par intermédiaire. 

Le donneur d'aval qui, sur l'avis d'un protêt, écrit qu'il payera l'effet sans 
dénonciation de ce protêt ne se rend pas par ce fait non recevable à soutenir, 
lorsque les effets lui sont plus tard communiqués, qu’ils ne sont pas de la caté- 
gorie de ceux quil a garantis. — Il en serait autrement sil avait exprimé 
intention d'opérer novation. — Cour Brux. 10 juin 1869,.....…. . Il. — 6 

3. Interruption des communications par suite de la guerre. — Recours contre 
les tireur et endosseur. — Le porteur d'une lettre de change, tirée sur Lyon, n'a 
pas de recours à exercer contre son endosseur, avant le jour de l'échéance, sous 
prétexte que les communications entre Lyon et la ville qu’habite ce porteur (Douai), 
sont interrompues par suite des événements de guerre ; alors qu'il est établi que 
la ville de Lyon n'est pas investie par l'ennemi, et que, d'ailleurs, le porteur a 
été nanti de la lettre de change longtemps avant que les événements qu'il allègue 


n'ont surgi. — Anv. 28 octobre 1870.........,..............…. 1. — 369 
4. Non presentation à V'échéance. — Empéchement. — Force majeure. — 
Recours contre les garants. — Non recevabilite. — Le porteur d'une lettre de 


change, empêché par force majeure de faire présenter la traite au tiré lors de 
Péchéance, n'est point autorisé, à raison de cet empêchement, à exercer immé- 
diatement son recours contre le tireur ou les endosseurs. 

Ainsi en est-il notamment des porteurs de lettres de change sur Paris, qui n'ont 
pu faire présenter les traites aux tirés lors de l'échéance, par suite de Finves- 
tissement de cette: ville par les armées allemandes. — Anv. 20 décembre 
18710... ...... eee eee eee eee eene eee eeen eeen TL. — 311 


\ 
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5. Non paiement. — Contrepassation. — Action contre les tiers obliges. — 
La contrepassation d'effets de commerce remis en compte courant et non payés 
à l'échéance, lorsqu'elle n'est pas accompagnée du renvoi des effets au cédant, 
ne fait point perdre au cessionnaire son droit de propriété et son action contre les 
tiers obligés ; elle fait seulement entrer dans le compte courant l'obligation du 
cédant de garantir le cessionnaire, sauf à celui-ci à le créditer de ce qu'il pourra 
recevoir des tiers obligés. — Anv. 9 mars 4870.............…. …. L. —12f 

6. Prescription. — Interruption. — Co-debiteur. — Lettre de change. — 
Supposition de lieu. — La reconnaissance de la dette par acte séparé n'a pour 
effet de substituer à la prescription quinquennale des lettres de change une pres- 
cription plus longue , que sì cette reconnaissance emporte novation. 

La reconnaissance qui n'emporte pas novation vaut comme simple interruption 
de la prescription. 

La dispense du-protêt ou de sa dénonciation donnée par les endosseurs et l'ac- 
cepteur , la demande d'un délai pour payer , ‘une lettre par laquelle l'un des signa- 
taires soutient ne rien devoir, parce qu'il a signé de complaisance, n'ont pas 
pour effet de mettre. obstacle à la prescription quinquennale. 

L'endosseur. qui, après avoir payé une lettre de change, exerce son recours 
contre son cédant ou accepteur, ne peut, en vue d'échapper à la prescription 
quinquennale qu'on lui oppose , soutenir que le titre est entaché de supposition et 
ne constitue qu'une simple promesse. 

La reconnaissance de la dette par l'accepteur d'une lettre de change n'inter- 
rompt pas la prescription vis-à-vis des endosseurs, ses co-obligés solidaires. 
C. Brux. 14 août 1870.................. eee ene. ……. Ì. — 134 

7. Prescription. — Interruption. — Reconnaissance verbale. — L'art. 189 
du Code de commerce, statuant que « les actions relatives aux lettres de change se 
» prescrivent par cinq ans, s'if n'y aeu condamnation, ou si la dette n'a été 
» reconnue par acte séparé, » n'a point pour but d'indiquer les causes qui 
interrompent la prescription qu'il établit, mais bien celles qui la font cesser en 


‚ opérant interversion du titre de l'engagement pour y substituer la prescription 


propre à l'obligation nouvelle. 

En conséquence, il ne proscrit point la preuve par témoins d'une reconnais- 
sance verbale invoquée comme simplement iuterruptive de la prescription propre 
aux effets de commerce. — Anv. 29 avril 1870..............…. 1. — 164 

8. Protét tardif. — Dechéance. — Le porteur d'une lettre de change est 
déchu de tous droits contre les endosseurs, si le protêt, faute de paiement, a 
été fait tardivement. 

Mais il conserve ses droits contre le tireur, si celui-ci ne prouve pas qu'il y 
avait provision à l'échéance de la lettre de change. (Art. 117 et 170 du Code de 
commerce.) — Anv. 26 mars 1870... .…….…. vevveevseseeevens Ll. — 129 

9. Provision. — Propriëté. — Transmisston. — La simple délivrance d'une 
lettre de change sans acceptation par le tiré, ne suffit pas pour transmettre au 
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porteur, vis-ä=vis des tiers, la propriété de la provision qui existe entre les 
mains du tiré. — Gour Brux. 11 avril 1870................... II. — 68 

10. Remise de place en place. — Provision. — L'endossement d'un effet de 
commerce, ne portant pas remise de place en place, n'a pas pour effet de trans- 
férer au porteur, vis-à-vis des tiers, la provision de cet effet, alors même qu'il 


est revêtu de l'acceptation du tiré. — Cour Brux. 12 janv. 1870.. IL. — 59 
11. V. FaiLLITE, 6, 13. 
EMIGRANTS. 
1. Consignataire. — Refus. — Restitution des provisions. — Monnaie de 


capitation, — Lorsque le consignataire désigné d'un navire à Émigrants, refuse 
cette consiguation, le capitaine satisfait à sa charte-partie en déposant en mains 
tierces le restant des provisions, et en gardant (par ses armateurs à New-York), 
À la disposition de l'affréteur, les barriques à eau et autres objets qu'il doit lui 
restituer. 

L'affréteur, au dit cas, ne peut se refuser au remboursement de la monnaie 
de capitation avancée par le capitaine, en se fondant sur les difficnltés pos- 
sibles qu'il pourra éprouver pour obtenir la restitution des objets susdits 
(fre espèce.) 

Mais si le capitaine n'a pris aucune mesure soit de dépôt, soit de vente, au 
sujet des soldes des provisions, barriques et ustensiles dont il doit compte , il 
demeure-responsable de leur valeur à dire d'experts, et cette valeur peut être op- 
posée reconventionnellement par l'affréteur à action du capitaine en remboursement 
de ses avances à New-York (2e espèce.) — Anv. 22 août 1867... 1 — 297 

2. V. AFFRÉTEMENT. 

ENQUÊTE. 

1. Reproche. — Courtier. — L'intérêt qu'a un courtier au maintien d'une 
vente, du chef de son courtage, ne doit pas nécessairement faire écarter son 
témoignage. — CG. Brux. 8 mai 1869. ......... vesassessseserene 1. —8 

2. Reproche. — Intérél éventuel et direct. — Ne doit pas nécessairement être 
écarté , selon les circonstances , le témoin qui pourrait éventuellement être l'objet 
d'une action récursoire, si une vente n’était pas maintenue. — Mais il en est 
autrement de celui qui a un intérêt personnel et direct dans la vente, du chef 
du partage des bénéfices qu'elle peut procurer. — CG. Brux. 8 mai 1869. 1. — 8 

3. Reproche. — Lettre. — Certificat. — Il ne suffit pas d'avoir écrit et 
signé une lettre concernant une affaire qui devient litigieuse, pour être repro 
chable, aux termes de l'art. 283 du Code de procédure civile, comme ayant 
donné un certificat sur les faits relatifs au procès. — Cette disposition n'a en 
vue que ceux qui épousent les intérêts d'une partie, en lui venant spontanément 
en aide. — C. Brux. 8 mai 1869..............… oevssesesesers L —8 

4. V. CouRTIER, 1. 
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ÉTRANGERS. 

1. Navire. — Saisie conservatoire. — Pouvoirs du president consulaire. — 
Fret. — Saisie arrét. — Incompèétence au fond des tribunauz belges. — Main- 
tien provisoire des saisies — Le président d'un tribunal de commerce belge est 
compétent pour autoriser, avec bu sans caution, la saisie conservatoire d'un 
navire étranger, au profit d'un autre étranger, bien qu'il s'agisse de créances et 
de droits dont la connaissance au fond n'appartient pas aux tribunaux belges. 

En pareil cas, ces tribunaux peuvent maintenir provisoirement la saisie, en 
accordant un délai au saisissant pour justifier de diligences devant le juge étranger 
compétent. 

Les mêmes principes sont applicables à la saiste arrêt du fret d'un navire, 
autorisée par le président du tribunal civil. — CG. Brux. 18 juillet 1870. 1,— 232 

2. COMPETENCE COMMERCIALE, ff, 12, 13 et 14. 

EXPERTISE. 

1. Motifs. — Avis partagés. — Toute expertise doit être motivée, même 
lorsqu’elle ne contient qu'une appréciation de visu, par exemple, au sujet de la 
conformité d'une marchandise à la bonne moyenne de la récolte de l'année. — Il 
en est surtout ainsi, lorsque les experts n'ont pas été unanimes dans leur appré- 
ciation. — CG. Brax. 10 janvier 1870.......................…. [. — 179 
2. V. VortTuriER, 5. 


FAILLITE. 

{. Annulation d'actes faits en fraude des créanciers. — Les actes faits en 
fraude des créanciers sont nuls, quelle que soit la date à laquelle ils ont eu lieu. 

Il y a fraude, lorsqu'il y a eu entente entre le failli et l'un de ses créanciers, 
dans le but de désintéresser celui-ci aux dépens des autres créanciers. 

Si l'acte n'est pas préjudiciable à la masse, la nullité ne doit pas en être pro- 
noncée. 

L'article 448 du Code de commerce n'est que la reproduction de l'article 1167 
du Code civil. — Anv. 14 janvier 1870......................…. 1. — 28 
_ 3, Caractères. — Manceuvres frauduleuses. — Créancier complice. — IÌ y 
a suspension de paiements de la part d'un négociant qui, ayant d'ailleurs grevé 
ses immeubles au-delà de leur valeur, achète à crédit des marchandises qu'il re- 
vend au comptant à un créancier eonnaissant sa situation , et uniquement dans le 
but de sauver ce créancier au détriment d'autres victimes, au moment où sa chute 
est prochaine. 

Il importe que les tribunaux puissent reporter la faillite à une date antérieure 
à ces manceuvres, pour-déjouer la fraude du créancier qui a ainsi voulu couvrir 
sa créance au détriment ou de la masse ou de nouvelles dupes. — Trib. com. de 
Courtrai, 15 février 1868. ....… erase senses sevens eeens I. — 78. 
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3. Comeordat; — Appel. — Demande d'admission au passif. — Renonciation. 
— Marchandises consignees. — Prix. — Revendication. — L'appel d'un jugement 
en matière de faillite., rendu avant le concordat, est valablement poursuivi, après 
le concordat , contre le failli concordataire. 

Le créancier qui produit à la faillite de son débiteur peut, jusqu'au jour de 
son admission, apporter à sa production telles modifications qu'il juge convenir. 

Le commettant qui a consigné des marchandises pour être vendues ne peut 
être censé avoir renoncé au droit de revendiquer le prix des ventes encore suscep- 
tible de revendication, par cela seul qu'il a conclu à son admission au passif de 
la faillite du commissionnaire, sil a demandé en même temps qu'il ft ordonné 
au curateur de dresser le compte des ventes faites avant la faillite , et annoncé 
intention d'invoquerle bénéfice de l'art. 567, $ 2 dela loi du 18 avril 1851. — 
Cour de Bruxelles 8 février 1869........................…... IL. — 140 

4. Créance privilégiëe. — Subsistances. — Le privilége accordé par la loi aux 
fournitures de subsistances, ne s'étend pas aux livraisons de chaussures à l'usage 
du failli, ni aux fournitures de vins et de liqueurs, 

Le privilège ne s'applique qu'aux subsistances alimentaires de première néces- 
sité — Anv. 9 mars 1870........................ee ee ee 1. — 60 

5. Creanciers. — Action individuelle. — Application de l'art. 1166 Code 
civil. — En cas de faillite , les créanciers individuellement ne peuvent, en vertu 
de l'art. 1166 du Code civil, exercer les droits de leur débiteur ou du curateur 
qui le représente. Ils ne peuvent, par jugement, faire ordonner au curateur 
d'exercer un droit appartenant àla masse, notamment de faire déclarer la faillite 
d'un associé participant , débiteur du failli. Anv. 4 mai et Cour de Bruxelles, 
28 juillet 1870..................... eee eee 1. — 246 

6. Effets de commerce. — Action paulienne. — Est irrelevante l'offre de 
prouver que l'endossement a eu lieu après la faillite de l'endosseur et en fraude de 
la- masse faillie, si on ne soutient pas que le porteur du titre connaissait, lors 
de l'endossement, cet état de faillite (non déclarée judiciairement) ou qu'il est 
complice de la fraude. — Anv. 28 février 1870. ................ 1. — 45 

1. Engagement solidaire. — A compte recu. — Payement depuis la fadlite. — 
Déduction. — Faillite de fait. — La loi du 18 avril 1851 ne reconnaît pas d'état 
de faillite de fait. 

Le créancier porteur d'un engagement solidaire entre un faillì et d'autres 
co-obligés qui a recu, depuis la faillite, un payement partiel d'un de ces co-obligés, 
ne peut être compris dans la masse pour la valeur nominale de son titre que s'il 
se treuve dans le cas prévu par l'art. 537 de la loi du 18 avril 1851. 

L'art. 537 déroge au droit commun et doit, commme toute exception, être 
interprêté étroitement. 

Le créancier porteur d'engagements contractés solidairement ne peut invoquer 
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cette disposition que pour autant que plusieurs des co-débiteurs soient en état de 
faillite. — C. Brux. 8 août 1870. vasveerveverveereen. ÌÌ. — 143 

8. Mainmise judiciaire. — Biens compris dans Pactif. — Actes de disposition. 
— Date certaine. — Biens se trouvant en mains tierces. — Le créancier qui 
saisit les biens de son débiteur devient un tiers à l'égard de ceux qui prêétendent 
tenir du débiteur des droits opposés sur les mêmes biens. En conséquence, la date 
des actes constitutifs de ces droits n'est certaine à son égard que sous les condi- 
tionsétablies par l'art. 1328 du Code civil. 

Toutefois le créancier agissant par voie de saisie-arrêt n'est, quant àla preuve 
qu'il est tenu de faire, sur la dénégation du tiers saisi, du droit de son débiteur 
que l'ayant cause de ce dernier. 

La faillite du débiteur, produisant l'effet d'une mainmise judiciaire au profit de 
ses créanciers, leur attribue donc aussi la qualité de tiers à l'égard des actes par 
lesquels le failli aurait disposé de biens compris dans son actif, et le curateur, 
contre lequel l'exécution de ces actes est poursuivie, n'est tenu d'en recornaftre la 
date que pour autant qu'elle soit certaine. 

Mais lorsque le curateur poursuit la restitution de biens se trouvant en mains 
tierces, et qu'il prétend appartenir à la masse, il devient l'ayant cause du failli 
pour ce qui concerne la preuve de son droit de propriété. — Anv. 13 août 
1870... ee eee eene savvvvvsreree Ï. — 289 

9. Objets appartenant à des tiers. — Biens vendus par le fail. — Revendi- 
cation. — La déclaration de faillite n'opère mainmise judiciaire que sur les biens 
du failli. Les objets appartenant à des tiers peuvent être réclamés par leurs pro- 
priétaires. 

Les objets vendus par le failli, mais non encore livrés au moment de la fail- 
hte, peuvent de même être réclamés par l'acheteur, alors même que la vente 
aurait eu lieu depuis la cessation de paiements ou dans les dix jours qui l'ont 
précédée, pourvu qu'elle ne soit point entachée de nullité aux‚termes des art. 
445 et suivants de la loi sur les faillites. — Anv. 13 août 1870.... LI. — 289 

10. Patements. — Nullite. — Lettres de change. — Protét. — A comptes 
payés au tiers-porteur, — L'art. 449 du Gode de commerce exigeant, pour que 
le rapport des sommes payées sur lettres de change ou sur billets à ordre puisse 
être demandé, la preuve que le tireur ou le premier endosseur avait connaissance 
de l'état de cessation de paiements de l'accepteur au moment de I'émission du 
titre, il n'y a pas lieu de condamner le tireur au rapport des à compte$ payés 
par le failli au tiers-porteur après protêt, en les considérant comme payés au 
tireur lui-même, — Anv. 14 octobre 1870...........…. overeen [. — 326 

11. Privilége. — Frats faits pour la conservation de la chose. — Les privi- 
léges sont de stricte interprétation ; spécialement le privilége accordé par l'art. 
20, ne 4, de la loi du {6 décembre 1851 pour le montant des frais faits pour 
la couservation de la chose, ne peut s'étendre aux fournitures qui plus ou moins 
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directernent ont servi à maintenir une usine en activité et ont concouru à la 
transformation des matières premières. — C. Brux. 44 avril 1870.. Il. — 68 

12. Rapports. — Effets de commerce. — Paiements. — Pouvoir du juge. — 
L'art. 449 de la loi du 18 avril 1851 constitue une disposition exceptionnelle, 
qui n'est pas applicable à des effets réputés simples promesses, payés au porteur 
à l'échéance par des débiteurs du tireur, déclaré depuis en état de faillite. 

L'art. 446 de cette loi ne distingue pas entre les paiements taits par le failli 
personnellement et ceux qui sont faïts pour lui par ceux qui ont recu de lui le 
mandat de les effectuer. 

Dans le cas prévu par cette disposition, le payement fait par le débiteur n'est 
pas nécessairement nul. 

Les tribunaux peuvent ordonner le rapport à la masse de l'import des effets tirés 
par le failli sur ses débiteurs et acceptés par eux, import qui a été touché à leur 
échéance par le porteur , lorsque le payement a été recu par celui-ci après la ces- 
sation des payements et avant le jugement déclaratif avec connaissance de cette 
cessation, bien que les effets aient été endossés au failli avant la cessation de 
paiements. — CG. Brux. 12 janvier 1870 .…….................... IL. — 59 

13. Rapport. — Intérêts. — Dans les cas de rapport prévus par l'art. 446 
du Code de commerce , celui qui a recu indûment doit rapporter non seulement 


le capital, mais aussi les intérêts du jour de l'indû paiement. — C. Brux. 
12 janvier 1870.................... evene ene IL. — 59 
14. Report de Vouverture de la faillite. — Demande tardive. — Fin de non 


recevoir suppléée d'office. — Est non recevable, après le jour fixé pour la clôture 
du procès-verbal de vérification des créances, la demande tendant à faire fixer 
onverture de la faillite à une époque autre que celle déterminée par le jugement 
déclaratif au par un jugement ultérieur. — Gette fin de non-recevoir est d'ordre 
public et doit être suppléée d'ofice. — Anv. 5 novembre 1810 .... [. — 368 

15. Revendication. — Magasins du failli — Entrepôt. — Commissionnatre. 
— Privilége. — Des marchandises qu'un failli n'a pu retirer en son nom d'un 
entrepôt public , ne sont pas censées dans ses magasins. 

Elles peuvent en conséquence être revendiquées. 

Il en est spécialement ains., lorsque les marchandises sont entreposées au 
nom d'un commissionnaire chargé de les remettre sous suite des frais. 

Le commissionnatre ne possède pour l'acheteur , au point de vue de la reven- 
dication, que dans le seul cas où il est chargé de vendre la marchandise. 

Lorsque le curateur l'a vendue, celui qui la revendique n'a pas de ce chef 
une créance privilégiée , il a seulement droit au prix de la chose, tel qu'il est 
entré dans la masse. — C. Brux. 9 décembre 1869..........…. U, — 127 

16. Societé. — Actionnatre. — Opposition au jugement déclaratif. — Qualité. 
— Deélai. — Un actiopnaire n'a pas qualité pour faire opposition au jugement 
déclaratif de la faillite de la société dont il fait partie ; il est représenté par les 
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gérants et ne pent être classé parmi ceux que l'art. 473 de la toi du 18 avril 
1851 qualifie d'intéressés. 

En supposant que Factiornaire soit un intéressé, il ne peut avoir plus de droits 
que la société qui est représentée par les gérants ; son opposition doit en consé- 
quence être intentée dans la huitaine de l'insertion du jugement déclaratif. — 
CG. Brux. 10 août 1870 ....................... eeen eee. IH. — 130: 

17. Vente. — Marchandises non livrées. — Droit de rétention. — Droit de 
résolution. — Résolution expresse. — Cessation de paiements. — Le droit du 
vendeur qui n'a pas encore livré ni expédié les marchandises à son acheteur 
tombé en faillite n'est pas limité à la faculté de les retenir. Il peut provoquer la 
résolution de la vente et se porter créancicr de la faillite peur le montant de ses 
dommages-intérêts. . 

Dans tous les cas, l'événement de la faillite ne fait point cesser les effets d'une 
résolution antérieurement accomplie. 

Et ce alors même que cette résolution se serait opérée postórieurement à la 
date fixée comme étant celle de la cessation des paiements du failli, mais par 
effet d'une convention antérieure. — Anv. 19 fevrier 18710, .....… 1. — 15 

18. V. SociETÉ, 16. 

FILIËRE. V. Vente, 21. 

FIN DE NON-REGEVOIR. 

1. Armateur. — Action en responsabilité pour avarie. — Loi applicable. 
— C'est par la loi du pays où un chargement doit être délivré au destinataire 
que se règle, tant pour le fond que pour les exceptions et déchéances, action 
en dommages-intérêts dirigée contre l'armateur à raison d'’avarie ou manquant 
imputés à faute au capitaine. — C. Brux. 27 juillet 1870........ [. — 301 

2. Avarie. — Enlèvement du quai. — Emmagasinage. — Est non-recevable 
dans sa réclamation contre le capitaine, du chef d'avarie à la marchandise, le 
destinataire qui, sans autorité de justice, fait entever la marchandise du quai et 
la fait transporter, même dans un entrepôt public surveillé par la douane. 

D'après les usages d'Anvers, le destinataire doit vérifier la marchandise débar- 
quée, sur le quai et devant le navire. 

S'il entend réclamer contre le capitaine du chef d'avarie, il doit faire nommer 
des experts par la justice et faire ordonner le dépôt de l'objet avarié dans un 
magasin neutre. — Anv. 19 mars 1870....................…. 1. — 102 

3. Capitaine. — Dommage à la marchandise. — Protestation. — Demande 
derpertise. — Délai d'un mois. — Point de départ. — Lorsqu'à l'arrivée du 
navire, protestation est faite par le destinataire quant à l'état de la cargaison , 
et que cette protestation est suivie immédiatement d'une demande en expertise 
régulière de la marchandise, laquelle reste entre les mains d'un tiers, cette 
protestation est censée durer autant que l'instance , et le délai d'un mois prévu 
par l'art. 436 du Code de comm. ne court qu'à partir de l'achèvernent de l'ex- 
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pertise , ou même du jour de la vente publique , lorsque les experts ont déclaré 
que celle-ci seule pauvait déterminer la valeur réelle des marchandises avariées. 
Il importe peu quê, dans l'intervalle, la marchandise ait été délivrée maté- 


riellement au destinataire pour la confier aux experts. — Cour Bruxelles, 
3 mars 1870..................... ee eee eee es Dn 1. — 166 
4. Capitaine. — Avarie. — Dépôt de la marchandise dans un magasin 


neutre. — Expertise non contradictoire. — Est non recevable en sa réclamation, 
du chef d'avarie À la marchandise, contre le capitaine de navire, le récep- 
tionnaire qui n'a pas fait transporter immédiatement cette marchandise dans un 
magasin neutre, désigné par la justice et qui n'a pas procédé, contradictoirement 
avec le capitaine, à expertise de l'avarie, alors que cette expertise était ordon- 
née par le juge compétent. — Anv., 25 novembre 1870... ......…. [. — 366 

5. Manquant. — Constatation contradictoire. — Si le manquant a été constaté 
contradictoirement entre le préposé du capitaine et le réceptionnaire, l'acte de 
protestation prescrit par les articles 435 et 436 du Gode de commerce est inutile. 

La fin de non-recevoir de l'article 435 est basée sur une simple présomption , 
qui s'évanouit devant la preuve contraire. — Anv., 4 avril 1810... 1. — 109 

6. Reception sans protestation. — Débarguement. — Dépôt à quat. — Mani- 
pulattons. — Enlèvement partiel. — Vérifications contradictoires. — Bateaux à 
vapeur. — Lignes régulières. — Le destinataire d'une marehandise arrivée par: 
voie de mer ne devient point non recevable dans ses réclamations par le dépôt 
ou le séjour de la marchandise sur le quai pendant le temps nécessaire à la véri- 
fication. 

Les manipulations faites en vue de cette vérification et même l'enlèvement 
des marchandises non sujettes à réclamations, n'entraînent pas davantage une 
fin de non-recevoir, pourvu qu'il y ait été procédé contradictoirement avec le 
capitaine. . 

Spécialement, en ce qui concerne les services réguliers de navigation à 
vapeur, la délivraison des marchandises ne s'effectue que sur le quai et le desti- 
nataire ne doit point protester du chef de dommage ou manquant avant cette 
délivraison. — Cour de Bruxelles, 4 décembre 1869..,......:.... I. — 6 

7. Vente durant le procès de V'objet du litige. — Le propriétaire d'un char- 
gement, qui réclame des dommages-intérêts pour inexécution de la vente, peut, 
après lexpertise et durant le procès , disposer de ce chargement, sans encourir 
une fin de non recevoir de ce chef. 

Il en est ainsi, lorsque le droit de propriété sur ce chargement west pas con- 
testé et qu'il s'agit seulement d'une réclamation en dommages-intérêts. — Anv. 
9 mars 1870..... …......…. vaaserseese sereen. venen. . Il. — 85 

8. V. STARIE, 4. 

FRET. 

1. Bonne délivraison. — Constatation, — Formalités de douane. — S'il est 


… 
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stipulé que le fret est exigible après bonne délivraison de la cargaison , cette 
bonne délivraison doit être constatée au fur et à mesure de la réception , sans 
égard aux opérations de classement exigées par la douane. — Anv. 13 janvier 
1870... eee eee eee eee eee ee ene evene 1. — 26 

2. Calamine calcinée. — Humidite. — Réduction. — L'humidité, qui doit 
être déduite du fret, est celle qui est survenue en cours de voyage et non pas 
celle qui préexistait à l'embarquement. — Il en est du moins ainsi, lorsque le 
connaissement constate le degré d'humidité de la calamine calcinée , lors de l'em- 
barquement. 

Il est d'usage d'accorder au capitaine une bonification de 41 °/, sur le poids sec 
délivré, à cause de lhumidité naturelle de la calamine calcinée. — Anv. 22 
et 25 juin 1870 . .….................. eenen eeen een 1. — 275 

3. Calamine calcinée. — Humidite. — Constatation entre acheteur et vendeur. 
— Convention. — Protét. — Expertise non-contradictoire. — Lorsque, dans 
une charte-partie relative à un transport de calamine calcinée , il a été dit « que 
» le capitaine reconnaîtra la constatation de ’humidité, telle qu'elle serait faite 
» entre acheteur et vendeur, et que le surpoids sera déduit du fret, » le capitaine 
doit subir cette retenue, sans qu'il soit nécessaire de protester contre lui ou de 


appeler à l'expertise. — Anv. 22 juin 1870.............…. ……… |. — 214 
4. Capitaine. — Minerai de zinc. — Humidité. — Expertise entre acheteur 
et vendeur. — Absence de formalités. — Usage. — Preuve par témoins. — 


A défaut par les parties d'être expressément convenues que le capitaine recon- 
naîtra la constatation de Phumidité d'un chargement de minerai, faite entre 
acheteur et vendeur, il faut que cette constatation, pour être opposable au 
capitaine, ait lieu par expertise contradictoire avec lui. 

Il n'existe pas à Anvers d'usage contraire; et, d'ailleurs, l'usage ne peut 
abroger les formalités légales de l'expertise. 

Ges formalités ne peuvent pas être remplacées non plus par une information 
donnée par les courtiers du capitaine , sans consentement de celui-ci. 

La preuve de Phumidité d'un chargement de minerai ne peut être autorisée 
par témoins. — Anv. 29 juin 1870,.......................…. Ï. — 216 

5. Dépôt en mains-tierces. — Frais. — Le capitaine a le droit de réclamer 
le dépôt en mains-tierces des marchandises débarquées, jusqu'à paiement de son 
fret. Les frais de ce dépôt sont à la charge du destinataire, sil est en retard de 
payer le fret. — Anv. 13 janvier 1810.....................…. 1. — 26 

6. Dispacheurs. — Règlement d'avarie. — Paiement. — Lorsque les parties 
sont convenues de faire régler les avaries par des dispacheurs et de payer leur 
quote-part contributive après le règlement, le réceptionnaire du chargement ne 
peut retenir le fret sous prétexte qu'il deviendra créancier du capitaine en vertu 
du règlement des avaries. — Anvers 7 janvier 18710..........…. 1. — 33 

1. Mesurage des bois. — Representation des livres de commerce. — Lorsqu'un 
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capitaine de navire délivre une cargaison sleepers , sans faire aucune observation 
au sujet du mesurage qui a eu lieu au port d'emhbarquement et dont les résultats 
sont constatés dans le connaissement, il est présumé vouloir régler le fret, d'après 
cette constatation. 

Il ne peut exiger un nouveau mesurage , plusieurs jours après que la marchan- 
dise a été emmagasinée par le destinataire. 

U ne peut exiger la représentation des livres du réceptionnaire, afin de déter- 
miner le poids ou les dimensions de la marchandise délivrée sans aucune réserve. 
— Ánv. 16 août 1870.......… vens eeneevers essen eeen eene 1. — 298 

8. Paiement au comptant , sous escompte, — S'il a été stipulé que le fret serait 
payable immédiatement, au choix du capitaine, moyennant un escompte à bonifier 
par lui, le taux de cet escompte doit, à défaut de convention contraire , se régler 
d'après l'usage de la place où le paiement est effectué ; ce taux est de 5 o/o d'après 
les usages d'Anvers. — Anv. 13 janvier 1870.................…. 1. — 26 

9. Poids embarquê. — Pesée. — Lorsque le fret est payable sur le poids 
embarqué, le capitaine a le droit d'exiger la pesée des marchandises, avant de 
les prendre à bord, — Anv. 40 mars 1870..................... 1. — 89 

10. Quantité embarquêe. — Sleepers et klötze. — Reserve dans le con- 
naissement. — S'il a été convenu que le fret d'une cargaison sleepers ou rouleaux 
de chêne serait calculé sur la quantité embarquée , le capitaine n'a pas le droit 
de réclamer un nouveau mesurage au port de destination. 

Il n'a pas ce droit, quoiqu'il n'ait signé le connaissement qu'en faisant une 
réserve pour la différence de mesure; et quoiqu'il soutienne que les bois 
embarqués sont des klötze et qu'ils diffêrent des sleepers en ce qui concerne le 
cubage. 

C'est au port d'embarquement que les discussions sur la différence de mesure 
doivent se vider, si le fret doit être calculé sur la quântité embarquée. — 
Anv., 6 avril 1870...................... eee ennen eeen 1. — 118 

11. V. STARIE , 4. 


GENS DE MER. 

1. Engagement à la part. — Association. — Arbitrage. — L'engagement 
des gens de mer à la part du fret ou à la part du profit constitue une sorte de 
société qui ne rentre dans aucune des quatre espèces de sociétés régies par le titre 
3, livre 4, du Code de commerce. — En cas de contestation au sujet d'un tel 
engagement, il n'y a pas lieu à renvoyer les parties devant arbitres. — Anv. 14 
mars 1870.,..................e. vasvaveoessensrsere veen. Ì. — 95 

2. Logeur. — Capitaine. — Remise. — Assignation sur les gages. — Eiffets. 
— Armateur. — Le capitaine de navire qui remet à un logeur de gens de mer, 
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une assigrfation mandat sur son armateur pour toucher un mois de gages à écheoir 
au profit d'un matelot, oontracte à l'égard du dit logeur l'obligation de retenir à 
son profit le montant d'un mois sur les gages acquis au dit matelot. Et 'armateur, 
à qui ce mandat est notifié, ne peut plus, par après, liquider valablement avec 
le matelot au préjudice de la cession-transport que ce mandat constate. — Auv. 
12 février 1870 ........................e eeen eee eee eene LL — 1 

3. V. ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET, ACTE DE COMMERCE, Î.; COMPÉT. 
Coum. 12. 

GUERRE. V. AFFRETEMENT, 11, 12, 13. 


J. 


JEU OU PARI. V. MARCHE A TERME, 2. 

JUGEMENT PAR DEFAUT. 

Opposition. — Indication des moyens. — Doit être déclaré valide, comme 
contenant une indication suffisante des moyens de l'opposadt , l'exploit d'opposi- 
tion portant qu'il ne doit absolument rien au demandeur, comme il le démon- 
trera à audience à toute évidence par pièces et par correspondance, lorsqu'il 
est d'ailleurs constant que, lors de l'opposition, le système et les moyens de 
opposant étaient connus du demandeur. — C. Brux. 26 janvier 1870. 1. —65 


L. 


LETTRE DE CHANGE. V. EFFETS DE COMMERCE, 1. 

LITISPENDANGE. 

Ponrvoi en cassation. — Pour pouvoir invoquer l'exception de litispendance , 
il faut démontrer lidentité des deux demandes. 

Si Pune des deux instances a été vidée, cette exception ne peut être proposée. 
Cette instance ne revit pas par le seul effet d'un pourvoi en cassation. Ge pourvoi 
n'est pas suspensif en matière civile ou commerciale. — Anv. 24 septembre 
1870............. eee eee eee eenen eeen eer evene vee 1. — 331 

LIVRE DE BORD. V. CONNAISSEMENT. 

LOIS ÊTRANGÈRES. V. EFFETS DE COMMERCE, 1; FIN DE NON RECEVOIR, 1. 

LOUAGE D'OUVRAGE. 

Agreation. — Prise de possession. — Fin de non-recevair, — Identite. 
— Deéfauts. — Reconnaissance. — La prise de possession par le maître des objets 
travaillés par l'ouvrier auquel ils avaient été confiés à facon, ne doit point faire 
présumer la réception de ouvrage, lorsque lidentité de ces objets peut être 
aisément constatée et que les défauts allégués ne sauraient être confondus avec 
des détériorations occasionnées par. manque de soins. — Anv. 23 juillet 
1870... eee eee eee eee eeen TI. — 284 
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LOUAGE' DE SERVICES. 

Surveillance de marchandises. — Réception sans verification. — Bon etat. — 
Présomption. — Mandat de recevoir. — Le gardien ou dépositaire d'une mar- 
chandise ne doit pas être présumé l'avoir recue en bon état, parce qu'il n'en a 
pas fait vérifier le conditionnement au moment de la réception, lorsqu'il n'a pas 
été préposé à l'effet de la recevoir. — Anv. 27 septembre 1870..... 1. — 336 

LOIS ETRANGÈRES. 

Voies d'exécution. — Frangats, — Contrainte par corps. — Les voies d'exé- 
culion du jugêment sont réglées par la loi du pays où l'exécution doit avoir 
lieu; — spécialement la contrainte par corps {doit être prononcée en Belgique 
pour inexécution d'un contrat, conclu en France entre des Francais. — Ánv. 


5 septembre 1870 ........…. venonseessenesssensenenssens eee 1. — 339 
Nr. 
MANDAT. 
1. Encaissements. — Quittances signées du mandant. — (QQuittances du 
mandataire. — Le mandat donné à un commissionnaire ou à un facteur, de 


faire des encaissements sur quittances signées du préposant, n'implique point 
pour lui le pouvoir de recevoir des paiements sans quittance ou sur sa propre 
quittance. 

En conséquence, ces paiements ne peuvent être opposés au préposant lorsqu'il 
n'est pas justifié qu'il en a profité. — Anv. 26 septembre 1870... I. — 320 

2. Limites. — Responsabilité. — Frais de transport. — Lorsqu'il n'a été 
donné et accepté qu'un mandat limité, le mandataire a le droit de se renfermer 
dans les bornes de son mandat. 

Il n'est point en faute et n'encourt aucune responsabilité lorsqu'il s'abstient de 
faire des diligences qui outre-passent la limite-de ses pouvoirs et qui entraîneraient 
des frais que le mandant a entendu ne pas prendre à sa charge. — CG. Brux. 
19 janvier 1870... veesersesesneene eene sossessssseeeees . Ì. — 198 

3. Mandataire. — Eristence du mandat, — Garantie. — Gelui qui contracte 
en qualité de mandataire, sans donner à la partie avec laquelle il contracte une 
connaissance suffisante de ses pouvoirs, est garant de la réalité du mandat dont 
il a affirmé l'existence. (Code civ., art. 1997). 

Mais il est uniquement tenu d'indemniser cette partie de la perte qu'elle a 
réellement éprouvée par son fait. — Ainsi celui qui a affrété un navire pour 
compte d'un tiers dont il ne peut justifier avoir recu pouvoir, n'est pas tenu du 
forfait de l'art. 288 du Code de commerce, mais seulement de la perte réellement 
subie par le capitaine. — C. Brux. 26 janvier 1870,..,.........…. [. — 65 

Á. Sommes employées par le mandataire à son usage. — Sommes détournées. 
— Intéréts. — Le mandataire n'étant point tenu rigoureusement, comme le dé- 
positaire, de conserver en nature les deniers qu'il recoit à l'occasion de son 
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mandat, ne peut être réputé les avoir détournés ou lesavoir employés À son usage 
tant qu'il se trouve en mesure de rembourser son mandant â première dersande. 

Il ne sera donc point tenu des intérêts des sommes lui confiées, à raison d'an 
simple retard dans l'exécution de son mandat, mais seulement en cas d'impossi- 
bilité constatée ou de refus formel de sa part de les affecter à l'usage quilui a été 
prescrit. — Anv. 7 juin 4870..................esseseneseee 1. — 205 

5. Tiers intéressé. — Action, — CGelui dans l'intérêt daquel un mandat a 
été donné, a un recours direct contre le mandataire qui a manqué à ses obliga- 
tions. 

Ainsi le tireur d'une lettre de change dans l'intérêt duquel le preneur a donné 
mission à un endosseur subséquent d'escompter la traite et d'en faire servir les 
fonds à un usage déterminé, peut actionner directement le dit endosseur qui a 
disposé arbitrairement du produit de l'escompte. — Ánv. 26 mars 1870. 1. —129 

MARCHE A TERME. 

1. Farine. — Exception de jeu. — Mandat de vendre à terme. — Interpré- 
tation. — Altération de la nature du mandat. — Ratification. — Lorsqu'il est 
établi que l'ordre de faire vendre, pour compte du mandant, mille sacs de farine 
à la Bourse de Paris n'a eu pour but qu'une opération de pur jeu, consistant à 
recevoir ou à payer la différence entre le cours au jour du marché et le cours au 
jour de la liquidation, ce mandat doit être renfermé dans les limites que le 
mandant lui a données. 

Gelui qui accepte ce mandat de jouer ne lie point son commettant, s'il le 
transforme à son insu en un mandat d’opération réelle. 

S'il dépasse ses pouvoirs et charge un commissionnaire d'une opération sérieuse, 
celui-ci est sans action contre le mandant, qui n'est point tenu au-delà du mandat 
qu'il a donné, 

len est ainsi, alors même que ce dernier a accusé réception de la lettre 
annongant l'exécution de son ordre de vente à terme, s'il a ignoré que son 
mandat de vente à terme fictive avait été exécuté comme mandat de vente sé- 
rieuse à terme. 

Quelles sont les présomptions qui doivent faire admettre que les parties n'ont 
eu en vue qu'une vente fictive à terme, constituant une pure opération de jeu ? 

Quoique le commissionnaire agisse en nom personnel, il doit être en mesure de 
prouver par un registre régulièrement tenu que c'est bien pour le compte de celui 
contre lequel il agit en justice qu'il a conclu les opérations dont il réclame le 
payement. — G. Gand 21 mai 1870........................… II. — 99 

2. Fonds publics. — Exception de jeu. — Mandat de j jouer. — Engagements 
entre V'agent de change et les tiers. — L'agent de change qui a recu et accepté 
de son mandant l'ordre de conclure des achats ou des ventes devant se résoudre 
par le payement de différences, est sans action contre lui pour le remboursement 
des sommes avancées en exécution de ce mandat de jouer, alors même qu'en fait 
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les marchés conclus par cet agent auratent eu de sa part, vis-à-vis des tiers 
vendeurs ou acheteurs, un caractère sérieux et auraient été suivis de livraison 
ou de réception effective des titres achetés ou vendns. — 6. Brux. 8 juin 
1870... eee eenen eee vevseees IL. — 106 

3. V. COMMISSIONNAIRE. 

MATIERES COMMERCIALES. 

Conclusions. — Communications avant l'audience. — Retirement. — En 
matière commerciale , les conclusions communiquées à Y'amiable avant l'audience 
peuvent être, lors de celle-ci, modifiées ou retirées— Anv. 12 mai 1870. 1. — 229 

MILICGE. V. REMPLACEMENTS MILITAIRES 


N\ 


N. 

NAVIRE, 

1. Droit de suite. — Bátiment destiné à la navigation intérieure. — Les 
bâtiments, destinés à la navigation intérieure, sont régis par les dispositions 
du 2e livre du Gode de commerce, lorsqu'ils font un voyage maritime, — Est 
assimilé à un voyage maritime, celui qui se fait sur la partie d'un fleuve, où le 
flux et le reflux de la mer se font sentir. 

En conséquence, ces bâtiments sont légalement affectés aux dettes du vendeur. 
— Cette affectation engendre un droit de suite au profit des créanciers. — Anv. 
6 avril 1870......................eees eene ensen enen eene 1. — 135 

2. Saiste et vente. — Mise à prix. — Absence enchères nouvelles. — La 
mise à prix d'un navire saisi, faite par le poursuivant, oblige celui-ci à prendre 
le navire pour le prix de son évaluation sì, après criées et publications, il ne 
survient pas d'enchères nouvelles. — Trib. civ. d'Anvers 26 juin 1869. 1, — 10 

3. V. ÉTRANGERS. 


OBLIGATION. 

4. Dol. — Cause determinante. — Contrat parfait. — Une obligation ne 
peut être annulée pour cause de dol, lorsque les manceuvres dolosives, en les 
supposant établies, ont été pratiquées à une époque où le contrat était déjà 
parfait. — CG. Brux. 2 juin 1869...................sveee. 1. — 140 

3. Objet certain. — Quotité. — Détermination. — Eléments. — Arbitrage du 
juge. — Usages du commerce. — Exclusion. — Les obligations dont la quotité 
est incertaine ne sont valables que pour autant que la convention comporte des 
éléments qui permettent de la déterminer : elle ne peut dépendre de la pure 
appréciation du juge. 

Est donc sans valeur légale la promesse d'une commission à fixer plus tard, 
lorsque les parties ne sen sont pas même rapportées pour son taux aux usage 
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du commerce, et ont reconnu l impossibilité de l'établir actuellement. — Anv. 
4 août 1870.................. oee. en verre eren veeen ee.  Ú. — 286 

3. Terme. — Déchéance,. — Faillite non declarée. — Pour encourir la 
déchéance du terme, conformément à l'art. 1188 du Code civil, il ne suffit pas 
que le débiteur commercial ait à sa charge des condamnations et des saisies, il 
faut qu'il soit déclaré judiciairement en faillite. — Anv. 23 mai1870. I. — 269 

A. Violation de contrat. — Pouvoir du juge. — Rêsolutiun. — Dommages 
intéréts. — Toute violation de contrat ne donne pas nécessairement ouverture à 
résolution. Les juges ont à apprécier les circonstances et peuvent ne condamner 
qu'à des dommages-intérêts À raison de l'infraction. 

Les juges, en refusant la résiltation demandée, peuvent accorder des dommages- 
intérêts au défendeur, si le demandeur s'est, de son autorité, affranchi de ses 
obligations depuis la demande. — GC. Brux. 25 avril 1870......... IL. — 93 


P. 


PRIVILEGE. 

Loyers d'immeubles. — Entrepôts. — Droits de magasin. — La créance des 
droits de magasin sur les marchandises déposées dans les entrepôts n'est privi- 
légiée, comme créance de loyers d'immeubles, que sur les marchandises à raison 
desquelles ces droits sont dûs. — En conséquence, les marchandises se trouvant 
en entrepôt ne sont point affectées par privilége au paiement des droits dûs pour 
des marchandises antérieurement enlevées ou transcrites. — Anv. 16 février 
1870... eee eee eene eee eeen 1. — 79 

2. V.  COMMISSIONNAIRE, 1; FAILLITE, 4, 11. 


R. 

RESPONSABILITE. 

1. Preposés. — Clause d'immunité. — Nullité. — Il n'est pas permis de 
stipuler que lon n'est pas responsable du dommage causé par sa faute ou par 
celle de ses préposés. — Anv. 18 juillet 1870.................. Ll. — 265 

Cass. 4 février 1870. ......................e eene eenen IL. — 28 


2. V, VOITURIER. 

REMBLACEMENTS MILITAIRES. 

1. Substitution, — Milicien en congé illimité. — L'agent de remplacements 
militaires qui s'est engagé à procurer un substituantà un milicien, conformément 
à la loi du 30 janvier 1864, ou avec la stipulation que ce substituant satisfera à 
toutes les obligations du substitué, viole ses engagements si, au lieu de fournir 
un-homme personnellement affranchi du service, il fait substituer par un milicien 
en congé illimité. (art. 2, loi 28 mars 1835.) 
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Fin conséquence, si le substitué, qui, dans ce cas, prend dans armée la place 
de son substituant, est rappelé sons les drapeaux, l'agent est tenu de procurer 
un remplacant et de payer des dommages-intérêts. —Anv. 25 juillet 1870. I. — 253 


8. 

SAISIE. V. ÉTRANGERS ; NAVIRE. 

SAUVETAGE. 

1. Indemnité. — Taur. — Éléments d'appréciation qui doivent servir à fixer 
le taux de l'indemnité pour assistance maritime. — Jug. arb. 22 ‘janvier 
1870... eee eee eenen eene … h— 47 

2. Marchandise flottante. — Indemnité. — Gelui qui parvient à s'emparer 
d'une marchandise, flottant à labandon dans l'Escaut, et qui la remet à son 
propriétaire, a droit à une rémunération. 

Le propriétaire de cette marchandise ne pent refuser cette rémunération , sous 
prétexte qu'il avait chargé d'autres personnes d'opérer ce sauvetage. — Ánv. 
1 février 4870... eee ee seen. 1. — A1 
. SOCIËTE. 

Î. Actions souscrites au nom d'un tiers. — Absence de protestation. — Obli- 
gation. — Lorsque dans l'acte constitutif d'une soctété, le gérant déclare se 
porter fort pour un tiers et souscrire au nom de ce tiers pour cinquante actions, 
si celui-ci ne lui a pas donné ['autorisation de souscrire en son nom et a tou- 
jours déclaré ne pas vouloir être actionnaire, il ne peut être tenu de payer le 
montant de ces actions, alors même qu'il aurait permis de faire usage de son 
nom pour la constitution de la société. 

Le seul fait qu'il n'a pas protesté contre la souscription annoncée dans l'acte 
de société, dont les statuts ont été répandus dans le public, ne peut t'obliger à 
verser dans la caisse sociale le montant des actions souscrites en son nom. — 


C. Bruxelles 28 avril 41870...... .…....…. boson essen sees H. — 120 
9. Administrateur. — Traitement indúment recu. — Conseil d'administration. 
— Pouvoirs. — 2o Associë. — Sommes indüment recues. — Intéréts de plein 


droit. — Taur:— 3o Sociëté faillie. — Curateurs. — Qualité. — 1o Lorsque les 
statuts d'une société anonyme disposent que les membres du conseil d'administra- 
tion n'auront droit à aucun traitement en dehors du tantième qui leur est attribué 
sur les bénéfices nets réalisés, il est interdit au conseil d'administration de leur 
attribuer, même pour un travail extraordinaire, une rémunération à prélever 
sur les frais généraux, qui ne pourra être inférieure à 20,000 fr. par an : sem- 
blable delibération viole les statuts. 

2o L'associë doit de plein droit, depuis le jour de la perception, les intérêts 
des sommes qu'il a regues indûment de la société à raison d'une fonction ou d'un 
traitement qu'il était interdit de lui donner. 

Il importe peu que l'attribution de ces sommes ait eu lieu en vertu d'une déli= 
bération du conseil d'administration, qu'il croyait autorisée par les statuts. 
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En matière de société commerciale , le taux des intérêts doit être fixé à 6 p. c. 
Fan. 
3° Les curateurs à la faillite d'une société anonyme, représentant tout à la 
fois les intérêts des créanciers et les droits de la société faillie, ont qualité pour 
poursuivre la restitution des sommes indûment recues par les administrateurs. 
L'approbation des comptes de la société ne peut être envisagóe comme une ra- 
tification de la résolution illégale du conseil d'administration qui attribue les 
sommes indûment percues. — GC, Brux. 30 juillet 1868.......…. IL. — 147 
3. Annulation. — Vice de forme, — Communauté de fait. — Apports. — 
Reprise. — Valeur. — Estimation. — Ecritures sociales. — Lorsqu’une société, 
n'étant annulée que pour vice de forme , conserve pour le passé les caractères 
d'une communauté de fait, les rapports et les droits qui en dérivent entre les 
intéressés pour le règlement et le partage de leurs intérêts respectifs, doivent se 
liquider en prenant pour base leur intention commune manifestée par les stipu— 
lations sociales, 
‘Ainsi les parties n'ont pas à reprendre en nature leurs apports encore exis- 
tants, lorsque le contrat implique une reprise en valeur à la fin de T'association. 
L'estimation des apports portée dans les écritures sociales supplée à celle qui 
devait être faite, suivant contrat, dans un inventaire régulier avant la mise en 
société. — G. Bruxelles, 8 juin 1870,..... eesoseesveeseesene 1. — 225 
4. Annulation. — Communauté de fait, — Reprise des apports. — Mise en 
espèces. — Compte à faire. — Lorsqu'une société a été annulée, les parties 
reprennent respectivement leurs apports existant encore en nature, mais quant à 
l'argent employé dans les affaires et au prix des marchandises vendues, il y a 
lieu d'en créditer respectivement les intéressés et de partager l'avoir au prorata 
des mises. — Anv. 26 novembre 1869 (réformé par l'arrêt qui précède.) LI. — 21 
5. Associë-gérant. — Salaire. — En règle générale, l'associé ne peut 
réclamer de salaire pour la gestion qu'il a eue ou le soin qu'il a pris des affaires 
sociales, alors surtout qu'il n'a pas eu exclusivement la gérance des intérêts 
communs. — Jug. arb., 21 juin 1869..............…. soseveses L — 49 
6. Collectivité. — Caractères — La société en nom collectif étant, aux termes 
de l'art. 20 du Code de commerce , celle qui a pour objet de faire le commerce 
sous une raison sociale, on ne peut considérer comme telle une association dont 
les membres s'obligent envers les tiers en leur nom personnel, quelle que soit 
d'ailleurs étendue de leurs opérations. — Anv., 20 nov. 1869..... 1. — 20 
1. Collectivité. — Caractères. — Engagement solidaire. — Mandat tacite. 
— L'engagement solidairement contracté par deux personnes exploitant ensemble 
un fonds de commerce, de vendre annuellement une quantité minimum des 
produits d'un fabricant, ne crée point entre elles une association en nom col- 
lectif donnant pouvoir à chacune de faire, sans l'assentiment de l'autre, des 
commandes pour compte commun. — Anv., 7 juin 1870......…. 1. — 203 


f 
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8. Colleetivité. — Caractères. — Défaut de publication. — Nullite. — 
Ordre public. — Clause pénale. — Une société, Établie sous une raison sociale , 
avec un capital social et avec stipulatton que les deux assoctés participeront à 
Padministration de la société, est une société en nom collectif et non pas une 
association en participation, 

Gette société est nulle, sì un extrait de l'acte de société n'a pas été déposé, 
dans la quinzaine de sa date, au greffe du Tribunal de commerce. 

Gette nullité est d'ordre public et doit être prononcée, nonobstant toute con- 
vention contraire. 

Est également nulle la clause pénale. qui aurait pour but d'interdire à un des 
associés l'action en nullité de la société, pour inobservation de la formalité pré- 
rappelée. — Anv. 23 août 1870........…. oases esceseese eeens 1. — 295 

9. Commandite. — Action en justice. — Gerant. — (Pualite. — Le gérant 
d'une société en commandite est son représentant légal non-seulement au regard 
des tiers, mais aussi vls-à-vis des associés. — Il a qualité pour défendre à une 
action intentée contre elle par des actionnaires en nomination d'arbitres chargés 
de statner sur. une demande de dissolution et de liquidation de cette société. — 
C. Brux. 18 avril 1868 ....................... eos ‚…… Il. — 53 

10. Continuation avec les heritiers. — Femme mariëe. — Mari. — Defaut 
de publication. — La clause inscrite dans un acte de société en nom collectif 
qu'elle contiouera avec les héritiers de l'associé décédé, rend ces héritiers associés. 
personnels et solidaires, au lieu et place du défunt. 

- La femme mariée devenue , comme héritière d'un associé , membre d'une société 
en vom collectif, est suffisamment autorisée par son mari si celui-ci a signé avec. 
elle un acte qui lui donne la qualité d'associëée. 

Le mari commun ea biens d'une femme associée solidaire dans une société. 
faillie, est sans qualité pour invoquer le défaut de publicité qui entacherait la 
société, afin de s'opposer à la mise en faillite de la femme, s'il l'a autorisée à 
s’associer. 

Tout au moins devrait-il justifier d'un intérêt spécial autre que celui résultant 
de sa qualité de mari. G. Brux. 13 nov. 1869. ..............…. IL. — 38 

11. Défaut de döpót de l'acte au greffe. — Nullite d'ordre public. — Com- 
promis. — Incompétence arbitrale. — Liguidation, — La nullité prononcée par 
l'art. 42 du Code de commerce est une nullité d'ordre public. 

Un pareil moyen de défense ne peut être soumis à la décision des arbitres, parce 
qu'il est défendu de compromettre sur des questions qui intéressent l'ordre public. 

Quand une société a été déclarée nulle, en vertu de l'art. 42 du Code de com- 
merce , il y a lieu de procéder à la liquidation de la communauté de fait qui a existé 
entre parties et de nommer un liquidateur. — Anv. 81 oct. 1870... LI. — 358 

12. Engagements. — Tiers. — Action directe. — Raison sociale. — Equi- 
valents. — Pour que les associés soient obligés directement aux dettes contractées 





paf l'un d'entre eux, il ne suffit point que l'existence d'une association appa- 
raisse aux yeux des tiers, il faut qu'elle se manifeste comme collective, comme 
comportant pouvoir pour les associés d'agir les uns pour les autres. — Anvers 


14 mai 1870...... ese eeen beeseeseseenne Tl. — 199 
13. Engagements envers les tiers. — Associë contractant. — Obligatton 
personnelle. — Designation des co-associës. — L'associé qui a traité avec un 


créancier de la société est tenu personnellement à concurrence de l'import total de 
la dette, alors même qu'il aurait traité en son nom et au nom de ses co-associés. 
— Anv. Ì juin 4870............... «seen sen een enen. 1. — 202 

14. Enfants habitant avec leur père. — Concours au commerce du pêre. — 
Le concours prêté par des fils À leur père dans l'exercice de son commerce n'est 
pas constitutif par lui-même d'un lien d’assnciation et n'autorise pas les créan- 
ciers à les considérer comme conjointement obligés envers eux. 

Alors même qu’après la failltte de leur père, ils auraient continuê san com- 
merce en leur nom personnel. — Anv. 19 septembre 18710........ 1. — 317 

15, Exploits. — Designatton suffisante. — La signification du jugement 
obtenu par une société commerciale satisfait au voeu de la loi lorsqu'il fait con- 
naftre non-seulement l'être moral, qui est seul en-cause, mais encore celui de 
‚ ses mandataires. — CG. Brux. 25 mai 1870..................…. L. — 110 

16. Faillite. — Commanditaires. — Action directe des creanciers. — Les 
créanciers d'une société en commandite dont la faillite a été déclarée ont une 
action directe contre les commanditaires, pour les contraindre à remplir tes 
engagements geil ‘ils ont contractés en la formant. — C. Bruxelles 3 mars 
1870, ........... eee eene eeen eee eeen HI. — 118 

17. Fonctions de commissaire. — Cautionnement. — Mandat. — Acceptation. 
— Lorsque les statuts d'une société commerciale portent que chaque commissaire 
doit fournir, À titre de cautionnement, un certain nombre d’actions, laccepta- 
tion des fonctions de commissaire emporte l'obligation d'être propriétaire ou 
souscripteur des actions. 

Gette obligation est parfaite et irrévocable par le seul fait de l'acceptation de 
ces fonctions, lorsque les statuts ne la subordonnent à aucune condition sus- 
pensive. — C. Brux. 2 juin 1869.........................…. 1. — 140 

18. Participation. — Caractères. — Opérations non déterminégs. — Fonds 
commun. — Quels sont les caractères distinctifs des associations en participation? 

Une société en participation peut avoir pour objet un genre de commerce em- 
brassant une série d'opérations non déterminées. 

Dans une société en participation, il ya, comme dans toute société, une chose 
commune , mais le fonds commun reste dans le patrimoine particulier des associés. 
— G. Brux. 10 mai 1869...,..........................…. … Ìl. — 91 

19. Participation. — Caractêètes. — Sociëté collective. — Raison sociale. — 
Nom des associës. — Ta qualification de participation donnée à une société dans 
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l'acte qui la constitue ne peut prévaloir contre sa nature de société collective que 
lui impriment certaines clauses du contrat. 

Le signe caractéristique de la société en nom collectif est la raison sociale, 
Vinstitution d'un gérant ayant seul la signature et la stipulation d'un domicile 
social distinct de celui des associés. / 

La raison sociale peut consister dans le nom d'un seul des associés solidaires , 
sans autre mention. — CG. Brux. 13 -nov.-1869................…. IT. — 38 

20. Participation. — Obligation vis-a-vis des tiers, — Procuration. — 
Gestion. — Le participant, pour devenir obligé vis-à-vis des tiers aux dettes de 
la société, doit s'ètre géré en public comme associé solidaire : il ne suffit pas, à 
cette fin, que son intérêt ait été annoncé par circulaire et qu'il ait administré 
presqu’exclusivement comme porteur de procuration. —Anv. 14 maiet C. Brux. 
28 juillet 1870........…. eevveer sees seee ververs eenen 1. — 246 

21. Publication. — Toute société qui n'est ni en nom collectif , ni en com- 
mandite, ni anonyme, ne doit pas être publiée, sans qu'il soit nécessaire de 
rechercher si elle constitue une participation ou une autre association non définie 


par la loi. — Áuv. 20 nov. 1869........................... 1. — 20 
22. Souscription d'actions. — Engagement vis-à-vis des tiers. — Geérant, 
— Pouvoirs. — Restitution de la souscription. — Preuve. — Acte constitutif. 


— Celui qui devient actionnaire d'une société en commandite est obligé , vis-à- 
vis des tiers qui traitent avec la sociêté, à verser le montant des actions par lui 
souscrites, conformément aux statuts. 

Ilen est ainsi, alors même que son consentement a été obtenu par dol ou 
fraude. | 

En cas de faillite de la société, les curateurs ont qualité pour exiger ce 
versement. 

Pour engager la société, les gérants doivent se renfermer dans les limites 
qui leur sont tracées par les statuts. 

[len résulte qu'un actionnaire ne peut se prévaloir, vis-à-vis des tiers, de la 
restitntion de son bulletin de souscription, qui lui aurait été faite par le gérant, 
de manière à entrafner une diminution du capital social. 

La qualité d'associé, dans le chef de celui qui‘souserit un bulletin d'actions, 
n'est pas subordonnée à son intervention personnelle à l'acte constitutif de la 
société. 

Il y est valablement représenté par celui qui a été chargé de recueillir les 
souscriptions, la remise des bullletins souscrits emportant mandat de faire le 
nécessaire pour régulariser la-constitution de la société. 

Les tiers peuvent établir par toutes voies de droit la souseription d'un bulletin 
dans les termes indiqués, et sa restitution par le gérant. — Cour. Brux. 
10 avril 1869 ,...................... oee ee eene eeen II. — 9 

23. V. ACTE DE COMMERCE, 7, 8, 9, 40, 411 ; ASSURANCE, f ; COMPETENCE 
COMMERCIALE , 22 ; FAILLITE, 16 ; GENS DE MER, 1, 2. 
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STARIES ET SURESTARIES. 

1. Délai. — Usage d'Anvers. — D'après l'usage du port d'Anvers , le délai 
de starie pour les navires de 400 tonneaux est de quinze jours ouvrables. — IÌ 
n'y a pas de dérogation à cet usage dans la clause suivante : « le chargement se 
» fera aux frais du capitaine, qui prendra le chargement du quai ou des alléges 
» aussi promptement qu'il pourra embarquer et sans interruption. » — Ánv. 15 
juillet 1870.......................…. veveesossneesesessere 1. — 262 

2. Douane. — Forcemajeure. — C'est au destinataire à prouver qu'il n'a pu 
débarquer la cargaison, à cause du refus de la douane de fournie un préposé, 
chargé de surveiller le débarquement. 

Ce refus constitue une force majeure qui suspend le cours des jours de planche. 

Il n'y a pas lieu d’autoriser la preuve par témoins de la lenteur reprochée au 
capitaine, si le réceptionnaire n'a protesté de ce chef que la veille de l'expiration 
des jours de planche. — Anv. 26 mars 1870................... 1 — í4f 

3. Force majeure. — Preuve. — La preuve d'obstacles de force majeure qui 
auraient retardé le déchargement ne doit pas être autorisée , sì ces obstacles ne 
sont pas précisés, ou si le destinataire n'a pas protesté contre la date d'expira- 
tion du délai de starie lui sìignifiée par le capitaine. — Anv. 13 janvier 
1870... eee oasveesservens vaseeesees ‚…… Ì. — 2 

A. Fret recu sans réserves. — Fin de non recevoir. — Le capitaine qui a recu 
son fret sans réserves, ne peut plus réclamer des surestaries. — Anv. 31 mai 
1870... eee eee eene een ene neee e eneen 1. — 270 

5. Miseen demeure. — Fin de 'embarguement. — Redaction des connaisse- 
ments. — Il résulte de la combinaison des articles 1139, 1146 et 1230 dn Gode 
civil que les surestaries ne courentqu’à partir d'une mise en demeure et que cette 
mise en demeure doit être signifiée àl'échéance du délai de starie ou des jours 
de planche. 

Une mise en demeure, signifiée anticipativement, ne remplit pas le vceu de la loi. 

Le capitaine peut considérer 'embarquement comme terminé, lorsque le char- 
geur fait rédiger les connaissements. — Anv, 13 avril 1870 ....... 1. — 186 

6. Lenteurs. — Le reproche de lenteur fait au capitaine et à l'équipage ne 
doit pas être pris en considération, si le destinataire a gardé le silence à ce sujet, 
jusqu'à la veille du jour où le débarquement a été achevé. — Anv. 26 mars 
18710............ ee vavvessesssssesvesseseereens 1. — 113 

1. Obstacles au déchargement. — Mise en demeure du capitaine. — Silence du 
destinataire. — Preuve testimoniale. — Non-recevabilité. — L'offre de prouver 
par témoins la réalité de certains obstacles au débarquement doit être écartée, 
lorsque le destinataire a laiss6 sans réponse une double mise en demeure du 
Capitaine. 

Ge silence doit faire présumer que les obstacles allégués n'ont pas existé, — 
Änv. 26 mars 4870. ..,............... eenen saeenseee [. — 134 
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8. Place à quai, — Preuve testimoniale. — Le capitaine doit prouver, en eas 
de dénégation, que son navire était convenablement placé à quai, pour pouvoir 
délivrer la cargaison. Il n'y a pas lieu d'autoriser cette preuve par témoins. — 
Anv. 26 mars 1870..,.................osenesvvveenvern. Lo — Îfî 


r. 


THEATRE. 

1. Engagement théátral. — Clause en chef et sans partage. — La clause en 
chef et sans partage, inscrite dans un engagement théâtral, veut dire que l'artiste 
est titulaire unique de son emploi ; qu'il ne peut être suppléé par un artiste en 
second, attaché même temporairement à la compagnie. 

L'usage permet néanmoins aux directeurs d'appeler en représentation des ar- 
tistes hors ligne et d'un talent exceptionnel pour jouer les rôles de l'artiste engagé 
en chef et sans partage. — Cour Brux. 25 avril 4870............ IL. — 93 

2, V. ACTE DE COMMERCE, 2, 3. 


Vv. 


VENTE COMMERCIALE. 

1. Acceptation. — Facture, — Franchise de port et de droits, — Interpré- 
tation. — Marchés antérieurs. — Conditsons, — IÌ n'y a pas lieu de considérer 
la facture comme acceptée, dans le sens de l'art. 109 du Code de commerce, 
quoique l'acheteur |'ait recue et gardée sans protestation, si, aux termes de la 
lettre qui l'accompaguait, il y avait lieu à renvoi de la traite acceptée et que ce 
renvei ne s'est point fait, à la différence de ce qui s'était pratiqué dans des 
ventes antérieures, 

Il ya lieu de décider que la vente a été conclue sous la condition franc de 
port et de droits , si, outre l'aveu du vendeur d'avoir vendu franc de port , il 
est établi qu'une vente précédente, ayant le caractère d'un essai, a été con- — 
tractée sous la clause : franc de port et de droits , et si rien ne prouve qu'il ait 
été dérogé aux conditions de cette première vente. 

Les conditions d'un marché commercial au sujet duquel les parties ne se sont 
pas expliquées d'une manière expresse, s'interprèêtent naturellement dans le sens 
des conditions de leurs marchés précédents. — CG. Gand 30 juin 1869.. IL. — 62 

2. Charbons. — Marchandise refusée. — Expertise. — Qui doit la provoquer. 
— Lorsqu'une marchandise, offerte à la délivraison et refusée par l'acheteur, 
reste sous la garde du vendeur, c'est à celui-ci qu'il incombe d'en faire établir 
la conformité. 

S'il dispose de la marchandise, sans constatation régulière de son état, il re- 
connaît implicitement la légitimité du refus. — Anv. 29 avril 1870.. Ll. — 158 


— XLIV — 


3. Charbon pour steamer. — Réclamation pour mauvaise qualité. — Defaut 
de constatation. — Fin de non recevoir. — Est non-recevable dans sa récla- 
mation contre le vendeur de charbons, du chef de mauvaise qualité, le capitaine 
qui n'a pris aucune mesure pour faire constater lidentité de la marchandise. — 
— Anvers 14 mars 1870.................e....0. oneven LL — A1 

4. Defaut caché. — Futailles. — Responsabilité. — Franco à bord. — Si le 
coulage d'une futaille provient d'un défaut caché de cette futaille, le vendeur 
doit répondre du dommage, quoiqu'il ait vendn livrable franco à bord. — Anvers 
9 mars 1870. eee enne ehevenen es 1. — 86 

5. Erécution partielle. — Divisibilité. — Objets distincts. — Intention des 
parties. — Lin de Russie. — La vente d'une chose divisible de sa nature, et 
notamment la vente d'une certaine quantité de marchandises, dont le commerce 
se fait au compte, au poids ou à la mesure, n'est point susceptible d'exécution 
partielle, à moins qu'il n'apparaisse de l'intention contraire des parties : art. 1220 
et 1244 du Code civil. | 

Mais si la vente a pour objet plusieurs choses distinctes par leur individualité , 
par leur nature ou par leurs qualités, elle est censée renfermer autant de marchés 
distincts que d'objets différents et n'est indivisible dans son exécution, que 
lorsque, dans la pensée des parties, les divers objets forment un seul tout et que 
chaque marché spécial constitue une condition déterminante des autres. 

Ainsi la vente de 600 balles lin de Russie, de diverses marques et qualités, 
quoiqu'à un prix uniforme, peut être scindée dans son exécution, de sorte que 
la non-conformité d'une marque ou d'une qualité n'entrâînera pas la résiliation 
du marché pour le reste. CG. Brux. 10 janvier 1870... ........…. 1. — 479 

6. Erécution partielle. — Expédition par plusieurs navires. — Conditions 
essentielles et accidentelles. — Le vendeur d'une certaine quantité de marchan- 
dises déterminées seulement par leur espèce ne peut obliger l'acheteur à prendre 
livraison d'une quantité moindre que celle vendue (art. 1220 et 1244 du 
Code civil) 

Alors même qu'il se serait réservé la faculté d'expédier la marchandise par 
parties et par différents navires. 

Il n'y a pas lieu de rechercher si la quantité-stipulée était un élément essentiel 
on un élément accidentel du contrat. — Anv. 44 février 1870..... 1. — 78 

1. Exécution partielle. — Expédition par plusieurs navires. — Résiliation. 
— Pouvoirs du juge. — Le vendeur d'une certaine quantité de marchandises 
déterminées seulement par leur espèce ne peut obliger, en règle générale, l'ache- 
teur à prendre livraison d'une quantité moindre que celle vendue, alors même 
qu'il s'est réservé la faculté d'expédier par parties et par différents navires. 

Toutefois le juge pourrait, à raison des circonstances et notamment du peu 
d'importance du solde non expédié en temps utile, ne pas prononcer la résilta- 


tion du marché, lorsqu'elle n'a pas été expressément stipulée. — C. Brux. 
14 mars 1870.................. eee eee eee eeen [. — 196. 
8. Ereécution partielle. — Delai d'expédition, — Reésiliation. — Tempéra- 


ment d'equité. — Lorsque, dans l'exécution d'un contrat relatif à des marchan- 
dises à expédier par navire à voiles dans un délai fixé, la plus grande partie a 
été expédiée endéans ce délai, et que le vendeur a envoyé, trois jours aprés, le 
solde par steamer, de telle facon que ce solde arrive avant le premier envoi, il 
y a lieu pour le juge de faire usage de la faculté que lui laisse l'article 1484 du 
Gode civil, « de ne pas prononcer la résiliation du contrat, lorsque celle-ci. est 
» demandée, non en vertu d'une clause expresse, mais à raison de l'inexécu- 
» tion dans le délai convenu. » — Anv. 12 mai 1870.….........…. 1. — 229 
9. Facture, — Conditions non mentionnées. — Preuve. — L'absence de 
mention, dans la facture, de l'une des conditions alléguées parle vendeur, ne 
peut être invoquée par l'acheteur comme une preuve que cette condition n’aurait 
pas été consentie. — Ánv. 2 sept. 1869......................…. 1. — 18 
10. Facture acceptée. — Preuve. — Les conditions d'une facture acceptée 
forment convention entre le vendeur et l'acheteur. — Anv. 23 mai 1870. 1.— 269 
11. Facture acceptée. — En acceptant la facture, l'acheteur accepte par cela 
même toutes les clauses et conditions mentionnées dans la facture. 
Quand la facture porte en tête une clause quifixe un délai pour les réclamations 
à faire au sujet de la qualité ou du conditionnement de la marchandise, l'acheteur 
ne peut laisser passer ce délai, sans encourir la déchéance, — Anv.. 4 avril 
1870... eee eene eee seseeeneee 1. — 4145 
12. Identité de V'eéchantillon. — Preuve. — Lorsque, dans une vente sur 
échantillon, l'échantillon représenté par le vendeur diffère de celui produit par 
__Facheteur et qu'il ya doute sur le point de savoir lequel des deux a servi de 
base à la vente, c'est au vendeur, qui est demandeur, qu'il. incombe de prouver 
que \'échantillon qu'il représente est celui sur lequel les parties ont contracté. — 


CG. Brux. 2 février 1870 ................... ses eneen. I. — 52 
13. Inexécution. — Dommages-intéréts. — Terme de rigueur. — Cours au 
jour de la livraison. — Mise en demeure, — Lorsqu'il est stipulé un terme 


de rigueur pour l'exécution d'une vente, les dommages-intérêts doivent être . 
réglés d'après le cours de la marchandise au jour éonvenu pour la livraison, et 
non d'après le cours du jour de la mise en demeure. 

Il en est ainsi notamment lorsque la convention porte qu'à défaut par l'acheteur 
de recevoir la marchandise dans les vingt-quatre heures de la mise à disposition , 
le vendeur pourra, sans mise en demeure ou autre formalité, poursuivre d'office 
exécution de la vente. — Anv. 9 juillet 1869..,.............…. 1. — 14 

14. Lieu de paiement. — Incompètence. — Clause: payable à Anvers. — 
Quand il s'agit de vente de marchandises payables à terme, le lieu du paiement, 
déterminant la compétence du tribunal, est au domicile de l'acheteur , sauf con- 
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vention contraire. — L'article 1651 du Code civil ne s'applique qu'à la vente au 
comptant. — Le $ 2 de l'article 1247 du Gode civil ne peut être invoqué, si le 
paiement doit se faire en espèces. 

Si la facture porte la clause imprimée : payable à Anvers, cette clause est sans 
effet , lorsque la facture n'a pas été acceptée par l'acheteur. — Anv. 28 février 
1870... eee eee neee eee vee e nerve even ene ……. 1. — 43 

15. Livraison. — Acceptation. — Lorsque des marchandises ont été vendues 
livrables par parties à différentes échéances, le fait de l'acheteur d'avoir accepté 
la délivrance à une première échéance n'empêche pas celui-ci de refuser les 
livraisons subséquentes , si la marchandise n'est pas loyale el marchande. IÌ im- 
porte peu que l'on offre au second terme une marchandise semblable à celle qui a 
été acceptée au premier terme, et il n'est pas nécessaire que des faits de fraude 
soient articulés. — Trib. Gom. Louvain 45 fév. 41870.......... II. — 41 

16. Marchandises à livrer. — Délai de présentation et d'agréation. — Usages 
d'Anvers. — Le vendeur d'une marchandise à livrer par un navire déterminé, 
est tenu de la présenter à T'agréation de l'acheteur dans les.24 heures du débarque- 
ment. — L'acheteur est tenu de se prononcer avant l'heure de la bourse du jour 
qui suit cette présentation. 

L'acheteur qui, avisé trop tard, répond qu'il examinera la marchandise, et 
qui, après examen, la refuse, n'est pas, par ces faits, devenu non-recevable 
à justifier son refus uniquement par la tardiveté de la présentation. — Ánv. 
19 janvier 1870 et G. Brux. 14 mars 1870.............…. í. — 104; 196 

17. Prise du bord. — Reception. — Délai. — Lorsqu'une marchandise est 
vendue comme disponible et que le vendeur la renseigne à bord d'un bateau ou 
lorsqu'ellg est vendue à prendre de bord, l'acheteur est tenu de la recevoir endéans 
le délai de planche. — Anv. 2 Sept. 1869 ,...................…. 1. — 418 

18. Réception. — Fin de non-recevoir. — L'acheteur, qui a pris réception 
de la marchandise, soit par lui-même, soit par un commissionnaire, n'est plus 
recevable à réclamer plus tard du chef de mauvaise qualité de la marchandise. 

Il doit produire ses réclamations au moment de la réception. 

Il n’y a pas lieu de s'arrêter à de vagues imputations de dol. — Anv. 9 mars 


1870... eene eee eene ese veen ennve vennen 1. — 107 
19. Refus de la marchandise. — Dépôt en lieu neutre. — Irrégularités. — 
Pèétrole. — Conséquences. — L'acheteur, autorisé par le.président du Tribunal 


de commerce à déposer au hangar de la ville, comme lieu neutre et sous la surveil- 
lance ordinaire, des barils de pétrole refusés par lui, ne doit pas être censé en 
avoir pris réception parce que, faute de place dans le hangar , il les a fait déposer 
sur le terrain avoisinant soumis à la même surveillance. — Il peut seulement être 
déclaré responsable du coulage extraordinaire résulté du dépôt en plefn air. — 
Anv. 4 fév. 1870......... bevensassenssenseenvsenseneessenne Lí 

20. Reésiliation. — Dommages-intéréts. — Fait d'un tiers, — Prix de revient. 
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— Prix de vente. — Cours. — Variation. — Le tiers qui, par sa taute, a 
occasionné la résiliation de la vente d'une marchandise n'est point tenu de bonifier 
au vendeur, à titre de dommages-intérêts, la différence entre le prix de revient de 
la marchandise et le prix de vente , mais seulement la différence entre ce prix et 
le cours du jour auquel la vente a été résiliée. — Anv. 29 juin 1870. [. — 223 

21. Terme d'ezécution. — Grains. — Condition essentielle. — Defaut de 
livraison. — Reésiliation de plein droit. Dans le commerce de céréales, la clause 
fixant la date de la livraison est une condition essentielle du contrat. 

Lorsque la chose a été vendue le 1 mai, comme devant arriver incessamment 
de l'Angleterre, le renseignement de la marchandise fait le 14 mai, est tardif. 

En pareil cas, l'arrivée de la marchandise dans un délai de 6 à 7 jours est une 
condition expresse dont l'inaccomplissement entraîne résiliation de plein droit. — 
Anv. 27 mai 1869.....................sssovve eene. 1 — 13 

22. Clause compramissoire. — Revente de marchandises. — Filière usitee dans 
le commerce du pétrole. — Appel en garantie. — L'acheteur, qui a stipulé, dans 
uue clause compromissoire, le droit de nommer son arbitre, ne peut être contraint 
de renoncer à ce droit, parce que son vendeur a appelé en garantie les divers 
vendeurs intermédiaires et le vendeur originaire. 

Lorsqu'une marchandise a été revendue plusieurs fois, non plus sur un même 

contrat, mais sur des coutrats distincts, ces reventes successives n'ont aucur? 
_ lien entre elles et n'établissent aucun rapport juridique entre le vendeur primitif 
et le dernier acheteur. 

Si chacun de ces contrats contient la clause compromissoire, il faut nommer 
des arbitres pour chacun d'eux, sans pouvoir imposer un seul tribunal arbitral 
à tous les intéressés. 

Les filières, usitées dans lecommerce des pétroles, ne contiennent aucune 
cession de contrat, mais constituent seulement un mode particulier de mettre la 
marchandise à la disposition de acheteurs. 

Le garanti ne peut demander sa mise hors de cause s'il ne s'agit que de ga- 


rantie simple. — Anv. 15 mars 1870...............…. voce [. — 98 
23. V. CoMPÉT. COMMERC. 6. 16 à 20; FAILLITE , 17. 
VOITURIER. 


1. Chemin de fer de Etat. — Dommages.— Lorsqu'il est constaté en fait par le 
juge du fond, que, dans le transport de marchandises, l'administration a par 
sa faute occasionné des retards, ou des avaries indépendantes de tout vice propre 
et de toute force majeure, l'État est responsable de tout le dommage éprouvé 
par l'expéditeur. — Cass. 4 fév. 18710. ................... …….. II. — 28 

2. Chemins de fer. — Livrets réglementaires. — Force obligatoire. — Ac- 
ceptation. — Expéditeur. — Destinataire. — L'expéditeur doit être censé avoir 
accepté l'application des conditions relatées aux livrets réglementaires des che- 
mins de fer lorsque ces livrets ont acquis une notoriété suffisante et qu'au surplus 
les borderaux d'expédition s'y réfèrent. 
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Alors même que dans lesdits bordereaux les livrets seraient mal à propos qualifiés 
de règlements obligatoires en vertu de l'autorité du roi. . 

Le destinataire de la marchandise n’a d'autre action contre le voïturier que 
celle qui appartient à l'expéditeur. Il ne peut donc, lorsque celui-ci a expédié 
la marchandise en son nom personnel, soutenir qu'en acceptant l'application des 
livrets règlementaires du chemin de fer, il a outrepassé les termes de son mandat. 
— Anv. 15 juin 1870............... oases eenen 1. — 221 

3. Chemin de fer de l'Etat. — Livret. — Clause de non gärantie. — En cas 
de faute constatée par le juge du fond, l'administration ne peut se retrancher 
derrière les dispositions des livrets règlementaires qui contiennent une clause de 
non garantie. 

Si les réglements-livrets peuvent autoriser des restrictions conventionnelles 
à la responsabilisé des voituriers, ils ne peuvent, en aucun cas, supprimer la 
responsabilit6 quand elle est résultat d'une faute.— Liége 24 déc. 1868 et C. Cass. 
Á février 4870....................... vases: Il. — 19 et 28 

4. Chemin de fer de 'État. — Prestation de faute. — Dérogation au droit 
commun. — L'État qui, dans l'exploitation commerciale et industrielle des che- 
mins de fer, agit comme personne privée, doit répondre du dommage qu'il a 
occasionué par sa faute ou par celle de ses préposés. Il ne peut déroger aux 

‚Principes et aux lois qui interdisent et considèrent comme contraire à l'essence 
du contrat de louage de serviceset à la morale publique, toute stipulation tendant 
à affranchir l'administration de la pleine responsabilité de sa faute. Cass. 3 fév. 


1870... ens vevsensensersersseverveesvenssenne IL. — 28 
9. Transport par chemin de fer de Etat — Delegation de pouvoirs. — Arrété 
royal. — Arrété ministériel. — Dérogation au droit commun. — Le pouvoir 


délégué provisoirement au roi par la législature, de faire les règlements relatifs 
aux transports par chemin de fer, et l'autorisation sous-déléguée par le roi au 
ministre des travaux publics, de modifier ces règlements selon les besoins du 
service, ne permettent pas de dérogation aux dispositions du droit commun qui 
régissent la responsabilité en cas de faute du voiturier. — Mème arrêt. I1— 28 

6. Entreprise de transports par eau, — Responsabilité de Ventrepreneur. — 
Présomption légale. — L'entrepreneur de transports par eau est censé recevoir 
la marchandise en bon état , lorsqu'il ne fait aucune réserve lors de la réception 
et de 'embarquement. — (C'est à lui à prouver que la perte ou l'avarie provient 
de force majeure ou de vice propre; il ya contre lui présomption légale de 
faute, si la marchandise arrive en mauvais état à destination, — Anv. 9 mars 
1870... ee eee eee veseosess serene. 1. — 86 

1. Expertise de l'art. 106 du Code de commerce. — Formes. — Caractère con- 
tradictaire. — L'expertise de l'article 106 du Code de commerce ne doit pas, 
sous peine de nullité , se faire contradictoirement ; mais lorsqu'elle n'a pas eu lieu 
ainsi, elle manque eu général d'autorité, et il y a lieu d'ordonner une nouvelle 
expertise. — Ánv. 9 mars 1870...... van. vaneen. en seven. 1. — 86 
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8. Faute. — Constatation implicite. — Juge du fond. — Motifs suffisants, — 
L'existence de la faute, dans le chef de l'administration du chemin de fer, 
peut être valablement reconnue en fait par le juge du fond en termes implicites, 
lorsque d'ailleurs nul doute ne peut résulter de l'ensemble du jugement qui 
constate cette faute. — Gass. 4 février 18710.................…. II. — 28 

9. Lettre de voiture. — Pays étranger. — Décharge de responsabiliië. — La 
lettre de voiture régulièrement faite en pays étranger, et qui détermine les con- 
ditions du transport et déchargeant le voiturier de toute responsabilité du chef 
de certaines avaries, régit le transport jusqu'au lieu de la destination en Bel- 
gique. — Cour Liége 21 juillet 1869... ..... sassen eses eens IL. — 144 

10. Mode de transport. — Convention. — Absence de faute. — Les lois 
belges ne rendent pas le voiturier responsable des inconvénients inhérents au 
mode de transport convenu, si les dommages qui en sont la conséquence 
ne proviennent pas de la faute ou de la négligence du voiturier. — Cour Liége 
21 juillet 1869............................. eenen IL. — 114 

11. Nombre des colis. — Chargement par Vexpéditeur. — Est valable la 
clause des livrets règlementaires, portant que l'administration ne répond pas du 
nombre des colis composant les expéditions chargées par l'expóditeur, alors même 
que les lettres de voiture en feraient mention. — Anv. 15 juin 1870. 1. — 221 

12. Règlements-livrets. — Les règlements-livrets librement acceptés devien- 
nent, s'ils sont conformes à la loi, des conventions légalement formées entre l'État 
et les particuliers et qui leur tiennent lieu de loi. — Gass. áfév. 1870. II. — 28 

13. Rèeglements-livrets. — Règlements de police. — Delégation. — Distinction. 
— Les règlements-livréts relatifs aux transports par chemins de fer, dont il est 
question dans l'art, 1 de la loi du 12 avril 1835 et qui sont le résultat d'une dé- 
légation provisoire, ne peuvent être assimilés aux règlements de police prévus et 
autorisés par les art. 2 et 3 de la même loi. — Ges règlements-livrets ne parti- 
cipent pas de l'autorité de la loi et ils n'ont pas le caractère de règlements 
d'administration publique dont la violation puisse donner ouverture à cassation. 
— Cass. 4 février 18710................. essen seen eeens Il. — 28 

14. Reception des objets transportés. — Paiement du prix de voiture. — 
Remise à un autre commissionnaire ou voiturier. — Réexpédition par Vexpédi- 
teur primitif. — Les marchandises qu'un voiturier est chargé de transporter aux 
bureaux d'un autre commissionnaire ou entrepreneur de transports, mais sans mis- 
sion de les réexpédier, l'expéditeur primitif s'y chargeant au contraire lui-même 
d'en effectuer la réexpédition , sont réputées, quant à lui, rendues à destination 
par le fait de-cette réexpédition. 

En conséquence, si l'expéditeur les ya recues sans protestation et a payé le 
prix de la voiture, action confre le voiturier est éteinte nonobstant toute récla- 
mation ultérieure du destinataire définitif des marchandises. 

_ Mais si le voituriera été en même temps chargé en une autre qualité, par exem- 

' ' 4 


_ |, om 


ple, comme entrepreneur de déchargement de navires , de la surveillance de la mar 
chandise avant le transport, la fin de non recevoir qu'il pourra invoquer comme 
voiturier ne couvrira pas sa gestion antérieure comme gardien de la marchandise. 
— Ânv. 27 septembre 1870....................sseene een J. — 336 

15. Refus. — Avis à Vexpéditeur, — Le voiturier est tenu, en vertu des 
principes généraux qui régissent le contrat de transport, de donner avis à l'ex- 
péditeur du refus du destinataire ou du retard qu'il met à retirer les ohjets trans- 
portés, lorsqu'il peut donner cet avis et attendre des instructions sans qu'il doive 
en résulter pour lui aucun préjudice appréciable. — Anv. 19 mars 1870. I— 125 

16. Responsabilité. — Reception. — Dépöt. — Le voiturier n'est déchargé de 
ses obligations que par la réception de la marchandise par le voiturier intermé- 
diaire, et non par un simple dépôt de celle-ci sur le port ou dans l'entrepôt 
(art. 1783 du Code civ.) — Anv. 29 juin 1870..............…. 1. — 256 

11. Responsabilité. — Remise des marchandises. — Local, — Surveillance. — 
Vérification. — Lettre de voiture. — Le voiturier est responsable des marchan- 
dises qui lui sont remises dans un local dont il a la garde et la surveillance, 
alors même qu'il ne les a pas encore vérifiées et n'en a pas encore dressé la 
lettre de voiture. — Anv. 27 septembre 1870 ........ .…….…. . Ì. — 321 

18. Retard. — Responsabilité, — Marchandise déclarée, — Le voiturier n'est 
responsable que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir 
lors du contrat. . 

Gette responsabilité ne peut porter que sur la nature déclarée, dans la lettre 
de voiture, de la marchandise à transporter, quelle qu'en soit d’ailleurs la na- 
ture véritable. — Trib. comm. Brux. 10 mars 1870............. IL. — 50 

19. Retard. — Réserves. — Reception. — Affranchissement préalable. — 
Fin de non recevoir. — Les réserves et protestations faites par le destinataire 
au sujet d'un retard dans l'arrivée et la remise des marchandises affranchies au 
lieu du départ, ont pour effet de sauvegarder les droits des intéressés. L'affran- 
chissement préalable et la réception de la marchandise ne peuvent donner lieu, 
dans ce cas, À l'application de l'art. 105 du Code de commerce. — Liége 24 déc. 
1868 et cass. 4 fév. 1810............. eeen IN. — 19 et 28 

20. Transport par chemin de fer. — Tarif. — Retard dans la remise à 
destination. — Indemnité. — En l'absence d'une lettre de voiture, c'est l'adresse 
apposée sur le colis à expédier qui constate les intentions de l'expéditeur quant 
au mode de transport. 

Il doit en être ainsì même lorsque l'administration n'a percu qu'une somme 
inférieure à celle que fixe le tarif pour le mode de transport indiqué par 
lexpéditeur. | 

“L'art. 65 du règlement pour transport par chemin de fer en date du 25 jan- 
vier 1868 , réglant l'indemnité à payer en cas de fetard dans l'expédition, n'est 
pas applicable au cas où, au mode de transport réclamé par Fexpéditeur, il en a 
été substitué un autre. — Trib. Courtrai 27 nov, 1868.,........ U, — 25 





21. Transport par express. — Demande écrite. — Affranchissement. — 
Faute commise. — Deécisions en fait. — IÌ appartient au juge de reconnaître en 
fait l'existence jo d'une demande écrite, telle qu'elle est exigée par les règle- 
ments, pour obtenir le transport par express (tarif no f), 2o d'un affranchissement 
soldé selon les indications du préposé de l'administration et valable aux termes 
des mêmes règlements; 3e d'une faute commise par l'administration pour avoir 
substitué le transport par tarif no 2 au transport demandé par tarif no 4, et avoir 
ainsi causé un retard dans la remise d'un paquet d'échantillons. — Cassation 


4 février 1870....................... eee eenn eeen evene II. — 28 
22. Transport par terre. — Chemin de fer. — Destinataire. — Voiturier 
intermédiaire. — Action directe. — Faute. — Preuve. — Le destinataire 


peut, en cas d'avaries , exercer directement son recours contre le voiturier inter= 

médiaire auquel le dommage est imputable. Mais il ne peut invoquer contre lui 

les présomptions qui pèsent sur le commissionnatre chargeur, et il est tenu de 

prouver sa faute. — Cour Liége 2f juillet 1869 .…..........……. IL. — 114 
23. V. ACTE DE COMMERCE, Á. 
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RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. 


1870. 


Mois de Janvier. 


1. — Du 4. — Acte de société entre J. Carpentier-De Bom, commission 
naire-expéditeur, à Anvers, et Constant Lize, commis négociant à Capellen-Putte, 
pour l'exploitation des affaires de commission, d'agence, d'expédition et d'assu- 
rance. — Firme : J. Carpentier & Lize. — Durée, 10 ans à partir du 1 janvier 
1870. — Chacun des associés aura la signature sociale. 

2. — Du 4. — Acte de société entre Victor Grené, négociant, et Gustave 
Ransbotryn, commis négociant, tous deux à Anvers, pour faire le commerce 
sous la firme de Grené & Ransbotryn. — (Chaque associé a la signature. — . 
La société durera jusqu au 31 décembre 1881. 

3. — Du 4. — Procuration donnée à Van den Wyngaert, agent d'assurance, 
à Anvers, par la Compagnie centrale d'assurances maritimes , de Paris, por 
contracter, dans certaines limites, des assurances pour compte de la dite compagnie. 

4. — Du 4. — Circulaire par laquelle Henri Van der Schrieck déclare qu'il 
cède ses affaires en toiles et sacs à ses frères Pierre et Louis Van der Schrieck 
qui les continuêront sous l'ancienne firme Henri Van der Schrieck. | 

5. — Du 4. — Circulaire par laquelle la Maison P.-J. Van der Schrieck d Co 
annonce que leur sieur Henri se retire des affaires et que les affaires seront donc 
continuées sous la même firme par Pierre et Louis Van der Schrieck exclusivement. 

6. — Du 4. — Circulaire annoncant que P. Guffanti se retirant du commerce, 
la maison Vleugels & Guffanti cesse d'exister et sera remplacée par celle de 
Vleugels & Co que fonde J. Vleugels pour son compte particulier. 

7. — Du 4. — Circulaire par laquelle Victor Doom et Henri Nauwelaerts 
annoncent qu'ils ont fondé à Anvers une maison d'agence et de commission sous 
la firme : V. Doom & H. Nauwelaerts qui succède à Van Dyck & Van Nuffel. 

8. — Du 4. — Circulaire anonncant que la maison Van Meir frères cesse 
d'exister à partir du 1r janvier 1870. 


2. 


9, — Du 4. — Circulaire par laquelle P. Van Meir annonce qu'il continuera 
les affaires traitées auparavant par Van Meir frères. 

10, — Du 4. — Exploit par lequel C.-E. Muller, négociant à Middlesbro- 
on-Tees, déclare retirer tout pouvoir ou procuration à Van Honsebrouck & Co. 

41. — Du 8. — Ácté de sociëté entre Henri Tellier fis, Seùl grant respon- 
sable, et divers commanditaires, pour la fabrication de sucre de betteraves et ses 
accessoires. — Siége de la société, à Beirendrecht (province d'Anvers). — Capital 
social, frs. 650,000 dont 590,000 souscrits, 

12. — Du 10. — Circulaire par lägúelle John Dan. Fuhrmann père et fils 
annoncent que, sous la raison sociale de John Dan. Fuhrmann, ils ont fondé 
une maison qui s'occupera principalement d’achats et de ventes à la commission. 

13. — Du 11. — Acte par lequel Sils-Duez, administrateur, et Jean Groetaers, 
directeur de la compagnie d'assurances La Meuse, consacrent en forme authentique 
certaines modifications autorisées par l'assemblée générale, notamment que le 
siëge de la sôciëts est rèplacé à Anvers et que lè noïmbre des comrissaires bst 
ramènê ‘de iz à trôis, lesqttels me tóacheront plus qe ‘dik por dent dans les 
bênéfices. 

IA. — Du 13/2h. — Statufs et ârrêté royal appróbatif de da société anonyme 
dite Compagnie Minière Belge de Vigsnaes, ayant pour. objet lextractton , te 
träitement et le cómmércè des minerais ‘de cuivre, fer, plomb , nickel ‘et autres 
provenant de ses côneessions en Norwège. — Les apports consistent dans les 
faines dé Vigsnáes, Dyrdat, Gille, Vats-de-Rodklív, et-dâns un fond de reulenent 
de fr. 240,000. — L'avoir social est représenté par 12,600 actiens où ‘parts, 
sans désighätion de valeur mri de ewpital. Châtfue aètion döbre droit à la-douze 
iflième partie de 1'avoir social et des :bénéfices éventeels ‘de la sbedité. — La 
sóciëté à son siège à Anvers. — Elle est coristitwée pour cinquahte ams 'qai 
preridfont cours à dater du ‘premier janvier 1870. — Admidistrateùrs : Edmend 
Eambrechts, Adolphe de ‘Roubaix, Alphonse Lambrechts, Henri Oedenkoven 
et Martin Bernstein ; Cormnissairée.-Vean Vander benden, Louts Lommé et-Jules 
Urban. — Le conseil d'administeatfon est assisté d'un direëteur gónbral, qui 
rie ‘peut ‘être én 'mètme temps ‘administrateur. Cépendant ùrie exveption est faite, 
à tîfre perdotinel, pour Te directèur général etl Adphonse ‘Lamdreuhts, 
letjtel ‘ctftítulëra les deux fohclions. 

45. — Du 18. — Acte'de dociëté entre Gustave Liysen, banqeier, ‘et Adphonse 
Lysen, particuliër, tous deux à Anvers, pöur jes opérations de banque. — Firmie 
G.Lyten‘&'Co. — ‘Sige, ‘â Anvers. — Derde, cieq aas, àpartir-du 1: janvier-1870. 
— Chacún des'ássociës aura la signdture Sociale. 

36. — Du 43. — Acte ‘de ‘sociëté entre Alphonse Grietens, d'Anvers: et 
Afmand ‘Fris, de Matines, pour la fodderle, le‘commerco:deiplomb àt Ids -ertidles 
rentrant ordinairement dans ce commerce. — Firme ; A.’ Grietëns '& Fris. — 
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Siège, à Anvers. — Durée, neuf ans À partir du 31 dècembre 1869. — Les deux 
associés ont la signature sociale. 


17. — Du 15. — Circulaire par laquelle on annonce que Lonwis Van Loy se 
retire de la maigon Van Loy frères , qui sera comtinuée sous la même firme par 
Louis & Auguste Van Loy. 


18, — Du 15. — Acte constatant Ja dissolution de là firme G. Levarpentier 
& Co, dont les affaires sont contimades par Georges Lecarpentier seul. 


19. — Du 18. — Acte par lequel L. Aug. Muller et Charles-Oito Andersen 
annoncent que leur association sous la firme L. Aug. Muller $ Co est continuée 
jusqu'aù 31 décembre 1879. 


20. — Du 20. — Acte constatant la dissolution, À partir du 4 janvier 1870, 
de la société Grené & Van Aken ayant existé pour \'exploitation du commerce 
de denrées coloniales, entre Victor Grené et Guillaume Van Aken. 

21. — Du 24. — Acte de socióté'en mom collectif entre Alexandre Van. Nuffel, 
Pierre Coveliers, un et l'autre fabrieant de stoiles-cirées, et Charles Van Nuffel, 
commis, -pour l'exploitation de la-fabrique de toiles cipées de l'aacienne Sociáté 
Van Nuffel & Goveliers, dout la durée est expieée et dont la liguidation se fera 
par Jes ‘nouveaux asseciés. —-Durée, 30 ans À partir du tr janvier 1870. — 
Siège à Anvers, rue Pieds-Nus, no 29, et-à Berohem, à-l'usine ou fabrigue établie 
sur les terrains de Pierre Coveliers. — Firme : Van Nuffel & Coveliers. — La 
signature sociale appartiendra aux tróts -associés. 


22. — Du 27. — Acte mottificatìf de statats -ét arrêté royal approbatif-de’ la 
Sótiëté -d'assuránce Antwerpia , directeur 'M. J.J. De Bruyn, dont la’durde-est 
prolongée: jusqu'au. 13 février 1890. 


23. — Du 28. — Aete de Société entre George Ratz et Ferdinand Bastin, 
tous deux commis négociants, à Anvers, pour les expéditions et la commission 
d’achats, de vente des marchandises. — Durée, dix'ans à partir du 4r février 1880. 
— Siège, à Anvers. — Firme : Georges Rátz &'Co. — Chacun des associés a 
la gestion et la signature. 

24. —:Du 28. — Gireulaire par laquelle A. Vleugels annonce qu'il.a aédé, 
depuis le fer janvier 1870, les affaires de marchand-tailleur qu'il traitait sons la 
firme: de Vleugels frères, à- B. Goethals: qui les continuera.sous son:nom et pour 
son compte.personnel. 

5. "u Du :26. + Oirealaite:par baquelde: KönigsGäuther &-Go Annoncent qu'à 
partir du fer janvâer-4830, de Antéressent Cano: Raudel: dans. :lours affairesset. lui 
donnent:leur procusation. 

‘26. —:Du'29. — Arrbté royal approdátif-des ‘modifications aux statuts ‘de la 
Compaâgrrie ‘d'ássutânces La Meuse, 'à'Arrvers. 
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Pendant le même mois de janvier ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1. — Entre Guillaume-Louis-doseph Vereecken, fabricant de cigares, et 
Jeanne-Marie-Emilie Michielsen, tous deux à Anvers. Communauté d'acquêts. 

2. — Entre Jean-Francois Bohren, boutiquier, et EÉmérance Stockmans , tous 
deux à Anvers. — Communauté universelle. 

3. — Entre Pierre-Jean Somers, droguiste, et Joséphine-Marie-Mathilde 
Claes, tous deux à Anvers. — Communauté légale. 

h. — Entre Edouard-Jean-Liévin Janssens et Marie-Louise Reynwit, tous 
deux à Anvers. — Séparation de biens. 

5. — Entre Gustave-Frangois-Winand-Hubert Verwins, capitaine pensionné, 


et Anne-Marie Schuybroeck , tonnelière, à Anvers. — Exclusion de comimnunauté. 


6. — Entre Fréderic-Godfroid-Antoine Schwind, négociant, à Anvers, et 
Marie-Antoinette-Sylvie Piron, particulière, à Tirlemont. — Communauté 
légale. 

7. Entre Pierre-Edmond Peeters, maître tailleur de pierres, et Begga-Jacqueline 
Dockx, tous deux à Borgerhout. — Communauté universelle. 

8. Entre Alezandre-Joseph De Visch, entrepreneur de travaux publics, et 
Joséphine De Visser, sans profession à Anvers. — Communauté universelle. 

9. Entre Joseph-Francois Sofferie , cabaretier et Julienne-Catherine Vander- 
straten, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


Février. 


1. — Du 5. — Acte par lequel Félix Vleeschouwer-Bellefroid, fabricant de 
cigares, à Anvers, autorise son épouse Emilie Bellefroid, demeurant à la Cité, 
à faire, en sqn nom personnel, le commerce: conformément à l'article 4 du 
Gode de commerce. 

2. — Du 7. — Acte de société entre Jacques Coveliers, Alexandre Van 
Nuffel et Charles Van Nuffel pour l'exploitation de la fabriqne de tapis de Hol- 
lande et de chanvre de Manille, de ancienne Société Coveliers & Van Nuffel, 
actuellement en liquidation. — Durée, 30 ans à partir du 1 janvier 1870. — 
Siége, à Anvers, chez A. Van Nuffel, rue Pieds nus, 29. La fabrique est à 
Berchem. — Firme : Coveliers & Van Nuffel. — La Société sera administrée 
par les trois associés qui auront chacun la signature. 

3. — Du 11. — Acte par lequel Ida Van Gulich, veuve de Hermann Peltzer, 
à Verviers, autorise son fils mineur James Peltzer à faire le commerce. 

4. — Du 11. — Circulaire annoncant la dissolution de la Société Huger & 


Lizolle, dont la liquidation sera soignée par les deux intéressés. 


5. — Du 16. — Acte par lequel les directeurs de la Transport verzekering 
Maatschappij Y en Maas et de la Assurantie compagnie Mercurius, établies 
à Amsterdam , déclarent retirer les procurations données à Felix Neurenberg, à 
Anvers, par actes du 7 et 8 novembre 1868. 
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6. — Du 17. — Acte constatant que la Société créée le 26 avril 1868 entre 
Francois Vande Leemput et Charles Heidel, sous la firme J. A. Vande Leemput, 
continue à subsister entre la veuve de ce dernier tant en son nom qu’au nom de 
ses enfants mineurs Vietor, Edouard, Louise, Emilieet Henri Vande Leemput, 
d'une part, et le sieur Heidel, d'autre part. — Madame Vande Leemput et 
C. Hetdel auront chacun la signature. 

7. — Du 23. — Circulaire par laquelle Ritter & C° annoncent qu’ils ont 
donné leur procuration collectivement à Otto-Paul Sass et Jean Gans. 


Pendant le même mois de février ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

{. — Entre Sébastien-Edouard Verbeeck ‚ briquetier, à Niel, et Jeanne- 
Catherine Van Dyck, à Schelle. — Communauté d'acquêts. 

2. — Entre Pierre-Louis de Cleyn, sacristain et fabricant de chandelles, et 
Marie-Justine Spruyt , tous deux à Berchem. — Communauté d'acquêts. 

3. — Entre Arnold-Edmond-Philippe Kiehn, commissionnaire et Marie- 
Thérèse Delvaux , particulière, tous deux À Anvers. — Communauté d'acquêts. 

4. — Entre Jean-Baptiste Van Hardenberg, fabricant de meubles, et Marie- 
Antoinette-Flisabeth Janssens, tous deux à Anvers. — Communauté légale , 
sauf exclusion des meubles meublants et du matériel de commerce. 

5. — Entre Michel Celemans, chef de nation , et Marie-Henriette Dykers, 
sans profession, à Saint-Willibrord lez-Anvers. — Communauté d'acquêts. 

6. — Entre Auguste-Louis Van Stappen, négociant, et Pauline-Cornélie 
Van Liebergen, tous deux à Anvers. — Communauté légale. 

1, — Entre Edmond-Guillaume-Corneille Van Spilbeeck, pâtissier, et 
Catherine-Jacqueline Weenen, sans profession, à Anvers. — Communauté 
universelle. 

8. — Entre Ernest-Frangois Tinehant , négociant, à Anvers, et Marie-Barbe- 
Hubertine Plomteur, sans profession à Liége. — Séparation de biens. 

9. — Entre Alexandre Mertens, négociant à Stabroeck , et Marie-Louise De 
Ridder, sans profession , à Eeckeren. — Communauté universelle. 

10. — Entre Henri-Pierre De Bie, commis, et Catherine Lauwers , bou- 
tiquière , tous deux à Anvers. — Communauté universelle: 

if. — Entre Laurst-Andras Hanssen , pilote, et Jeanne-Claire-Catherine 
Janssens , logeuse , veuve de Pierre Johnson. — Communauté d'acquêts. 


Mars. 


4. — Du {. — Acte de société entre J.-H. Dilis, courtier, L. Van Rossom, 
commis-voyageur, tous deux à Anvers, et A. Schollaert, commis-voyageur, à 
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Bruxelles, pour l'exploitation d'une maison d'agence de commerce pour le 
placement, la vente et l'achat des articles drogueries, épiceries fines, fruits 
secs etc. — Firme : J. H. Dilis & Co. — Chacun des associés aura la gestion 
et la signature. — Durée, 10 ans À partir du: 1 mars 1870. 

2. — Du 2. — Acte de société entre Leon Peltzer, James Peltzer, Alphonse 
Müller, Edmond Müller, tous à Verviers, et Clement Meller, à Liége, pour 
achat et la vente à la commisston de toutes marchandises, l'escompte, le 
changes les recouvrements, et en général toutes les opérattons de banque. — 
Sont strictement interdites les opérations fictives et de différence à terme, de 
quelque nature qu'elles soient. — Firme : Peltzer frères & Co, — M. Léon 
Peltzer aura la signature sociale. — Terme : dix ans à partir du 31 décembre 
1869. « ‘ 

3. — Du 5. — Acte de société entre Raymond de Caters, à Anvers, et 
Auguste-Joseph Lecog , à Couillet pour la chaudronnerie en fer et en cuivre et 
tout ce qui s'y rapporte. — La sociétë a pour firme Lecog & Co et pour 
dénomination : Ateliers de construction de travaux métalliques. 

4. — Du 8. — Acte de société entre Louis-Bernard Van Agtmael, com- 
inissionnaire-expéditeur, et Frangois Van Opstal, tous deux à Anvers, pour 
l'exploitation des affaires maritimes et de douane en général. — Durée, 10 ans 
à partir du 1 mars 1870. — Firme : A. J. Van Agtmael. — L. B. Van 
Agtmael a la signature de la firme. F. Van Opstal signera par procuration. 

5. — Du 10. — Acte de société entre H. L. Lourman , industriel, à Anvers, 
et un commanditaire, pour la fabrication et la vente des Patenteriks et autres 
ustensiles en fer. — Siége à Anvers. — Firme : H.-L. Lourman & Co, — 
Durée, 20 ans à partir du 25 février 1870. 

6. — Du 17. — Statuts passés devant Me Gheysens le 12 février 1870 et 
arrêté royal approbatif du 4 mars suivant, constituant, à Anvers, une société 
anonyme sous la dénomination de Banque d'Anvers, laquelle continue l'établis- 
sement fondé en 1822, sous la même firme, comme succursale de la Societe 
generale pour favoriser industrie nationale, et a pour but de faire et traiter : 
fe pour propre compte, toutes opérations de banque, de caissier et d'agence 
en général; 2o pour compte de tiers, toutes Émissions d'actions et obligations, 
toutes opérations de commerce en général, etc. — Capital social , dix millions 
de francs divisés en 20,000 actious de 500 francs chacune. Dix mille actions 
sont souscrites, et, moyennant ce,‚ la société est constituée. 125 francs sont 
versés par action et les autres versements ne pourront être appelés que par 
décision du conseil général. — La société est administrée par un conseil de 
cinq membres assistés d'un directeur. Ses opérations sont surveillées par cinq 
commissaires. Toutefois, pendant les trois premières années, ces nombres 
seront respectivement réduits à trois, et sont nommés : administrateurs, 











En, 


Charles Greban, Jacob Fuchs et Charles Verhoustraten ; commissaires, Victor 
Tesch, Emile Geelhand et Ernest Osterrieth. — Le directeur est nommé et peut 
être révoqué par le conseil général. — Tous les actes sociaux sont signés par 
un administrateur et contre-signés par le directeur. — La durée de la société 
est de trente ans, à partir de la date de l'arrêté approbatif. 

7. — Du 419. — Acte de société entre Edm. Van Steensel , seul gérant et 
commandité, Henri de Wever, rentier à Anvers, Charles Leto, docteur en 
médecine et propriétaire , à Bruxelles et A. Bouilly, ancien négociant à Paris, 
pour continuer les affaires déjà existantes sous ladite firme Edm. Van Steensel 
& Ce, — Le capital social est de 400,000 francs, fournis jusqu'à concurrence de 
225,000 francs par les commanditaires. — Terme, 3 ans à partir du 15 janvier 
18710. — Toute opération à terme sur huile de pétrole ou fonds publics est 
interdite. 

8. — Du 23. — Circulaire annoncant que l'association entre veuve D.-E. Ghy- 
selen et Louis-de Vooght est dissoute et que ce dernier continue sous son 
nom et pour son compte seul, les affaires de commission, expédition et agence 
en douane. 

9. — Du 25. — Acte de société entre Edmond Bosschaerts et Lucien Boniver, 
pour faire le commerce en nom collectif, sous la firme : Edm. Bosschaerts & Co. 
— Les deux associés ont la signature. — La sociélé a commencé le fr mars 
1870 pour finir le 28 février 1873. 

10. — Du 28. — Circulaire par laquelle la Banque d'Anvers annonce sa con- 
stitution sous la gestion de MM. Ch. Greban, Jacob Fuchs et Charles Ver- 
houstraten , administrateurs , et Theodore Eyrond, directeur. 

11. — Du 30. — Acte de société entre Louis Falcon, négociant, et Albert 
Falcon , également négociant, tous deux à Anvers, pour toutes les opérations 
commerciales généralement quelconques traitées jusqu'ores par la maison Louis 
Falcon. — La firme est conservée. — Durée, 20 ans à partir du 4r avril 1870. 
— (Cbaque associé a la signature. 


Pendant le même mois de mars ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1. Entre Jean-Frangois Mertens, macon, et Catherine Somers, sans profes- 
sion, teus deux à Borgerhout. — Communauté universelle. 

2. Entre Henri-Hubert-Ferdinand Dodd, négociant commissionnaire, et Josephine 
Catherine Rosaux, tous deux à Anvers. — Gommunauté d'acquêts. 

3. Entre Jean-Francois Joostens , marbrier et tailleur de pierres, et Jeanne- 
Caroline Govaerts, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

4. Entre Henri-Bartholome- Antoine Broddin, rentier, et Marie-Catherine 
Wiams , boutiquière , tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


8 — 


5. Entre Pierre-Jean Huybrechts, forgeron, à Santvliet, et Jeanne Mertens , 
sans profession, à Stabroeck. — Communauté universelle. 

6. Entre Jean-Louis-Eidouard Mortelmans, commis de négociant, et Marie- 
Madeleine Torfs, veuve Van Waeterschoodt. — Communauté d'acquêts. 

7. Entre Jean-Baptiste Van Eynde, négociant, et Isabelle Mertie , tous deux 
à Borgerhout. — Communauté universele. 


Avril. 


{. — Du. 1. — Procuration donnée par Hippolyte Lizolle, à Borgerhout. 
à Francois Balieu , d'Anvers, pour gérer en son nom et pour son compte toutes 
ses affaires ayant rapport aux expéditions, affrétements et commissions, ainsi que 
pour les paiemens et encaissements à effectuer. 

2. — Du 6. — Procuration par laquelle l'administration de la Compagnie 
d'assurance Europe , établie à Vienne , nomme pour son agent général à Anvers, 
M. William Van Bomberghen, aux fins d'accepter au nom de cette Compagnie 
toutes assurances maritimes, fluviales et de transport par terre, encaisser les 
primes, régler les sinistres , plaider, etc., la Compagnie acceptant la compétence 
des tribunaux Belges et se soumettant à leur jugement. 

3. — Du 6. — Acte par lequel Cornélie Jeanne Louisa Veders, et Valérie 
Anne Jeanne Veders , toutes deux commercantes modistes, à Anvers , déclarent 
continuer entre elles association en nom collectif qui a existé entre elles et leur 
sceur Emma décédée , pour le commerce des articles de mode et confections. — 
Durée , 6 ans À partir du 1 février 1870. — Firme , Veders soeurs. — Siége, à 
Anvers. — Chaque associée à la signature et la gestion de la société. 

4. — Du 9. — Acte apportant quelques modifications à la société Jules 
Grégoire & Co, — J. Grégoire et J. Bailly en sont les seuls associës gérants, 
les autres sont simples commanditaires. — Toute pièce engageant la société doit 
être signée par l'un des gérants et le comptable, et, en cas d'absence de celui-ci, 
par les deux gérants. — Durée, 10 ans à partir de la constitution définitive 
laquelle a eu lieu le 8 avril 1870, par la souscription d'un chiffre d'actions 
dépassant 500,000 francs. 

5. — Du 14. — Statuts et arrêté royal constituant-en Société anonyme La 
Société royale de Zoologie d'Anvers, ayant pour objet l'exploitation du jardin 
zoologique et botanique existant actuellement à Anvers. — La société durera 
jusqu'à ce que ses actions soient réduites, par l'amortissement , au nombre de 
trente. — Ces actions sont actuellement de 3,650, et peuvent être portées à 
7,000 par de nouvelles émissions. — La Société est administrée par 41° un 
conseil de cinq membres, qui choisissent entre eux un président, un trésorier 
et un secrétaire honoraire; 2o un directeur gérant, assisté, s'il ya lieu, d'un 
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directeur adjoint, et 30 un secrétaire. — M. Jacques Vekemans, le directeur 
actuel, conserve, a vie'‘dürant, la position et les avantages qui lui ont été 
accordés. Après lui, le directeur est nommé et révoquêé par l'assemblée générale 
des aetionnaires , sur la proposition ‘du conseil d'administration , et cette assem 
blée fie son traitement. — Il y a'cinq commissaires surveillants. — Les ordon- 
nances de' paieritent sont signées par le président, et contresignées par le tré- 
sorier et le secrétaire honoraire. 

6. — Du 18. — Acte par lequel Louis Legros, imprimeur-éditeur , et Joseph 
Marchand, hibraire , demeurant à Anvers’, déelarent dissoudre toute association 
de fait ou communauté d'intérêts existant ehtre parties. — Louis Legros continue 
seul et pour son compte personnel l'exploitation de la librairie primitivement 
établie sous la raison sociale Marchand & Legros. 

1. — Du 28. — Acte par lequel Jean Dillen et Frangois Aerts déclarent 
dissoute, à partir du 18 avril, l'association ayant existé entre eux sous la firme 
Dillen-Aerts pour les affaires de bouchons, bouteilles et papiers. 


Pendant le même mois d'avril ont été déposés les contrats de mariage suivants : 

1. — Entre Philippe-Théodore Calais, négociant, à Laeken , et Charlotte- 
Wilhelmine-Therèse Trenzinger, négociant, à Anvers. — Séparations de biens. 

2, — Entre Felix Peeters, fabricant de voitures, à Anvers, et Caroline-Marie 
Van Rickstal, sans profession, à Lierre. — Communauté d'acquêts. 


Mai. 


‚ — Du 8. — Acte de société entre Thomas Cobden Baines, et Gustave: , 
Frei Van Wint, tous deux commis, À Anvers, pour le traitement des affaires 
de commission et d'expédition sur les places d'Anvers et Ostende, Les associós. 
reprennent les affaires de Gaudet Frères. — Firme : Baines & Van Wint. — 
Siége,à Anvers, quai Van Metteren, 2. — Durée, trois ans à partir de ce jour. 
— Lasignature sociate appartient à chacûn ‘des associës. 

2. — Du 3. — Circulaire du 24 février 1870 annoncant la création d'une 
corporation ouvrière, sous la firme Rovies & Co et la devise Ryn-Natie, qui 
commencera ses travaux le { mars 1870. — Bureau Place St.-Paul, 34. — La 
' signature ‘appartiènt à Francois Rovies. 

3. — Du 5. — Acte par lequel Irial-Joseph Hefrter, agent commercial, à 
Anvers, aútorise son épouse, née Marie- Aldegonde Climan, à faire en son nom 
persona, le commerce. 

‚Du 6. — Acte de société entre Guillaume Verschueren et Jean Slis, 
tous deux à Anvers, pour Vexploitation à Anvers d'une maison de commissioa , 
expédition, affrétement, assurance et agence, fondée à Anvers sous la firms. 
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G. Verschueren & C°. — Terme, 10 ans à partir du 1 mat 1870. — Les deux 
associés auront la signature sociale. 

5. — Du 7. — Acte de société entre Martin Bernstein, négociant, et Charles 
Faider , particulier, tous deux à Anvers. — Firme : Bernstein et Faider. — 
Chacun des associés aura la signature. — Durée, du Î mai 1870 au 31 décem- 
bre 1874. 

6. — Du 20. — Acte de dissolution de la société Van Ryn & Lacroix , formée 
le 5 avril 1869, entre Alphonse Van Ryn, d'Anvers et Jean Cuisset, de Fontaine- 
Valmont. 

7. — Du 20. — Circulaire par laquelle la veuve de Constant Verhoeven, 
annonce quelle continuera sous la firme : Constant Verhoeven, les affaires en 
denrées coloniales , poix et goudron que traitait son mari. 

8. Du 20. — Jugement du Tribunal civil d'Anvers, en date du 12 mai, pro- 
noncant la séparation de biens entre Jeanne-Louise Vande Velde et Egide- 
Bernard De Keersmaecker. 

9, — Du 23. — Procuration donnée à Louis-Pierre Lairet par la compagnie 
d'assurance contre risque d'incendie Nye Danske Brand forsikkrings Selskab, de 
Copenhague, pour la représenter en Belgique comme agent général, souscrire 
des polices, encaisser des primes, ete. 

10. — Du 25. — Acte de société entre Constant-Corneille Groetaers , fabri- 
cant bijoutier et Pierre-Jean-Eugène Buurmans, négociant en huiles, pour la 
fabrication d'objets d'or et d'argent, les bijouteries, l'achat et la vente de tout ce 
qui y est relatif. — Siége, à Anvers. — Durée, dix ans jusqu'au 30 juillet 1880. 
— Firme : Constant Groetaers & Co. — Chacun des associés a la gestion et la 
signature. 

11. — Du 27. — Ácte de société entre Jules Swerts, Georges-Henri Kons, 
et Ch. De Saegher , les deux premiers commercants, le 3e employé, tous trois 
à Anvers, pour la fabrication des cigares et le commerce de tabacs. — Durée , 
10 ans. — Firme : Jules Swerts & Co. — Chaque associé verse 10,000 francs. 
Kons s'engage en outre pour frs. 15,000. — La signature sociale appartient aux 
deux premiers. 


Pendant le même mois de Mai ont été déposés les contrats de mariage suivants : 

1. — Entre Joseph-Frangois-Hubert De Kinder, banquier et négociant, et 
Octavie-Marie-Joséphine-Francoise De Backer, gans profession, tous deux à 
Anvers. — Séparation de biens. 

2. — Entre Ernest Van Cutsem, négociant, à Anvers et Marie-Justine-Eugénie 
Fisco, sans profession, à Bruxelles. — Commanauté d'acquêts. 

3. — Entre Ernest-Godefroid-Georges Walther, négociant, à Anvers, et Anna 
Much, d'Augsbourg. — Communauté d'acquêts. 
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À. — Entre Guillaume-Francois-Victor Brants, commis, et Jeanne-Francoise- 
Catherine Smeesters, boutiquière, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

5. — Entre Augusle-Antoine-Hubert De Pecker, industriel, à Anvers, et Klisc- 
Josephine-Célestine Charels, à Tirlemont. — Communauté d'acquêts. 

6. —Entre Louis-Jean Dockx, boucher, et Marie-Therese Gommers, particulière, 
à Borgerhout. — Communauté universelle. 

1, — Entre Henri-Joseph Van Tichelen, négociant, à Anvers, et Louise-Marie 
Jeanne Hellemans, sans profession, à Lierre. — Communauté d'acquêts. 

8. — Entre Frédéric De Koek, maréchal ferrant, à Edeghem, et Catherine Celis, 
à Bouchout. — Communauté universelle. In 

9, — Entre Louis-Gislain-Marie Era, tailleur, et Virginie Terneu, tailleuse, 
tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

10. — Entre Frédeéric-Auguste Ballthazard , négociant, et Josephine-Marie 
Truyens, sans profession, tous deux à Anvers. | 

11. — Entre Henri-Jacques Vanden Wyngaert, briquetier, à Rumpst, et _ 
Jeanne-Marie-Louise Moermans, sans profession, à Duffel. — Communauté 
légale. 


Juin. 


1. — Du 1. — Délibération des actionnaires décrétant la dissolution de la société 
Renette & Co, fondée le 10 février 1868. — La liquidation sera faite par le gérant 
sous T'inspection et avec le concours de Adolphe de Roubair, industriel, et 
Alphonse Gavage , courtier, à Anvers. 

2, — Du 4. — Acte de société entre Joseph et Theodore Stout, employés de 
commerce, pour l'exploitation du commeree d'agence et de commission. — 
Siège, à Anvers. — Firme : Jos. & Th. Stout. — Durée, cinq ans à partir du 
3 juin 1870. 

3. — Du 6. — Acte de société entre Jean-Joseph Buisseret, entrepreneur, 
Joseph-Corneille Buisseret, maître menuisier, et Louis Corneille Buisseret, sans 
profession, tous à Anvers, pour l'entreprise de construction et de travaux 
publics. — Terme, 10 ans À partir du 1 janvier 1870. — Siège, à Anvers, Rue 
Vondel, no 19. — Firme : F.J. Buisseret. — Gestion commune. 

A. — Du 8. — Procuration donnée par la compagnie d'assurances Deutscher 
Lloyd, de Berlin, à H. Kusenberg, à Anvers, pour conclure en son nom, comme 
Agent général, tous contrats d'assurance maritime, fluviale et de transport par 
terre , encaisser les primes, payer les sinistres etc. 

9. — Du 8. — Acte de société entre Ch. Dhuet et F. Oberts, tous deux à* 
Anvers, pour l'achat et la vente, tant en nom propre qu'en commission, de diverses 
marchandises. — Siège, Anvers. — Durée, six ans à partir du 4 juillet 1870. 


Firme : Ch. Dhuet et F. Oberts. — Les deux associés feront usage de la firme 
sociale, mais seulement pour les affaires de la société, à défaut de quoi il y “aura 
nüllité, même vis-à-vis des tiers. — Capital social, 43,000 francs. 

6. — Du 10. — Acte par lequel Edouard Pecher et Victor Pecher, négociants, 
à Anvers, et Henri Wohlgemuth, négociant, à Rio de Janeiro, déclarent s’'as- 
socier à Anvers, comme ils le sont déjà à Rio de Janeiro, pour. établir à Anvers 
une succursale de la maison de commerce Edouard Pecher & Go, — La maison 
s'occupera de toutes opérations commerciales généralement quelconques. — 
Dürée, jusqu'au 31 décembre 1872. ; — Chacun des associés aura la gestion et 
la signature sociales. 

1: — Du 10. — Circulaire par laquelle Victor Pecher prie les clients de 

s'adresser à la succursale de Ed. Pecher & Co pour les affaires traitées précé- 
demment sous son nom personnel. 

8. — Du 10. — Acte de Société entre Louis Hoppenbrouwers , négociant , à 
Anvers, et Louis Vloeberghs, commis négociant, à Berchem , pour faire le 
commerce. — Durée, 10 ans à partir du 4 juillet 1870. — Firme : Hoppen- 
brouwers & Vloeberghs. — Les deux associés ont chacun la signature sociale. 

9. — Du 15. — Jugement du Tribunal civil d'Anvers, prononcant la séparation 
de biens entre Rosalie-Ltivine Grube et son mari Jean-Francois Mortelmans, 
ancien horloger, tous deux à Anvers. 

10. — Du 17. — Procuration dònnée par M. Vermeire-Beeckhman & Th. 
Vermeire-Orlay, fabricants de cordages, à Hamme, à Joseph Van Pelcom, 
à Anvers, pour vendre leurs marchandises fabriquées et déposées dans le ma- 
gasin par eux loué à la Maison Hanséatique, à Anvers, lettre C., au petit bassin, 
pour en tpucher le montanf et en donner quittance. 

11, — Du 23. — Procuration donnée par Joséphine, Trinette et Louise Van 
Lerius, cétibataires, sans profession, et Joseph Van Lerius, peintre artiste, à 
leur frère Théadore-Pierre Van Lerius, commissionnaire en marchandises, à 
Anvers „ pour les représenter dans la succession de leur frère commun Frangois- 
Kavier-Hubert Van Lerius, décédé le 13 j juin, et continuer, sous la firme Francois 
Van Lertus, les affaires du défunt , ete. 

12. — Du 28. — Procuration donnée par la compagnie d'assurance Neptunus, 
de Stockholm, à F'. Mack & Co, à Anvers, paur signer tous contrats d'assu- 
rauce , encaisser les primes „etc. “ 

13. — Du 28. — Mèême procuration par la compagnie La Suisse, société d'as- 
‚ surance à Zurich, pour les risques de transport. 

14. — Du 30. Procuration donnée par la Sociëté allemande septentrionale 
d'assurances maritimes el fluviales, à Stettin, à A. Heim, à Anvers, pour con- 
tracter des assurances pour risques de transport , toucher les primes, régler les 

sinistres , etc. 

15. — Du 30. — Circulaire par laquelle Corty Fester & C° annoncent que la 
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mort de leur sieur E£. Fester n’apportera aucun changement aux affaires qui 
secont continuées avec les mêmes capitaux et sous la même firme Corty Fester & Co. 
— Henri Fester entre dans-la maison comme associé en remplacement de son 


père et aura la signature de la maison. 
t 


Pendant le même mois de juin ont été déposés fes contrats de mariage suivants : 


1. — Entre Jean-Frangois Van den Bempt, chef de corporation, à Anvers , 
et Anne-Colette Van Wesenbeeck, cultivatrice, à Halle. — Communauté 
universelle. 


9. — Entre Henri Geurts, fabricant d'orgues, et Marie-Agnès Maris, sans 
profession, à Zonhoven. — Communauté légale. 

3. — Entre Egide-Edouard Van Rompa, commisstonnaire en marchandises, 
et Thérèse-Eléonore Gysbrechts, sans profession, à Anvers. — Communauté uni- 
verselle. 

Á. — Entre Vincent-Adolphe -Emile Billiet, forgeron de navires, et Marie- 
Catherine Wouters , sans profession, à Anvers. — Communauté légale. 

5. — Entre Jean-Joseph Kwik, charpentier de navires, et Isabelle Wuyts, 
cabaretière, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

6. Entre Joseph-Damien-Corneille Oomen ,‚ commissionnaire en marchandises 
et lsabelle-Marie Deyckhmans , tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

7. Entre Henri-Gustave-Paul Aulit, commercant, et Marie Van Weddingen, 
commercante, à Anvers. — Communauté universelle. 

8. Entre Jean-Frangois Schillemans, charpentier, et Jeanne-Catherine Bellooys, 
domestique, à Bouchout. — Communauté universelle. 

9. Entre Frangois-Jean-Baptiste-Marie Van Opstal, commissionnaire-expédi- 
teur, à Anvers, et Mathilde-Joséphine-Felicie Van Opstal, paticulière, à Bruxelles. 
— Séparation de biens. | 

10. Entre Nathan Van Win, négociant, et Elisabeth Glaser, tous deux à 
Anvers. — Séparation de biens. 


Juillet. 


1. — Du 2. — Acte de Sociëté entre Ernest Le Goullon, négociant, à Anvers, 
et son commanditaire qui fournit cent mille francs. — Durée, jusqu'au 10 juin 
1873. — Siège à Anvers. — Affaires de commission. 

2. — Du 6. — Acte de Société entre Frangois Cools, droguiste, à Anvers, et 
Francois-Alezis Hagaerts, commis, à Malines, sous la raison sociale de: F. Cools 
et Hagaerts. — La Société sera régie par les deux associés et chacun aura la 
signature sociale. — Commerce de drogueries. — Durée jusqu'au 30 juin 1874. 

3. — Du 9. — Acte de dissolution de la Société formée à Anvers le 12 
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octobre 1868, sous la firme de Wolff et Furst, pour le commerce des bierres. 
— Godefroid Furst est chargé de la liquidation et continuera les affaires sous 
son nom et pour son compte personnel. 

Á. — Du 12, — Jugement du Tribunal civil d'Anvers du 2 juillet 1870, 
prononcant la séparation de corps et de biens entre Jeanne-Marie De Feyter 
et Paul-Louis-Pierre Le Jeune. 

5. — Du 13. — Circulaire annoncant que la firme Siroux frères cesse 
d'exister et que les affaires sont reprises et sont-continuées par Louis Sirouz. 

6. — Du 14. — Acte de Société entre Samuel-E. Flint et Albert Salomons , 
‚tous deux négociants à Anvers, pour la vente de toute espèce de fournitures de 
navires , ainsi que les affaires d'agence , de commission et de consignation. — 
La gestion et la signature sociales appartiennent aux deux associés. — Capital 
35,000 francs. — Siège à Anvers. — Firme : P.-E. Flint & Co. 

1. — Du 18. — Procuration donnée par la compagnie d'assurances Le 
Méridien, ayant son siège à Paris, à Louis-Pierre Lairet, agent d'assurances , 
à Anvers pour contracter en son nom toutes assurances contre les risques mari 
times et fluviaux , payer les primes, regler les sinistres etc. 

8. — Du 19. — Circulaire annoncant que par suite de la mort de Justine 
Mertens, la firme Smeurs Mertens a cessé d'exister. Les affaires seront conti- 
nuées sous la firme Van Hertsen-Mertens. 

9, — Du 26. — Acte de Société en nom collectif entre Edouard Bleske et 
Joseph Vanden Wyngaert, négociants, à Anvers. — Firme : Ed. Bleske & C°. — 
Chacun des associés aura la signature. — L'apport du premier est de 300 à 
350,000 francs, celui de Vanden Wyngaert de 200,000 francs. — Durée, 
jusqu'au 31 juillet 1880, sauf renoneiation de l'un d’eux après cinq ans. 

10. — Du 30. — Acte de Société entre Simon-Joseph Schermer, négociant, 
et Gérard-Joseph-Francois Blancke, particulier, tous deux à Anvers, sous la - 
firme de Schermer & Blancke, pour le triage, le nettoyage, le lavage , la filature 
des rotins, en un mot tout ce qui concerne la fabrication d'iceux et spécialement 
la confection des baleines. — La gestion et la signature sociale appartiennent à 
chacun des soussignés. — (Capital social, 35,000 francs. — Le Siège est à 
Anvers, rue des Étoiles, Ge section. — La durée est fixée jusqu'au 31 août 1879. 


Pendant le même mois de juillet ont été déposés les contrats de mariage suivants : 

1. — Entre Jean-Frangois Vanden Maegdenbergh, maréchal ferrant, et Anne- 
Catherine Aertssen, cultivatrice, tous deux à Santvliet. — Communauté uni- 
verselle. 

2. — Entre Frangois-Gaëtan Pascal de Chiara, agent de commerce, traduc- 
teur juré, et Marie-Virginie de Geyter, modiste, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 
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3. — Entre Felix-Joseph-Paul Van Loy, fabricant de cigares, à Anvers, et 
Laurence-Marie-Henriette-Aloise Hunin, à Vilvorde. — Communauté universelle. 

Á. — Entre Jean-Baptiste Van Mierlo, mécanicien et boutiquier, veuve de 
Lauriks, et Marie-Josephine De Maiffe, servante, à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

5. — Entre Charles-Francois-Louis Fleran, négociant, et Marcelline-Josephine- 
Francoise-Marie Rosaur , sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

6. — Entre Bernhard Baschwitz, négociant, à Anvers, et Hermine Seelig, 
sans profession, à Dusseldorf. — Communauté d'acquêts. 

7. — Entre Antoine-Carneille-Hubert De Gruyter, négociant en tabacs, à 
Anvers, et Marie Hendriks, sans profession, à Gand. — Séparation de biens. 

8. — Entre Joseph-Norbert Wouters, négociant, et Marie-Anne-Joséphine 
Peeters, à Anvers. — Communauté d'acquêts. | 

9, — Entre Antoine-Louis-Ladislas Paridant, agent de change, à Rio-Janeiro, 
et Valentine-Flore-Marie Cateaur, sans profession, à Anvers. — Communauté 
untverselle. 

10. — Entre Louis-Alfred de Langle, négociant, et Heélène-Jeanne-Caroline 
Smekens, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

11. — Entre Louis-Jean-Gustave Janssens, courtier de commerce, et Mathilde- 
Marie-Thérèse Vergouts, à Borgerhout. — Communauté d'acquêts. 

12. — Entre Pierre-Auguste Vidal, négociant, à Anvers, et Marie-Mathilde- 
Louise Jordens, à Bruxelles. — Séparation de biens, avec société de gains et 
profits. 

13. — Entre Louis-Napoléon Meurisse, limonadier, et Elise-Marie Hoebrechts, 
tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

14. — Entre Charles-Adolphe-Nicolas Löhnert, employé à Bruxelles, et Marie- 
Joséphine Peeters, à Anvers. — Séparation de biens. 


Août. 


1. — Du 2. — Procuration donnée par Ritter & Co. nêgociants, à Anvers, à 
Otto-Paul Sasse et Jean Ganz, pour le représenter collectivement dans toutes les 
opérations de son commerce. En cas d'absence de Sasse, Jean Ganz signera seul. 

2. — Du 10. — Acte par lequel James Peltzer obtient la signature de Peltzer 
frères & Ce. 

3. — Du 27. — Jugement du Tribunal civil d'Anvers du 413 août 1870 
prononcant la séparation de corps et de biens entre Louis-Auguste Fallève, 
gainier, et Leonie Rosalie Raparlier. 

4. — Du 27. — Acte de Société entre Alexandre et Dominique Matthyssens, 
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pour la vente et l'achat de marchandises coloniales, tabacs et cigares, sous la firme 
A. et D. Matthyssens. — Capital social, 9,000 francs — Durée, 5 ans. — Les 
acceptations et promesses de paiement devront porter la signature des deux 
associés. 

5. — Du 27. — Acte constatant la dissolution, à partir du 18 août, de la société 
formée le 29 janvier 1868 entre Samson et Léon Benedictus , sous la firme 
Charles Benedictus. ’ 


Pendant le même mois d'août ont été déposés les contrats de mariage suivants: 

1. — Entre Auguste-Gérard Peeters, banquier, à Anvers et Angèêle-Eléonore- 
Noemi-Julie Donckier, sans profession, à Liège. — Communauté d’acquêts. 

2. — Entre Pierre-Aloïs-Joseph Vloeberghs, négociant, à Berchem, et 
Thérèse-Barbe Peppe, détaillante, à Anvers. — Séparation de biens. 

3. — Entre Jean-Joseph Hoeben, négociant en bois, et Henriette-Constance 
Bogaerts, sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

A. — Entre Adrien Caers, chef de nation et Jeanne-Marie Luyckx, caba- 
retière, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

5. — Entre Gaommaire-Jean De Schutter, chef de nation, et Therèse Maes, 
domestique, tous deux à Anvers. — Communauté légale, sauf exclusion de la 
garde-robe et objets à usage personnel. 

6. — Entre Adolphe-Henri-Gustave Legrand, négociant, et Irma-Marie-Esther 
Kramp, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

7. — Entre Jean-Baptiste-Constant Vernimmen, boucher, à Berchem, et 
Marie-Constance De Beukelaer, à Mortsel. — Communauté universelle. 

8. — Entre Frederic-Joseph-Marie-Louis Vanden Abeele, négociant, à Anvers, 
et Alice-Rosalie-Elise-Marie Valcke, à Ostende. — Communauté universelle. 


Septembre. 


1. — Du 14. — Acte par lequel les héritiers Wood déclarent mettre en 
liquidation ancienne maison William Wood, dont les affaires seront continuées, 
sous la même firme, par et pour compte exclusif de Benjamin et William Wood, 
fils. 

2. — Du 24. — Procuration donnée par Jean Wouters, courtier de commerce, 
tant en son nom personnel que comme associé de la firme Jean Wouters et 
A. Chaudoir, à Corneille Devaux pour toutes les affaires de sa maison com- 
merciale. 

3. — Du 27, — Procuration de la compagnie ['Helvetia, de Saint Gall, à 
William Van Bomberghen, à Anvers, aux fins de faire toutes assurances de 


marchandises par navires à voiles et à vapeur, encaisser les primes, régler les 
sinistres, etc. 
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4. — Du 30. — Exploits par lesquels les sociétés d'assurance fo Koloniale 
zee- en brand assurantie maatschappij; 2o Tweede koloniale zee- en brand 
assurantie maatschappij ; 30 Zee- en brand assurantie maatschappij,de Oosterling, 
ayant toutes trois leur siège à Batavia, déclarent retirer à Edouard Ransbotryn 
tous les pouvoirs; qu'elles lui avaient conférés comme agent de la susdite Société. 


Pendant le même mois de septembre ont été déposés les contralts de mariage 
suivants : 

{. — Entre Jean-Baptiste Verresen , cabaretier, et Anne-Catherine Doms, 
domestique, tous denx à Eeckeren. — Communauté d'acquêts. 

2, — Entre Francois Dockx, boucher à Borgerhout, et Marie Dierckx, à 
Oorderen. — Communauté d'acquêts. 

3. Entre Emile-Auguste Van Nyen, négociant en tabac, à Anvers, et Marie- 
Elise-Cathérine Glénisson, à Turnhout. — Communauté légale. 

4. Entre Francois Vermeulen, boutiquier, à Anvers, et Madeleine-Sophie Opde 
Beeck, à Aartselaar. — Communauté universelle. 

5. — Entre Jean-Baptiste de Jonge, commissionnaire, et Leocadie-Jeanne- 
Josephine Vanderstraten, particulière, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

6. — Entre Antoine-Corneille-Ferdinand Kamsteeg, commissionnaire, et 
Marie-Flisabeth Bommen, sans profession, tous deux à Anvers. — Communauté 
d'acquêts. 

7. — Entre Aime Dailly, négociant, à Anvers, et Louisê-Adèle-Henriette 
Stevens, à Molenbeek-saint-Jean. — Communauté d'acquêts. 

8. — Entre Louis Bettens, boucher et Regine Truyen, sans profession, tous 
deux à Borgerhout. — Communauté légale. 


Octobre. 


1. — Du 5. — Acte de société, entre Louis Dutremez et Joseph Van Wylick, 
négociants, tous deux à Anvers, en prolongation de l'association existante entre 
eux depuis 1865. — L'objet principal de la société est le commerce des tabacs. 
— Le siége est à Anvers. — Firme : Dutremez & Co, Chaque associé en fera 
usage, mais à charge d'exprimer la cause de l'engagement dans chaque billet, 
lettre de change ou autre acte Obligatoire. 

2 — Du 11. — Acte par lequel Eugène Buurmans, négociant en huiles, et 
Constant Groetaers, fabricant-bijoutier, tous deux à Anvers, déclarent remettre 
au 2 février 1871 le commencement de leur association pour la fabrication des 
ohjets d'or. 

3. — Du 13. — Procuration donnée par la Compagnie d'assurances générales 
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garder ses intérêts dans tous les cas de naufrages, échouements et autres circon— 
stances où il jugera à propos d'intervenir. 

4. — Du 14. — Acte de société entre Jean Van Ast, négociant et Benoni- 
Hubert-Busile Wuyts, commis négociant, pour le commerce des marchandises. 
— Firme: Van Ast & Wuyts. — La société sera régie par les deux associés, et 
chacune aura la signatnre. — La société commencera ses opérations le der oc- 
tobre 1870 et durera cinq ans. 

5. — Du 14. — Acte par lequel Armand Chaudoir déclare ne pas reconnaître 
Ja proeuration que son co-associë J. Wouters s'est permis, le 23 septembre, de 
donner à C. Devaux, au nom dela firme: J. Wouters & A. Chaudoir, et qu'en 
conséquence il répudie tous actes qui seraient posés en vertu de cette procuration. 

6. — Du 14. — Acte par lequel Edmond Bosschaerts et Lucien Boniver 
déclarent dissoute, à partir du fer septembre, association existante entre eux 
depuis le fer mars dernier. 

7. — Du 14. — Circulaire par laquelle la compagnie Helvetia de Saint Gall, 
nomme pour son agent général à Anvers, M. William Van Bomberghen, aux fins 
de souscrire toutes assurances maritimes, fluviales et par terre snr marchandises 
et valeurs. 

8. — Du 14. — Circulaire de William Van Bomberghen, annoncant qu'il 
‘assurera, a partir du premier octobre, comme agent général d'assurances ponr 
PHelvétia de Saint Gail, la Baloise, de Bàle, et "Europe, de Vienne. 

9. — Du 15. — Acte par lequel Charles Pittoors et Ferdinand Pauwels, 
industriels, à Merxem, associës en nom collectif pour la fabrication de farine, 
sous la firme : Pauwels & Pittoors, déclarent avoir admis un commanditaire qui a 
apporté 40,000 francs, moyennant quoi il a été admis pour un tiers dans la 
propriété de tout avoir social. 

10. — Du 20. — Acte de société entre Eugene Heirman et Charles Lecor- 
bisier, tous deux à Anvers, pour toutes opérations quelconques, soit en fonds 
publics ou effets de commerce, en marchandises ou en autres valeurs. — Siége, 


À Anvers. — Durée, neuf ans à partir du 15 octobre 1870. — Chacun des 
associés a la signature. 
11. — Du 20. — Procuration donnée par les directeurs de la Compagnie 


d'assurances dite Britania Fire Association, à Londres, à la firme Carpentier & 
Lize, à leffet de représenter ladite compagnie à Anvers, accepter des propositions 
d'assurance, encaisser des primes etc. 

12. — Du 25. — Acte par lequel Jean-Martin Menten, commisstonnaire, à 
Anvers, déclare autoriser sa femme Therèse- Wilhelmine-Antoinette Kessler, à 
faire, sur son nom et pour son compte à elle, le commerce de liqueurs, 
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Pendant le même mois d'octobre ont été déposés les contrals de mariage 
suivants : 

1. — Entre Jean-Jacques-Pierre-Joseph Kremer, négociant-commissionnaire, 
et Alezandrine-Therèse-Marie-Garoline-Philomène Vander Beken-Pasteel, 
rentièêre, veuve de Crane, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

2. — Entre Jean Delen, cultivateur, et Francoise Onghena, tous deux à 
Pulderbosch. — Communauté universelle. 

3. — Entre Pierre-Frangois Vanden Bergh, cabaretier et poulier, et Marie- 
Philomene Vanden Bergh, servante, tous deux à Contich. — Communauté 
universelle. | 

Á. — Entre Joseph-Gérard Wagemans, boulangier et boutiquier, à Wyneghem, 
et rain Mertens, servante, à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

— Entre Joseph-(lorneille-Frangois- Van Put, négociant, et Marie- 
Élisabeth. Jeanne-Francoise-Barbe Spruyt, rentière, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

6. — Entre Jean-Joseph Jacquet, lieutenant-colonel pensionné, et Marie- 
Thérèse Janssens , modiste, à Anvers. — Séparation de biens. 

1, — Entre Jacques-Charles-Hubert De Buck, logeur et cabaretier, et 
Gertrude Verbiesen, ménagère, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

8. — Entre André Weeremans, capitaine du remorqueur Oscar, et Jeanne 
Engelbroch, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

9. — Entre Pierre-Jacques Linssen, second lieutenant du port, et Catherine 
Van Hoydonck, cabaretière, tous deux à Anvers. 

10. — Entre Corneille Vande Velde, architecte et cabaretier, à Wilryck, et 
Elisabeth Ruybroeckx , boutiquière, à Hoboken. — Communauté universelle. 

11. — Entre Jean Florus, débitant de liqueurs, à Anvers, et Régine Meses, 
à Casterlé. — Communauté d'acquêts. 

12. — Entre Egide-Joseph-Marie Hermans el Jeanne-Marie Van Broeckhoven, 
tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


Novembre. 


1. — Du 4. — Acte de Société entre Henri Birch, négociant, rue du Steen, 
3, et Alphonse-Auyuste-Frangois-Hyacinthe Lefever, commissionnaîre en fonds 
publics, tous deux à Anvers, pour les opérations commerciales traitées jusqu'à 
ce jour par le premier associé, soit les affaires de commission, expédition et 
vente de marchandises. — Durée, 10 ans à partir du 1 octohre 1870. Firme : 
Birch & Lefever. — Chacun des associés a la signature sociale, sauf à n'en 
faire usage que pour les affaires de la Société. Celles dépassant 30,000 francs 
devront êtte conclues de commun accord. 

2, — Du 5. — Circulaire par laquelle M. Georges Gevers annonce que la 
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mort de son beau-père n'apportera aucun changement aux affaires de \'hótel 
St-Antoine. La firme restera - SchmittSpaenhoven . MM. Schoeffter et Deckers 
continueront à signer par procuration. 

3. — Du If. — Jugement du Tribunal civil d'Anvers du 29 octobre 1870, 
declarant que Catherine Engelen est séparée de biens d'avec son mari Frangois 
Jeuker. 

4. — Du 15. — Circulaire par laquelle F. Craen & C° annoncent que Joseph 
Lorson ayant quitté leurs bureaux, la procuration lui donnée pour signer, au nom 
de leur firme, conjointement avec Henri Van de Vin, a cessé d'exister. 

5. — Du 16. — Acte constatant la dissolution de la Société conslituéc entre 
Emile et Gustave Reusens, le 23 décembre 1865, sous la firme P. F. Reusens 
— A partir du 2 novembre, les affaires seront continuées par Emile Reusens, 
pour son compte particulier et personnel. 

6. — Du 16. — Procuration donnée par la compagnie d'assurances Pestoise , 
établieà Pesth, à J. Vanden Wyngaert, à Anvers, pour souscrire en son nom 
des assurances maritimes sur marchandises par navires à voile et à vapeur , re- 
cevoir les primes , règler les sinistres etc. 

7. — Du 17. — Jugement du Tribunal civil du 1l novembre 1870 , pronon- 
gant la séparation de biens entre Anne-Catherine Lauwens et son époux Henri 
Vander Veken. 

8. — Du 29. — Acte de Société entre veuve Louis Schell, Jean-Jacques 
Rubbens et Joséphine Schell, veuve Carpentier , tous à Anvers , pour continuer 
sous la firme Louis Schell, les affaires d'expédition et de commission en douane, 
traitées depuis nombre d'ännées par ladite maison. — Siège à Anvers, dans la 
maison rue de lEmpercur, ne 29. — Les deux premiers soussignés ont la signa- 
ture sociale. — Terine, dix ans depuis le fer janvier 1871. Au bout de dix ans, 
nouvelle période décennale, à moins de dénonciation six mois d'avance. 


Pendant le. même mois de novembre, ont été déposés les contrats de mariage 
suivants ; 

1. Entre Ferdinand- Andre Van Weddingen, négociant, et Jeanne-Frangoise 
Lalmand. — Communauté d'acquêts. 

2. Entre Jean-Cornélie De Backer, chef de corporation, et Anne-Corneélie 
Wouters , à Merkem. — Communauté universelle. - 

3. Entre Martin-Hubert Robyns, négociant en tabacs, et Leonie Van Hagen- 
dorn , lingèêre, tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

4. Entre Pierre-doseph-Alphonse Hertogs, négociant en bois, et Marie-Susanne 
Vingerhoets, tons deux à Anvers. ”— Séparation de biens. 

5. Entre Louis-Pierre Lairet, agent d'assurances, et Clémentine-Julie-Marie- 
Catherine Delvaux, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêis. 
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6. Entre Charles-Léon Van Donghen, agent commissionnaire, et Marie- 
Angélique Van Kerckhoven, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

7, Entre Norbert-Antoine-Marie Vander Borcht , fabricant en tabac et cigarres, 
et Isabelle Liekens, tous deux à Anvers. — Communauté universelle. 

8. Entre Emile-Louis-Edouard Sabbe et Marie-Catherine Brunin, cabaretière, 
tous deux à Anvers. — Communauté universelle. 

9. Entre Alexis Henri-Thirion, menuisier, charpentier et entrepreneur, et 
Marie-Catherine Smolders , négociante, à Anvers. — Gommunauté d'acquêts. 

10. Entre Edmond-Feélix Van Genechten, boulanger, à Anvers, et Jeanne-Marte 
Lauryssens , à Huybergen. — Communauté d'acquêts. 

11. Entre Pierre Werbrouck, agent de maisons vinicoles, et Marie-Rosalie 
Smets, tous deux à Anvers. — Communauté légale. 

12. Entre Jean-Baptiste Peeters, cabaretier et négociant en farines, et Marie 
Louise Gebruers , servante, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

13. Entre Jacques-Joseph Amsons, boucher, et Rosalie-Leonie Bauwens, parti- 
culiêre, tous deux à Anvers. — Communauté universelle. 


Décembre. 


1. — Du 5. — Acte de Société entre Armand-Frangois- Auguste Chaudoir , 
courtier en Laines, à Anvers, el Armand Janssen , sans profession, à Tirlemont, 
sous la firme Armand Chaudoir. — Les deux associés ont chacun la guestion et 
la signature. — Durée, depuis le 20 novembre 1870 jusqu'au 13 décembre 1879. 

2. — Du 5. — Jugement du Tribunal civil d'Anvers en date du 24 novembre 
1870, prononcant la séparation de biens entre Isabelle-Marie Goossens, et son 
mari Louvis-Bernard-Hyacinthe Rosa , huilier, à Anvers. 

3. — Du 8. — Acte de Société entre Jean Wouters, courtier de commerce , 
et Corneille Devaux , commis négociant , tous deux à Anvers , pour le courtage 
et les agences en laine. — Firme: J. Wouters & C. Devaux. — Durée , 10 ans 
jusqu'au 19 novembre 1880. — Chacun des associés aura la signature sociale 
sauf à n'en faire usage que pour les affaires de la Société. 

Á, — Du 8. — Circulaire par laquelle la veuve Van Bortel annonce qu'elle 
continuera les affaires de feu son mari , sous Ja même firme P. Van Bortel fils. 

5. — Du 12. — Circulaire de Eugène Gevers annonvant que, de commun 
accord, Georges Gevers cessera, à partir du 12 décembre, d'avoir sa signature, 
et qu'il donne sa procuration à Jean Routhieau. 

6. — Du 12. — Dépôt des extraits de deux assemblées générales de la 
société Weyns Wildiers et Co, Wyngaerd-Natie, portant, la Are, nomination 
comme doyen, en remplacement de L. Weyns, le sieur Louis Lammineur, et 
la 2e, remplacement de ce dernier par Ferdinand Van Mechelen. 
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7. — Du 20. — Acte de société entre Martin Louis Van Linden et Louis 
Stuyck, tous deux bouchers, le 1rà Anvers, le 2e à Wilmarsdonck , pour l'achat 
et la revente de bestiaux et viandes. — Durée, 6 ans àÀ partir du 1 janvier 1861. 
— Le siège est à Anvers, rue Kipdorp, n° 39. — Firme : Van Linden & Stuyck. 
— Chacun des associés aura la signature. 


8. — Du 23/31. — Statuts et arrêté royal approbatif de la sociëté anonyme 
de remorquage à helice à Anvers. — Capital, 1000 actions ou parts d'intérêt sans 
désignation de valeur. — Huit cents actions sont attribuées aux fondateurs pour 


lapport des steamers Succès, Progrès, Poney , Vorwärts , Guliath et Hercule , 
plus un navire servant de dépôt de charbons. — La société est administrée par 
un conseil composé de trois membres , qui sont nommés et révoqués par l'as- 
semblée générale. Les premiers sont : Richard Kind , consul de la confédération 
du Nord, Hermann Ludwig, négociant armateur, et Louis Hormess, courtier 
de navires. — Ce conseil nomme et révoque le directeur-gérant. — Il y a trois 
commissaires qui sont pour la première fois : Leopold Claeys, Jules Vonder 
Beckè et Charles Smnitz Pietsch, négociant, à Anvers. — La correspondance et 
les actes de service journaliers sont signés par le directeur-gérant. Les autres 
exigent en outre la signature d'un administrateur délégué. — Durée, 30 ans, à 
partir du 26 décembre 1870, date de l'arrêté royal approbatif. 

9, Du —23. — Acte de société eutre J.-A. Roofthooft, F.-J. Gevaerts, 
H. Elshoud, L. Schepens, Al. Vlaminckx et R.-J. Theyssens , pour le char- 
gement et déchargement de toutes espèces de marchandises, sous la dénomination 
de Schelde-Nautie. — Firme : A. Roofthooft , F. Gevaerts & Cv. — Siége, à 
Anvers. — Le doyen et sous-doyen ont chacun la signature sociale qui sera 
précédée des mots : Voor de Schelde-Natie. — Durée , jusqu'au 4r juin 1920. 

10. Du 24. — Procuration donnée par la société dite : The Liverpool and 
London and Globe Insurance Company, établie à Liverpool, à Auguste Stappaerts, 
pour contracter des assurances et gérer les autres affaires de la dite compagnie 
d'assurance dans la ville d'Anvers, dans les limites prescrites par les instructions 
du sécrétaire de ladite compagnie : il pourra toucher les primes et règler les 
sinistres. Ls 

9, — Du 27, — Circulaire par laquelle Verset-Breard déclare intéresser daus 
sa maison , son fils Adolphe , initie à ses affaires depuis plusieurs années , et lui 
donne sa signature. 

10. — Du 27, — Acte de Société entre Alphonse-Auguste-Francois-Hyacinthe 
Lefever , négociant, et Elisa Watermorth , sans profession, à Anvers, rue du 
Steen , 3, ayant pour objet de traiter les affaires commerciales , faisant l'objet du 
commerce antérieur du premier associé et de feu le steur Birch , soit les affaires 
de commission, expédition et vente de marchandises. — Birch & Lefever. — 
Chacun des associés a la signature sociale. — La Société expirera le 16 décem- 
bre 1875. 

















pe 
— 28 — 


11. — Du 29. — Acte par lequel Daniel Steinmann, armateur, et Herman 
Ludwig , également armateur , tous deux à Anvers, intéressés chacun pour moitié 
dans la firme Steinmann & C°, déclarent dissoudre ladite société à dater du 
31 décembre 1870, et constituer une nouvelle Société sous la firme Steinmann 
et Ludwig. — Durée jusqu'au le janvier 1881. — Les deux associés auront 
chacun la signature. 

12. — Du 30. — Circulaire de Spanoghe & Co annoncant que, par suite d'un 
contrat avec Fletcher et Rigby, propriëétaires de mines de sel et saltnes, à Nortwich, 
sous le nom de Marston Salt Works Company , ils sont nommés directeurs 
généraux de cette compagnie, à Anvers, pour la vente de ses différents sels en 
Belgique, et qu'en conséquence, ils poursuivront en justice toute personne qui 
uscrait fraudaleusement du nom et de la marque de cette compagnie. 

13.— Du 30. — Acte par lequel Sophus Löwener Eyckholt, négociant à Gand, 
et Fréderic Bartsch , négociant, à Anvers, sous lÀ firme : Löwener Bartsch & Co, 
forment une Société en nom collectif ayant pour ohjet les affaires d'agences, de 


commission et d'expédition. — Siège social, à Anvers. — Durée, 3 ans à 
partir du 1 janvier 1871. 
Îá. — Du 31. — Circulaire annoncant que Bauer, désirant se retirer des 


affaires, la Société Bauer & Donas n'existera plus que pour sa liquidation qui 
sera faite par les deux associés. 


Pendant le même mois de décembre ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 


1, — Entre Lievin-Joseph Claus, chef ouvrier et boutiquier, et Mechtilde- 
Jeanne-Catherine Rodigas, servante, à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

2. — Entre Joseph-Francois-Jean Vrancke, cordonnier, et Henrielte-Rosalie 
Leurs , sans profession, demeurant à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

3. — Entre Corneille-Francois Braseur , cabaretier et magasinier, et Rose 
Liekens, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

4. — Entre Henri-Alois Van Mieghem , cabaretier, et Virginie Van Damme, 
servante, à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

5. — Entre Jean-Antoine Sillis , cabaretier et cultivateur, et Jeanne Wegge, 


eonturièêre, tous deux à Anvers. — Communauté universelle. 
6. — Entre Adolphe-Auguste Adan, teneur de livres, et Mathilde-Rose- 


Marie Bervoels , négociante en lingeries, tous deux à Anvers. — Communauté 
universelle. 

1, — Entre Friedrich-Albert Frohne, et Marie-Constance Audiffret, tous 
deux sans professton, à Anvers. — Communauté universelle. 


8. — Entre Jean-Baptiste Peeters, boutiquier, et Anne-Catherine-Jeanne 
Dierckx, fille de magasin, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


SEE In, 
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